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Sainte-Foy, 31 juillet 1980 

Monsieur Marcel Léger 
Ministre de l'Environnement 
Hôtel du Gouvernement 
Québec 

Objet: Projet TransCanada Pipeli:nes Ltée - us.i,ne de li‘qué- 
faction et de regazei-ffcation de GNL - Latizon~et Sept-Iles 

Monsieur, 

Le 26 juillet 1979 vous Confi~i;ez au Bureau d'audiences publi:ques sur 
l'environnement mandat d'enquêter sur deux projets de cbnstruct.iYon de 
gazoduc devant traverser le Québec entre Montréal et le Nouveau-Bruns- 
wick. Ces deux projets ont ëté formulés par les compagnies Québec & 
Maritimes Pipelines Ltée et TransCanada Pi'pelines Ltée. Dans ce der- 
ni'er cas, le projet comprenait un volet ltquéfaction-transport-rega- 
zéification de gaz naturel. 

LE PROJET 

En bref, ce volet devait comprendre trois éléments principaux; 

a) une usine de liquéfaction et regazé?fi;cation ainsi q,u'un quai 
d'expédition a Pointe de la Martinière. sur la rive sud du 
Saint-Laurent, dans la municipal&é de Lauzon, face à Sainte- 
Pëtronille de l'ile d'Orléans; 

b) un quai de réception ainsi qu'une usine de regazéification à 
Pointe Noire sur la rive ouest de la baie de Sept-Iles; 

cl un transporteur maritime de gaz liquéfié, non motorisé, trans- 
portant le gaz naturel 7iquéfiG (GNL) entre Lauzon et Sept-Iles. 
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Ces installations, selon l'initiateur Trans- 
Canada Pipelines Lt@e, avaient pour but d'assumer trois fonc.tions 
principales, soit garantir un approvisionnement régulier au prolon- 
gement du gazoduc de Montreal 5 Quebec, fournir une régulation des 
demandes de pointe aux clients de la rfgion de Quebec et permet~tre 
un début de desserte en gaz naturel des marchés de la Côte-Nord du 
Saint-Laurent. 

En grande partie expérimentale, cette partie 
du projet T.C.P.L. v-isait trois objectifs principaux, tels que dé- 
crits dans la documentation de l'initiateur: 

a) "mettre en oeuvre au Canada et éprouver, au moyen 
d'un système prototype, la technologie nécessaire 
à la liquéfaction et au stockage du GNL, à son 
transport maritime, à sa réception, son stockage 
et sa regazeification avant livraison aux entre- 
prises de distribution locale; 

b) réaliser des installations pouvant permettre de 
former du personnel qualifié en vue de futurs pro- 
jets de GNL au Canada; 

c! aider a la mise au point de règlements et de métho- 
des d'exploitation pour le transport du GNL par 
voie maritime au Canada." 

MÉTHODOLOGIE ADOPTÉE POUR DIFFUSER L'INFORMATION ET ENREGISTRER - 
LES INTERVENTIONS ~-- 

Pour ce qui est des deux projets de gazoduc, 
le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement a tenu enquête 
durant les mois d'août et septembre 1979 et a remis son rapport au 
ministre délégué à l'Environnement, le Ter novembre 1979~ Cette par- 
tie du mandat n'a pas fait l'objet d'audiences pubTiques proprement 
dites, bien que de nombreuses rencontres aient eté nr?Tn;sées dans 
plusieurs municipalités sises le long de chacun des -:ux corridors 
proposés. Cependant, compte tenu du caractère intrinsèquement di-ffé- 
rent du volet liquéfaction-transport-regazéification de T.C.P.L., le 
Bureau a jugé préférabie de scinder son mandat et d'étudier cette 
dernière question séparément. 

Afin de permettre aux personnes, groupes ou 
municipalités éventuellement touchés par l'etablissernent de l'une et 
l'autre usine de comprendre comment ces installations s'incarneraient 
dans le milieu récepteur, leurs avantages et leurs inconvhients et 
la nature des servitudes qu'elles créeraient, le Bureau a cru bon d'ou- 
vrir un centre d'information à Quebec et un ;I Sept-Iles de -façon a ce 
que tous les intéressés puissent ,trouver réponse 5 leurs questions 
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dans le but d'asseoir une réflexion, de faire des recommandations, 
de suggérer des alternatives ou d'articuler des oppositions cohé- 
rentes en toute connaissance de cause. Il faut souligner FI ce su- 
jet que le bureau d'information de Québec avait pour fonction de 
fournir à la fois des renseignements sur chacun des deux projets 
de gazoduc ainsi que sur l'usine de liquéfaction de gaz naturel de 
Pointe de la.Martiniere. Cette information a été fournie pendant 
la même période que celle attribuée au projet de gazoduc, soit du 
15 août au 15 septembre 1979. Quant a Sept-Iles, le centre de do- 
cumentation a été ouvert du 15 au 19 octobre 1979. 

Pour faciliter la consultation de ces docu- 
ments, somme toute d'une approche difficile, un agent du Bureau 
d'audiences publiques a été affecté dans chacun de ces bureaux ré- 
gionaux, de 14hOO â 17hOO et de 18hOO a ZlhOO, les heures d'ouver- 
ture ayant été fixées pour permettre aux intéressés de consulter 
apr0s leur periode normale de travail. 

De plus, pour ce qui est de l'usine de Lauzon, 
à la demande des autorités locales, une rencontre a été organisée 
par le Bureau à Sainte-Pétronille de l'ile d'Orl@ans, compte tenu 
du fait que ce village serait situé face à l'usine et au quai d'ex- 
pédition de T.C.P.L. 

Suite â cette période d'information, les au- 
diences publiques se sont tenues à Lauzon et à Sept-Iles. Dans le, 
premier cas, l'audience a nécessité deux séances qui ont toutes deux 
été tenues FI 19h30 soit le 22 et le 29 octobre 1979. Pour ce qui est 
de Sept-Iles, l'audience a eu lieu le 25 octobre 1979. Les audiences 
ont été tenues par le soussigné et par le vice-président du Bureau, 
Michel Yergeau. 

ÉTAT ACTUEL DE LA SITUATION -~ 

Les réactions de la population ont été assez 
différentes à Lauzon et à Sept-Iles. En ef-Fet, dans ce premier cas, 
le Bureau a noté une opposition beaucoup plus articulée qu'à Sept- 
Iles, oD, à ce dernier endroit, les opinions étaient partagées entre 
le scepticisme quant aux consequences de la construction d'une usine 
de regazéification et l'enthousiasme devant les avantages économiques 
qu'un tel établissement serait susceptible dlentrarner. 

Sans entrer dans l'analyse des représentations 
qui ont été déposées devant le Bureau, on doit cependant noter que, 
pour ce qui est de Lauzon, les installations seraient construites â 
proximité de l'agglomeration urbaine, ce qui n'est pas le cas a Sept- 
Iles. De plus, les installations de T.C.P.L. seraient sises sur les 
berges du Saint-Laurent, 2 proximité de l'ile d'Orléans, dans un des 
rares endroits où l'escarpement rocheux en bordure du fleuve s'adou- 
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cit, permettant ainsi un actes de plein pied aux rives du fleuve. Il 
en resulte une assez forte concentration de chalets dans cette zone, 
tant et si bien que Pointe de la Martinière peut être considéree com- 
me un site de villégiature. 

Notons enfin que l'aspect sécurite du projet et 
les consequences éventuelles d'un accident, surtout dans les manoeu- 
vres de transbordement du GNL, ont Îait l'objet d'une grande partie 
des interventions et des mémoires. 

Cependant, lors de la premi&re sêance d'audien- 
ce à Lauzon, le 22 octobre 1979, monsieur Jean-Guy Fredette, au nom 
de T.C.P.L., a livré une déclaration officielle à l'effet que l'ini- 
tiateur avait décidé de réviser tous les sites possibles d'é%ablisse- 
ment et de redéfinir le concept général des établissements de Pointe 
de,la, Martiniere, dans le but d'en réduire la surface d'occupation de 
125 5. 50 acres. A ce sujet, on lira avec intérêt la declaration.de 
Monsieur Fredette, page 30; paragraphe 1, de la trançcri'ption.‘de.~. 
l'audience. 

Dans de telles circonstances, il est donc deve- 
nu impossible pour le Bureau de dresser un rapport et une analyse de 
ses constatations compte tenu du fait que la demande d'autorisa,tion 
adressée au Directeur des Services de protection de l'environnement 
par la compagnie Trans-Canada Pipe'iines L@e est maintenant devenue 
caduque. Aucune autorisation a ce sujet ne pourrait être accordée 
compte tenu du fait qu'une partle importante du projet devra d'abord 
faire l'objet d'une nouvelle demande d'autorisation à la lumière des 
modifications que l'initiateurse propose d'apporter à ses établisse- 
ments. Bien que le projet d'usine de liquéfaction, tel que formulê, 
n'ait pas été retiré par T.C.P.L., aucune nouvelle demande n'a été 
adressée au Directeur a ce jour et aucun projet modifié d'usine de li- 
quefaction n'a @té depose, 

En consequence, aux fins d'information, sans 
dresser un rappor-t formel de ses audiences, le Bureau dépose la trans- 
cription intégrale des questions, mémoires et interventions qu? ont 
été formulés les 22, 25 et 29 octobre 1979 lors des audiences tenues 
a Lauzon et à Sept-Iles. 

Le president, 

ML/nc Michel Lamontagne 
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PRÉSIDENT (M. Lamontagne): Je souhaite la b.envenue à tous. Je pense bien 

que la pariicipation ce s.,ir des gens de la régiun démontre bien 1'imporLance 

qu'-n accorde au projet duni un va discuter ce soir. avant que ne débute 

cette soirée, j'aimerais vous présenter les membres du Bureau d'audiences 

publiques, a commencer par M. Yergeau, commissaire au Bureau d'audiences 

publiques et v~Lce-président, M. Barry Leblanc, qui agira comme secrétaire du 

bureau et Mme Marie Lambert, qui s'occupe des relations publiques du Bureau 

d'audiences publiques. 

Avant qu'on ne débute et qu'on entre dans le sujet précis qui nous 

réunit ce soir, j'aimerais faire quelques cummentaires et quelques informa- 

tions sur le Bureau d'audiences publiques et son rôie. En termes de politi- 

ques envirunnementales, d'une façon génkale, il y a lieu,cruyons-nous.de 

prendre actuellement deux moyens principaux pour assurer la qualité de 

l'environnement. 

Le premier de ces moyens - tout le monde le,sait - est n@cessairement 

de s'attaquer aux grandes sources polluantes existantes qui compromettent la 

qualit& de l'air, la qualité de l'eau et, d'une façon générale, la qualité 

de l'environnement. 

Le deuxi&me de ces moyens, si on veut rester logique, c'est effective- 

ment de prévenir les grandes détériorations de la qualité de l'environnement. 

C'est dans le cadre de cette action de prévention des détériorations 

futures qu'en décembre 1978 le gouvernement adoptait la loi 69. Cette loi, 

d'une façon sommaire, permet au ministre de l'Environnement d'exiger, pour 

certains ,projets d'envergure, une évaLuation d'impact, c'est-a-dire les 

conséquences que pourraient avoir ces projets sur l'environnement et ceci 
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avant de donner une autorisation finale. Elle permet, de pius, au public 

concerné par ce projet et toute autre categorie d'apporter son opinion et 

ses recommandations et tout cela apres avoir été informé en détail du projet. 

Or, pour cette partie d'information et cette partie qui permet au 

public de donner son opinion et ses recommandations, la loi a donc prévu la 

creation du Bureau d'audiences publiques, lequel organisme regroupe cinq 

commissaires qui ont les pouvoirs de commissaire enquêteur. or, le raie 

m&me du bureau est donc de tenir des enquetes et des consultations publiques 

3 la demande du ministre de l'Environnement sur tout sujet lié à la qualité 

de l'environnement et, par la suite, de faire rapport au ministre de ses 

constatations et de l'analyse qu'il en a faite. 

C'est dans le cadre de ce mandat que nous sommes ici ce soir. En 

effet, la compagnie Trans-Canada Pipelines a fait parvenir une demande 

d'autorisation amServicede protection de l'environnement, le 26 juin 

dernier, concernant un projet d'usine de liquéfzction de gaz naturel à 

Lauz0n, accompagnée d'une installation portuaire pour permettre le transport 

de ce gaz liquéfié vers Sept-Iles. 

Ce rapport d'impact sur l'environnement a été mis .& la disposition du 

public et, ce soir, c'est la premier@-artie d'une audi'enca, 

Cette première soirée sera par<iculièrement consacr&z à l'information des 
gens présénts, c'est-à-dire'que; d'une part. la compagnie 

Trans-Canada Pipelines dont nous avons invité les représentants est venue 

présenter un exposé d'environ une heure sur le projet et ses impacts possi- 

bles sur l'environnement. Par la suite, nous demanderons au Service de 

protection de l'environnement et A la Direction générale de l'énergie de 

nous parler des critkes qui seront considkés dans le cadre de l'analyse 



de ce projet avant que des recommandations aux autorités gouvernementales 

ne soient données. 

Il faut ici, je pense, ouvrir une parenthese importante. Les deux 

organismes gouvernementaux ici représentés, soit les Services de protection 

de i'environnement et la Direction g4nérale de l'énergie sont ici non pas 

pour informer les gens de leur dkision car, VOUS comprendrez bien qu'a ce 

moment il ne servirait 3 rien de venir tenir une audience publique si la 

décision était déja prise. En effet, les organismes gouvernementaux sont 

ici a titre de spécialistes pour vous aider à faire le point sur ce projet 

et recevoir de vous toutes les suggestions quant 3 l'analyse qu'ils vont en 

faire. La décision finale sera dune prise par les ministres, une fois que 

l'analyse technique sera terminée et que le public aura donné ses opinions 

et ses recommandations. 

Deuxi.?mement, il n'est pas sans importance que la population donne ses 

idées sur ces analyses techniques. C'est pourquoi l'information de ce soir 

permettra 3 toute personne et~ à tout organisme de venir, lors d'une deuxibme 

séance, soit lundi prochain, le 29 octobre, ici présenter sous forme de mé- 

moire ou verbalement, pour ceux qui ne veulent pas pr&-enter de mémoire, 

donner leur opinion, leur avis et leurs recommandations. Dans une soirée, 

il nous est physiquement impossible d'informer et de recevoir vos commentaires. 

Or, les commissaires ici présents, c'est-a-dire M. Yergeau et moi-même, 

compileront l'ensemble de ces données ressortant de cetre consultation et 

nous transmettrons notre rapport au ministre de l'Environnement. 

J'aimerais noter que même si le Bureau d'audiences publiques, lors de 

ses enq!Stes, s'en tient normalement au cadre de la Loi de la qualitt de 



l'environnement, il nous est apparu cette fois-ci important d'inviter la 

Direction générale de l'énergie, qui ne fait pas partie des Services de 

protection de l'environnement, 2 venir nous entretenir de l'aspect sécurité 

parce que plusieurs personnes sont intéressées d'entendre les spécialistes 

gouvernementaux parler de cette question. Cependant, nous souhaitons que 

cette assemblée s'en tienne plus particulièrement aux aspects environnemen- 

taux S"rto"t, comme vous le savez, que d'autres organismes institutionnalisés 

comme les municipalités, la Commission de protection des terres agricoles, 

ont des responsabilites importantes touchant l'aménagement du territoire et 

le zonage et que tout citoyen peut s'adresser 2 ces organismes publics pour 

revendiquer ses droits. 

Nous ne voulons pas, par cette attitude, rejeter les responsabilités 

sur d'autres mais bien ne pas empieter sur d'autres responsabilités. Il y a 

la, je pense, une nuance importante. 

Le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement est 18 non pas pour 

faire, je vous le dis, c'est important, la promotion d'un projet ou des 

projets.ou, inversement, n'est pas la non plus pour bloquer systématiquement 

tous les projets. Le bureau est la pour permettre une bonne information du 

public et transmettre le plus fidelement possible au ministre de l'Environ- 

nement les réactions de la population. 

Vous avez pu3 m'a-t-on dit, vous faire entendre auprSs de \otre muni- 

cipalité et de la Société inter-port de Québec. Ce soir, nous étudierons 

ensemble plus particuliérement un projet industriel et ses impacts, sur l'en- 

vironnement. Evidemment, tout cela se tient. Cependant, si nous reprenons 

les débats que vous avez eus au cours de ces dernières séances, nous risquons 
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à ce moment-la de ne pas connaître encikement et spécifiquement vos réac- 

tions sur le projet particulier de Trans-Canada Pipelines. 

A la porte, tout 2 l'heure, on vous a remis le deroulement de cette 

soirée. Pour ceux peut-@tre qui ne l'ont pas, tr*s sommairement, la com- 

pagnie Trans-Canada Pipelines sera représentée par M. Jean-Guy Fredette, 

qui est conseiller spécial pour le projet Gaz Québec-Atlantique. Il prSsen- 

tera donc le projet et la présentation durera environ une heure. Par la 

suite, nous ferons une pause de quinze minutes, soit vers 21 h 15. A 21 h 30, 

la Direction génkale de l'énergie présentera son allocution; c'est M. Michel 

Thivierge qui reprksentera cette direction. Par la suite, les Services de 

protection de l'environnement viendront, avec M. Yves Pagé. Par la suite, 

une fois que ces allocutions seront faites, soit vers 22 h 15, 22 h 30, on 

procedera a la période de questions. 

Alors, la façon de fonctionner: pendant que ces personnes présentent 

leur position ou leur projet, nous souhaitons qu'il n'y ait pas d'interven- 

tion dans la salle parce qu'à ce moment-là les discussions commencent et on 

ne réussit pas à terminer l'information et la période de questions, B ce 

moment-l.%, diminue en longueur. Nous souhaitons que les personnes qui repré- 

sentent ces organismes exposent leur prcjet et, par la suite, on va vous 

permettre, jusqu'a la fin de la soirée, de poser des questions sur le projet. 

En ce qui nous concerne, étant la pour assurer l'information, en cours 

d'allocution, une fois de temps en temps nous nous permettrons peut-@tre 

d'arrêter les représentants et de leur demander des renseignements addition- 

nels de façon a ce que l'information soit plus claire ou plus précise pour 

"O"S. 



Par la suite, la période de questions commencera, c'est-à-dire que 

les gens qui veulent venir poser des questions sur~le projet, il. y a deux 

micros de chaque côté et on procédera jusqu'à la fin de la soirée sur ce 

sujet. 

Nous allons demander irmnédiatement 3 M. Fredette de commencer son 

exposé. 

J.G. FREDETTE: Merci, M. Lamontagne. Mon nom est Jean-Guy Fredette. Je 

suis impliqué, depuis environ un an et demi, pour le compte de Trans-Canada 

Pipelines, en tant que conseiller technique en matike d'énergie en général, 

et particulierement en relation avec le projet d'expansion de Trans-Canada 

de Montréal vers Québec. On aurait aimé qu'un employé permanent ou un 

officier de Trans-Canada soit ici ce soir mais, étant donné que la réunion 

de ce stiir a lieu en m@me temps que les auditions publiques qui ont lieu a 

l'office national de l'énergie, j'ai et6 chargé de la tSiche de vous expliquer 

les différents aspects de ce projet. 

Ce que je me propose de faire, c'est d'essayer de vous expliquer, sans 

lire un texte, la demarche que nous avons suivie pour arriver a proposer, 

comme partie du projet d'expansion de gaz, une usine de liquéfaction à cet 

endroit-ci. Tout cela fait partie évidemment du processug Les relations ou 

des discussions qu'on a avec vous aujourd'hui, d'obtention et d'autorisation. 

On est tr&s conscient de cela. 

Au départ, je voudrais vous dire quelques mots sur ce que c'est Trans- 

Canada Pipelines et quel genre d'entreprise c'est. D'abord, c'est une 

entreprise de service public, propriété canadienne, qui a pour mission de 

transporter du gaz de la frontiEre de l'Alberta jusque dans l'est, c"est-a- 



dire actuellement jusque dans la rtgion de Montréal. C'est une entreprise 

qui existe, comme V""S le savez peut-*tre, depuis les ann6es cinquante. Je 

dis: c'est une entreprise de service public. Cela veut dire que c'est une 

entreprise qui, en plus de se soumettre, comme toutes les entreprises, a 

toutes les lois qui s'appliquent Bi tout le monde, aux individus et aux 

entreprises, est aussi réglementée, c'est-à-dire est soumise B une loi par- 

ticulike qui s'appelle la Loi de l'Office national de l'énergie. Et, évi- 

damnent, elle est soumise 3 toutes les juridictions, incluant le municipal, 

le provincial, tout cela. 

Ce statut d'entreprise de service public nécessite que l'entreprise, 

avant d'investir un sou, obtienne l'autorisation spécifique de le faire. 

Sinon, tout investissement fait sans autorisation ne peut produire un rende- 

ment sui- l'investissement, c'est-a-dire qu'elle n'a pas droit à un profit 

la-dessus. Aussi, toute addition aux facilites de Trans-Canada, c'est-a-dire 

toute addition de canalisation aw-del& de 25 milles nécessite des auditions 

publiques. C'est une entreprise qui, par définition, ne peut arriver n'im- 

porte où dans la nature, dans le pays, et imposer ou faire des choses sans 

que ces projets soient tr*s tr&s étroitement scrutés et sans qu'il soit 

déterminé que ces projets sont dans l'interêt public. 

Encore une fois, comme je le disais tout 3 l'heure, ce soir est aussi 

un autre événement de ce type qui permet de vous informer, de discuter avec 

vous d'une partie, du moins, du projet. 

J'aimerais vous décrire, encore une fois, rapidement, je pense que 

c'est important de placer le projet de gaz liquéfié dans son contexte, ce 

qu'est le projet de Trans-Canada Pipelines qui est actuellement proposé 3 

l'Office national de l'énergie a Ottawa, et qui porte principalement sur 



l'extension du gazoduc de la region de Montréal vers Québec, la canalisation 

principale vers Québec et également, si on voit sur la rive nord, jusque dans 

le Lac-Saint-Jean et des extensions dans les Cantons de l'Est pour finalement 

desservir la plupart des centres importants de consommation d'énergie au 

Québec. En bout de ligne, c'est-h-dire 3 Québec, pour la canalisation prin- 

cipale, il est proposé une usine de liquéfaction. On va entrer dans le sujet 

tout à l'heure. 

Avant d'entrer spécifiquement dans le sujet de l'usine de liquéfaction, 

je vais vous dire quelques mots sur les raisons qui, a ce moment-ci, ont 

incité Trans-Canada Pipelines a proposer l'expansion des gazoducs et la des- 

serte de l'est du Canada qui n'était pas desservi avec du gaz. vous êtes au 

courant de tous les problemes énergétiques dans lesquels le monde est plongé 

depuis quelques années. Un des élements fondamentaux de toute la question de 

l'énergie c'est la réduction de la disponibilité du pétrole en particulier 

dans le monde. Il n'y a pas suffisamment de pétrole pour satisfaire la demande 

croissante. 

Un des avantages qu'on procede ici, au Canada, c'est d'avoir des dispo- 

nibilités importantes de gaz naturel. Il a été décidé tout cela dans l'inté- 

rêt, en principe, en général, par les divers niveaux de gouvernement, incluant 

le gouvernement fédéral et le gouvernement du Quebec qui s'est prononc6 spé- 

cifiquement la-dessus, qu'il serait opportun d'étendre les canalisations, les 

gazoducs à l'est de Montréal. 

Voilà, en gros, le contexte dans lequel cela se place. Pourquoi une 

usine de liquéfaction .3 La Martiniere? Lorsque la conception d'un gazoduc 

est faite, il est important de prévoir en bout de ligne particuliErement et 
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prk de ce qui est susceptible de devenir des marchés importants,comme la 

r&gion de Qu6bec en particulier, des installations, des 
réserv s 

3 e gaz pour 

être en mesure de s'assurer qu'il y a continuité d'approvisionnement; c'est- 

&-dire, s'il y a un bris dans la ligne quelque part, a ce moment-la on a des 

réserves pour envoyer dans la ligne, dans l'autre direction, et s'assurer 

que des deux catés du bris il y a quand m@me un approvisionnement continue. 

C'est assez important d'assurer la sécurité de l'approvisionnement de la 

ligne unique de Montréal 3 Québec. Cela prend des aires de gaz. 

Il y a aussi le probl&ne de la pointe. Il apparaît plus ou moins 

clairement a ce moment-ci que dans la région de Québec, lorsque le marché 

sera d&eIoppé, commencera a se développer, il va y avoir une demande de 

pointe, c'est-à-dire a un moment donné, en hiver, le 23 décembre .3 18 heures, 

qui est susceptible d'&tre tri3 importante. Il y a toujours moyen de s'en- 

tendre entre distributeur et transporteur mais il est aussi assez important 

de prévoir des 
r&erv s 

,% e gaz pour pouvoir satisfaire 3 cette pointe. 

Les deux objectifs fondamentaux de l'usine proposée de liquéfaction 

sont la sécurité d'approvisionnement et l'Acr@t@mentde pointe que j'ai men- 

tionnés tout 3 l'heure. 

Nous avons pens6, pour rencontrer ces deux objectifs, qu'il y a trois 

choses qu'on peut faire: ne rien faire et mettre, dans une certaine mesure, 

l'approvisionnement en jeu; construire des rkservoirs de propane où on peut 

faire de l'air propan. et mettre, dans les canalisations, s'il y a des bris 

au moment de la pointe - il y a quand même des probl&nes techniques associés 

à cela; ou bien, construire une usine de liquéfaction. 

La solution dans ce cas-ci du gaz naturel liquéfié n’est pas apparue, 
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au tout début, pour les deux premiers objectifs, comme la plus Svidente. 

Cependant, quand on a regardé la r@gion de Québec en particulier et la dis- 

ponibilite du fleuve, la possibilit6 de transporter, de desservir avec du 

gaz naturel liquéfié qui se transporte évidermnent par bateau, par camion 

plutat que par canaiisation, a des marchés qui, autrement, ne seraient pas 

desservis par les canalisations ou les canalisations conteraient trop cher 

pour desservir ces marchés, notamment la C&e-Nord. 

Alors c'est cette troisième dimension, ou troisieme objectif de l'usine 

de liquéfaction qu'on a ajouté, qui fait finalement qu'il rend cette instal- 

lation beaucoup plus viable, c'est-à-dire de cette installation on a une 

utilisation beaucoup plus grande. Au lieu de servir uniquement 3 certains 

moments de l'année ou dans le cas 61 il y a des bris et de rester a ne rien 

faire et à ne pas fonctionner, Ei ce moment-123 l'usine peut fonctionner tout 

le temps, emplir un navire qui, lui, s'en va et revient, emplir un autre 

navire. Cela rentabilise, si on veut,~l'investissement et, en même temps, 

on dessert un marché 6loigné. 

C'est qui, finalement, a motivé le choix d'une usine de liquéfaction. 

A partir du moment où on a décidé que c'était une usine de liquéfaction pour 

satisfaire les deux premiers objectifs... A ce moment-ci, je vais vous 

montrer quelques diapositives d'usines qui existent déja pour vous montrer 

ce que cela a l'air. Voici l'usine de liquéfaction que certains d'entre 

vous ont visitée il y a un certain temps, de Gaz-MGtra 2 Montréal. C'est 

une usine qui a la même capacité que celle qui est proposée ici. On voit 

un réservoir en arrike avec un des camions qui, une ou deux fois par semaine, 

livrent du gaz naturel liquéfié a Trois-Rivi&res. A certaines occasions, 
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lorsqu'il y a des besoins spécifiques, par exemple aux Etats-Unis, il y a 

des périodes oil il peut y avoir neuf ou dix camions par jour qui, pendant 

une période d'un ou deux mois, vont livrer du gaz naturel liquéfié a cer- 

tains endroits aux Etats-Unis oh ils peuvent en manquer. Ici, c'est une 

vêle aérienne de cette usine qui, elle, a deux reservoirs de 300 000 barils 

alors que ce qui est proposé ici, dans le cas présent, c'est un réservoir 

de 300 000 barils. Ici, un réservoir de gaz naturel liquéfié en Angleterre, 

autour duquel il y a une digue de type spécial, qui est situé tout pr&s de 

régions urbaines. Il faut dire que les usines de liquéfaction pour écré- 

ter les poin& sont génbralement situées en milieu urbain où se trouve la 

demande. Ici, c'est le terminal de réception de Boston Gas, à Boston, qui 

est ce qu'on appelle un grand terminal de réception de gaz et non pas une 

usine d!écr@tage de pointe. Il y a deux grands réservoirs la et un métha- 

nier. Cela se trouve tout près de la région urbanisée, pas trSs loin de 

l'Université de Boston et en milieu urbain. C'est la m@me usine de Boston 

Gas avec une marina en avant. Cela, c'est District Gas a Boston également; 

c'est dans la m&me région de Boston mais c'est une autre usine qu'on retrouve 

dans la région de Boston, un terminal de rkeption. 

Lorsqu'on a dkidé que finalement ce serait utile et opportun d'avoir 

une usine de liqu@faction, un transporteur méthanier a Été acquis par 

l'entreprise, c'est-k-dire la possibilité d'utilisation de transport métha- 

nier a été acquise par l'entreprise. C'est un bateau qui s'appelle le 

Massachusetts et dont on voit une photo ici. Ici, une autre photo du bateau 

avec un remorqueur qui le pousse. C'est ce genre de bateau, c'est celui-la 

ou d'autres types de bateaux qui pourraient être construits pour transporter 
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sur le fleuve le gaz naturel liquéfig. 

Ici, je voudrais faire une toute petite parenthese sur ce qu'est le 

gaz naturel liquéfie, ce que cela représente sur le plan économique et tech- 

nologique. Encore une fois, une des raisons qui ont fait que, finalement, 

on a opté pour ce type d'usine pour écr&er les pointes, etc., c'était éga- 

lement une conjonction d'un certain nombre d'intér@ts et de circonstances. 

Les circonstances d'abord: il s'avSre qu'au Canada, d'abord dans le 

monde, le transport du gaz naturel liquéfié est effectué de plus en plus, 3 

mesure que la technologie s'est developpée et à mesure que les colts des 

autres formes d'énergie augmentent. C'est une technologie qui est mature, 

c'est une technologie qui est skure, qui n'a pas subi beaucoup d'accidents, 

du moins qui n'a jamais subi d'accident grave pour le public. C'est donc 

une forme de transport de gaz de plus en plus utilisée. Au Cauada, il y a 

d'écrêtement 
trois usines de pointe seulement alors qu'il y a des usines et 

du transport beaucoup plus consid&rable ailleurs dans le monde. Mais au 

Canada, actuellement, il n'y a que trois usines et une autre en construction. 

Ces usines ont été, trois usines qui existent et qui sont en opération, 

cangues par Air Liquide du Canada. C'est la même entreprise qui a fait la 

conception préliminaire de l'usine que nous proposons ici. C'est tout ce 

que nous avons au Canada, ces trois petites usines de liquéfaction. 

11 existe par ailleurs, et cela aussi fait partie des circonstances, 

du gaz dans l'est de 1'Artique en quantite considérable, qui pourrait Ltre 

transporté par mbthanier, liquéfié et transporté par méthanier, plut& que 

par pipeline ou gazoduc. Il y a deux projets actuellement qui sont étudiés 

et proposés de transport de gaz par méthanier des fies de 1'Artique: un par 
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Melville 
Pétro-Canada en provenance de de l'fle Melville et un par 

Trans-Canada et Dome en provenance.de 1'Ele du roi Christian. Ces deux 

projets ont une importance mais vraiment significative pour le Canada. Mais 

comme j'ai dit tout B l'heure, la technologie, le développement de la tech- 

nologie ici, dans ce domaine, n'est pas tellement avancé. La technologie 

est connue, il y a des spécialistes bien SI&, mais il n'y a pas tellement 

d'entreprises qui sont en mesure, actuellement, de concurrencer avecassez de 

crédibilite ces projets de 1'Artique. 

On voit ici, sur la diapositive, une conception d'artiste de ce que 

pourraient &tre ces projets dans 1'Artique. Un méthanier, deux grandes bar- 

ges qui contiennent les réservoirs et, plus loin, l'usine de l'autre caté 

qui est montée sur barge. Ce sont des investissements trks importants qui 

vont @tre faits. 

Si on remarque le type ie concept qui est retenu ici, il s'agit d'usines 

de transformation, d'usines de liquéfaction montées sur barge. Tout de suite, 

c'est un concept nouveau, une technologie nouvelle, c'est-à-dire la liqué- 

faction et aussi construite sur des barges, ce qui est relativement nouveau 

aussi. Il n'y en a pas beaucoup qui ont été faites dans le monde. vous avez 

peut-être vu dans les journaux une usine de pates et papier construite au 

Japon et transportée compl$teinent sur une barge jusqu'au Brésil. C'est le 

m&me concept; tout cela se fait en chantier maritime au lieu de se faire 

normalement carme cela se fait où on amPne les matériaux a un site et où on 

construit l'usine. C'est un concept qui se développe de plus en plus et 

la jonction du gaz naturel liqogfié et de ces usines montées sur barge est 

probablement le concept qui $era ',;l utilisé dans l'ilrtique. A ce moment-ci, 
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il y a trés peu d'entreprises canadiennes qui seraient en mesure d'y parti- 

ciper consid6rablement. Il y a des entreprises qui pourraient participer 

d'une certaine façon parce qu'il y a toujours un contenu canadien, mais de 

jouer un rale tr& important, il n'y en a pas tellement. 

Je parlais tout 2 l'heure de conjonction d'intérêts et de circons- 

tances, il y a certains int&&ts. Trans-Canada est intéressée a faire ce 

projet et particuli&rement intéressée 3 assez tôt commencer sur une plus 

petite échelle, dans le secteur du gaz naturel liquéfié, du transport du gaz 

naturel liquéfié. Bien sQr, Trans-Canada a un intérêt; en commençant plus 

petit, quand ces grands projets viendront, ce sera beaucoup plus facile à 

ce moment-la de les mener 3 bien. 

Il y a les gouvernements aussi,qui sont intéressés a ce qu'un contenu 

canadien ou québécois le plus considérable possible soit dans ces grands 

projets. Le gouvernement québécois lui-même a souhaité, a manifesté .3 plu- 

sieurs occasions le désir de voir s'implanter ici des terminaux méthaniers 

de réception, pas nécessairement à La Martiniere mais quelque part dans le 

Saint-Laurent plutat qu'ailleurs. Il y a eu des auditions il n'y a pas tel- 

lement longtemps, il y a environ un an, B Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, 

où une compagnie des Etats-Unis, Tanaco, demandait l'autorisation d'y cons- 

truire un terminal méthanier. Le gouvernement du QuBbec a fait des repré- 

sentations à ce moment-la, disant: Nous croyons qu'il serait plus économique 

que ce terminal soit au Québec plut8t qu'au Nouveau-Brunswick. 

De toute façon, il y a aussi eu plusieurs discussions,dont je suis 

personnellement conscient, du gouvernement du Québec ou des officiers du 

gouvernement du Québec, particulierement de l'Industrie et du Commerce, et 
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des gens qui se preoccupent du d6veluppemrnt industriel au Québec, avec des 

entreprises dont Petro-Canada, avec Dome, avec Trans-Canada, pour tenter de 

maximiser le contenu local, le contenu québécois dans ces projets. Bien 

sar, on est implique dans l'hydroélectrique, tout se fait ici, on a l'ex- 

pertise, mais cela fait longtemps qu'on en fait. Ces projets, par ailleurs, 

l'expertise qui existe actuellement au Canada et surtout dans l'ouest; il 

faut essayer par nos moyens de maximiser 1.e contenu québécois en développant 

la technologie ici. 

Nous avons pensé, lorsqu'on a senti le besoin et non seulement lors- 

qu'on a senti le besoin mais Lorsqu'il a été évident que cela prenait une 

usine pour une réserve de gaz quelconque 2 Québec ou dans la région de Québec, 

qu'une usine de liquéfaction en plus de rencontrer les deux premiers objec- 

tifs pourrait aussi permettre le développement de la technologie ici. 

Tout cela camnent, 3 travers quoi? Déja, on a commencé 3 discuter 

avec Davie Shipbuilding qui s'intéresse aussi, depuis quelques années, .3 

développer sa présence dans ce marché du gaz naturel liquéfié. J'ai d'ail- 

leurs des annonces publicitaires qu'ils font dans les journaux, disant: On 

s'équipe, on s'organise pour rencontrer la demande du projet de gaz naturel 

liquéfié. Comment faire cela, cormnent impliquer Davie? On est déja en 

discussion avec eux, d'abord pour effectuer des modifications qui s'impose- 

ront au transporteur qu'on vous a montré tout a l'heure pour satisfaire a 

la navigation dans le Saint-Laurent. Ce transporteur est actuellement cer- 

tifie aux Etats-Unis dans les eaux américaines mais il y aura probablement 

des modifications qui devront &tre faites ici. Aussi, on discute de la 

possibilité, avec Davie, de construire des transporteurs nouveaux, c'est-8- 
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dire des transporteurs motorisés, des bateaux de l'ordre de 5000 tonnes, 

je pense a peu pr&s de la classe du Arthur-Simard op6ré par Branch Line; 

la possibilité de la construction de bateaux pour transporter du gaz naturel 

liquéfié et également pour transporter du propane qui, d'ailleurs, passe- 

raient devant La Martiniere s'ils venaient de Sarnia 3. travers la canalisa- 

tion du Saint-Laurent. Ils passeraient pas loin d'ici forcément. 

Ensuite, nous avons aussi discuté = nous sMml,es en pourparlers avec 

Trans-Canada - concernant l'entretien et l'approvisionnement du bateau ou 

des bateaux, qui sont toujours, entre parenth&es, des bateâux de taille 

modeste évidemment, comme "O"S l'avez vu, comparés aux grands mtthaniers qui 

eux, de 125 000 mstres cubes, transportent de grandes quantités de gaz natu- 

rel liquéfié d'un continent B l'autre. 

Aussi, nous discutons avec Davie de l'opération de ce bateau, ce trans- 

porteur ou d'autres bateaux qu'on pourrait faire construire de taille capable 

d'opérer dans le Saint-Laurent. 

On pense que ceci est important pour "ne entreprise comme cela,ou "ne 

autre, mais actuellement c'est avec Davie qu'on a ces discussions, d'avoir 

"ne implication mais concrkte et réelle dans le secteur du gaz naturel liqué- 

fié, dans cette technologie, et de façon rémunérée. Actuellement, ils ont 

engagé des personnes, des spécialistes qui font partie de leurs frais d'admi- 

nistration pour développer,pour essayer de se mettre en position de 

participer a ces marchés. Mais en étant impliqukdans l'opération et la 

maintenance, l'entretien de transporteurs, ils pourront avoir du personnel 

qualifié qui sera rémunéré ?I m&me ces opérations. 

Nous avons cru, en donnant cette troisi&me dimension % l'usine de 
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liquéfaction, servir evidemment les intérêts de Trans-Canada aussi - on ne 

veut pas le nier - par l'introduction prkoce dans ce domaine, avant que Les 

de 1'Artique 
grands projets '. se manifestent mais, aussi, nous avons cru que 

c'était dans le meilleur intérêt de la région ici. Pourquoi sommes-nous a 

La Martinike? Ce dont je veux traiter maintenant, évidemment, c'est le 

choix du site. Pourquoi ici? J'appelle encore les deux objectifs, sécurité 

d'approvisionnement,éc~etement ;! des pointes. 

Alors, il fallait, pour rencontrer ces deux objectifs, se situer dans 

une zone relativement pr&s de la ville de Québec ou de la région métropoli- 

taine de Québec. Nous avons donc regardé une zone d'environ 20 milles 

autour de Québec, ceci pour satisfaire ces deux objectifs. On pouvait,aller 

partout dans la nature, mettre notre réservoir de propane quelque part ou 

mettre l'usine même de liquéfaction, si ç'avait été ce qu'on avait retenu. 

Mais 2 partir du moment où on veut y donner la troisieme dimension, 

c'est-à-dire Le transport maritime, on ne peut pas La mettre dans les Lauren- 

tides. Là, il a fallu regarder le long du fleuve et, encore une fois, limité 

par la distance, on a regardé une zone lineaire le long du fleuve d'environ 

20 milles. Ch part quelque part de Lauzon et jusqu'à plus ou moins Pointe- 

Saint-Vallier. 

Les contraintes dont on davait tenir compte pour choisir un site sont 

Les suivantes: l'usine doit @tre localisée a une distance de 3000 pieds - 

c'est un él6ment de sécurité - d'un édifice public et cela pour des raisons 

de securité; les dimensions minimales du site, c'est-a-dire du site devant 

occuper, pas de la zone dans laquelle va se trouver l'usine, spécifiquement 

Les facilitésphysiques sont d'environ 1200 pieds par 1000 pieds, c'est-a- 
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dire 27 acres, quelque chose du genre. Parce qu'il y a une exigence mini- 

mum. Les composantes d'une usine comme cela doivent respecter entre elles 

certaines distances. Ensuite, la topographie évidemment du site ne doit pas 

être trop difficile. Je me souviens d'avoir lu dans le mémoire présenté par 

les citoyens qui disent: Vous avez choisi le site parce que c'était le pre- 

mier qui vous tombait sous la main et où la topographie n'était pas difficile. 

C'est vrai, la topographie n'était pas difficile et c'était un des prérequis 

dans le choix d'un site, s'il y a une topographie relativement acceptable. 

Les escarpements rocheux en bordure du fleuve sont évidament à éviter. 

Autre point tr& important: le transporteur méthanier doit pouvoir acctder 

facilement, en toute sécurité, au quai. Plus les ma"oeu"res sont complexes, 

moins on est intéressé au site. Le site doit être protégé des vents et des 

glaces, le dragage doit être minime. La profondeur requise est de l'ordre 

de 30 pieds. Le bateau, le transporteur ou la barge elle-même a un tirant 

d'eau d'environ quinze, seize pieds et le remorqueur a un tirant d'eau d'en- 

viron 20, 25 pieds. DOlE, on a besoin de 28, 30 pieds. 

De plus, comme je vous parlais tout ?I l'heure, la possibilité de ne pas 

utiliser cette barge ou bien de l'utiliser et d'utiliser également d'autres 

types de transporteurs qui sont souvent motorisés, c'est-à-dire des bateaux 

réguliers, motorisés, avec leur propre moteur qui, eux, ont un tirant d'eau 

de l'ordre de 25 pieds ce qui n&essiterait environ une trentaine de pieds, 

L'usine doit Etre localisée le plus pres possible des facilités de 

transbordement portuaire afin de minimiser la longueur du gazoduc qui, lui, 

transporte du gaz naturel liquéfie a moins 260 degrés. Le site doit avoir 

une capacité portante suffisante pour accueillir l'usine et les réservoirs de 

stockage surtout et ne pas n&essiter des fondations trGs trSs co0teuses. 
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La longueur du quai ne devra pas nuire au trafic maritime. C'est bien sOr 

que si on est obligé de construire un quai qui s'en va en plein milieu du 

chenal, ce n'est pas tellement tellement acceptable par les autorités mari- 

times en particulier. Il est préférable d'éviter les zones de navigation 

difficile B cause d'obstacles ou d'un trafic important. Les zones oa les 

sédiments - ici, c'est une considération environnementale - de fond sont 

contamin& devraient être évitées, 12 oh il y a "kessité de faire du dra- 

gage en particulier. L'usine ne doit pas etre située dans des endroits 

protéges, tels les sanctuaires d'oiseaux, les sites historiques. Cela va 

de soi. 

Voila les élknents principaux qu'on avait en main lorsqu'on a regardé 

des sites dans la région de Québec sur une distance d'environ une vingtaine 

de milles le long du fleuve. Les sites qui se sont présentés a nous sont 

assez évidents. Le premier, c'était le site de La Martinike ou les battu- 

res de Beauport, La Durantaye et Saint-Vallier. Honn@tement, il est clair 

que le site de La Martinike s'est présenté comme un site préféré et préféra- 

ble pour plusieurs raisons. D'abord, parce qu'il répondait a La plupart ou 

2 tous les critkes techniques et aussi parce qu'il nous est apparu - et 

peut-être qu'on s'est trompé - comme un territoire à vocation industrielle. 

Encore une fois, je dis: peut-être nous sommes-nous trompés mais c'est comme 

cela qu'il nous est apparu. 

Toutes les indications qu'on avait au moment de l'étude nous ont menés 

dans cette direction, cette conclusion que c'est un territoire qui, éventuel- 

lement, sera utilisé pour des fins industrielles. C'est un site dont l'his- 

toire est connue aussi; il y a eu des discussions, plusieurs projets industriels 
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l'ont convoité. Il y a eu un certain nombre d'études, un bon nombre d'études 

qui ont été faites la-dessus, sur cette région en particulier, des htudes 

portant sur l'impact environnemental d'installations industrielles, que l'on 

connaît, qui sont connues. Alors, il nous est apparu comme cela. 

Les autres sites, également, qu'on a regardés en aval. On les a pris 

tels qu'ils étaient. On n'a pas fait une carte tabula rasa et repris 

toute la question. On les a regardés tels qu'ils étaient, la disponibilité 

de l'espace, inscrits dans leur contexte, c'est-g-dire un contexte purement 

rLlra1. Alors qu'on a vu la r4gi.o" d'ici 3 la marge d'une région urbanisée, 

la communaute urbaine de Québec, et il nous est apparu qu'il y avait un cer- 

tain sens, que ce soit une zone qui,&ventuellement, soit industrielle plut& 

qu'une zone à vocation agricole. Honn@tement, c'est ce qu'on a fait. 

La démarche qu'on a suivie c'est celle-là. On a regardé ce qu'il y a 

de plus évident et on a regardé d'autres sites aussi. 

Conclusions des études: 
Les conclusions principales qu'on a tirées dans l'état actuel de nos 

études. Je voudrais faire une autre petite parentbbse ici sur l'état des 

etudes. Lorsqu'une requête ou une demande est faite & un organisme de régle- 

mentation comme l'office national d'énergie et a tous les autres organismes 

gouvernementaux qui, finalement, ont à décider d'un projet comme celui dont 

il est question ici, c'est-a-dire l'expansion du gazoduc plus tout ce qui va 

avec, incluant l'usine de liquéfaction, les étudessont généralement a un niveau 

suffisant pour ubténir les autorisations. Ce sont loin d'@tre des études 

définitives, Par exemple, sur le projet en géneral qui va être de l'ordre 

de $1 milliard d'investissements; cela, c'est tout: gazoduc, usine de liqué- 

faction et tout. actuellement il y a environ $6 millions de dépensés, autour 
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de cela, probablement par les deux parce qu'il y a deux concurrents: il y a 

Q&N, Quebec and Maritimes Pipelines et 'Crans-Canada. Les deux entreprises 

ont dépense environ $6 millions pour amener leur concept a un niveau où c'est 

permis, oil c'est possible d'évaluer le coOt total du projet, pour voir s'il 

a de l'allure, et aussi d'évaluer les cents d'opération, combien cela va 

co0ter pour transporter un mille pieds cubes, que le consommateur va devoir 

payer finalement. 

Le niveau des études, génk-atement, a un niveau suffisant pour obtenir 

les autorisations de principes. Toutes les études sont comme cela. Les 

études portant - qui ont été faites - sur le projet de~l'usine de liquéfac- 

tion proposée pour La Martinike Sont 2 ce niveau. Il est clair qu'avant 

qu'il y ait quelque construction que ce soit, ici ou ailleurs, il y a des 

etudes de détail 3 faire et d'autres etudes aussi, de justification, 3 faire 

qui peuvent &re exigées par n'importe quel niveau de gouvernement. Cela 

implique le gouvernement du Québec aussi, cela implique les Services de pro- 

tection de l'environnement, cela implique tous les gouvernements qui, eux, 

ont .3 prendre la décision finale et vont considérer comme nécessaire. 

Egalement, je suppose, des études ou des exigences additionnelles qui pour- 

raient venir de la population. C'est une des choses qu'on va voir aujourd' 

hui; c'est une des raisons pour lesquelles on est ici. 

Alors, le niveau des études est tel et il n'est pas définitif. Il va 

falloir que des @tudes, par exemple, pour donner un ordre de grandeur, avant 

que ce projet soit construit, il va falloir dépenser quelque chose comme 

$150 millions, avant. que la totalité du projet soit terminée, en études de 

toutes sortes. On est loin d'être rendu 13. 
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Tout cela pour vous donner des Pr&isions quant aux @tudes et pourquoi 

il y en a peut-être qui ne vous satisfont pas telles qu'elles sont mainte- 

nant. Mais tout cela dans un contexte totalement réglementé. Je reviens... 

PRÉkIDEIW: M. Fredette, juste peur une question supplémentaire: Est-ce que 

les $150 millions comprennent le site de Pointe-de-la-Martiniere et le gazo- 

duc ou uniquement le site? 

J.G. FREDETTE: C'est uniquement un ordre de grandeur. Si on regarde, disons, 

10% de $1 milliard pour des études de toutes sortes, plus 5% pour les ttudes 

et ensuite 10% pour la g6rance... 

PRÉSIDENT: Cela comprend le gazoduc? 

J.G. FREDETTE: Oui, oui, tout tout tout. Tout cela pour dire qu'on ne peut 

pas depenser $ljO millions avant de savoir, parce que ce n'est pas dans 

l'intérêt public de le faire de toute façon, si l'entreprise, les deux entre- 

prises qui sont intéressées à construire ce gazoduc, ou qui proposent de 

construire ce syst&me d'expansion de gazoduc, vont être effectivement choisies, 

Ce qui explique le niveau des études a ce moment-ci. 

Maintenant, pour faire une camparaison rapide du site qu'on a regardé. 

En Mzilisant quatre secteurs, d'abord la navigation. La aavigatïon, la 

grandeur des sites, l'aménagement du territoire et l'environnement en géné- 

ral. La navigation, une des choses importantes au point de vue de la navi- 

gation, c'est l'approche, une aire suffisante d'approche pour pouvoir manoeu- 

vrer ce transporteur ou un autre bateau transportant du gaz naturel liquéfié 

de façon B ne pas mettre en danger le trafic maritime. De toute façon, la 

question de l'approche s'appliquerait au fond a n'importe q,ueL bateau qui 

voudrait entrer dans un port proposé qui, definitivement, devra être autorisé. 
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L'approche, la profondeur de l'eau, le chenal, le dragage, les vents et les 

glaces. BO". Tout cela, dans 1'6tat actuel de nos études, toutes ces di- 

mensions sont convenables a ce qu'on voit ici. l'ar ailleurs, La Durantaye, 

il y a un facteur qui ne fonctionne pas, nous diront, de façon définitive 

j'en suis ?i peu pr&5 assur& Gintenant, les autorités du ministke des 

Transports fédéral, c'est que le chenal sera trop pr&s du quai qui, lui-mkne, 

sera construit B cet endroit. Difficultés de manoeuvre considérables. A 

Saint-Vallier, l'approche est beaucoup plus comp@xe. Le bateau devra 

sortir du chenal, faire IJ" tournant de 180 degrés et faire un autre tour- 

nant de 180 degrés, dans des profondeurs d'eau qui, actuellement, ne sont 

pas suffisantes pour la manoeuvre. Il y a énormément de dragage 2 faire et 

m@me 13, les manoeuvres étant assez complexes, il y aurait des dangers cons- 

tants. C'est un autre site qui, SUI le plan de l'approche, perd de plus en 

plus de sa viabilité comme site probable, plus on le regarde. La grandeur 

du site maintenant. La zone d'utilisation, la grandeur du site c'est-à-dire 

dans son ensemble, de la région disponible comme zone d'utilisation con- 

tra1ée. A La Martiniere, on a pris pour acquis qu'il y avait 300 acres de 

disponibles. Si quelqu'un décide autrement qu'il n'y a pas 300 acres de 

disponibles pour fins industrielles, on n'est pas a La Martinike. Si c'est 

un site industriel, il y a des possibilites qu'on soit à La Martinière. Ce 

"'est pas nous qui allons le determiner. Mais on a pris cela pour acquis, 

à tort ou a raison. Dans La Durantaye, il y a approximativement une ce*- 

taine d'acres, si on regarde le site où on pourrait aller, où le bateau 

pourrait accéder mais avec les difficultés d'entrer dans Le chenal. Il y a 

une centaine d'acres là. C'est un site qui, dans son ensemble, est trop 
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petit. Une des raisons pour lesquelles il est rejeté, ce n'est pas parce 

qu'il est prks du village de Saint-Michel; on dit qu'il était pr6s du vil- 

lage de Saint-Michel, c'est une affirmation, ce n'est pas la raison. C'est 

que c'est un site qui, en lui-meme, est trop petit, dans l'état actuel, 

encore une fois, de nos études et du concept qui est proposé actuellement. 

A Saint-Vallier, il y a a peu prPs 200 acres comme possibilité; cela pour- 

rait s'adapter, le terrain pourrait s'adapter avec une conception adéquate 

des facilités de protection, c'est-B-dire de la digue de rétention. Mainte- 

nant, le probleme de navigation est toujours là. 

Quant a l'aménagement du territoire, écoutez, nous ~VO~IS conclu _ 

encore une fois .3 tort ou CI raison, ce que j'ai d6jFi dit un peu plus t3t - 

que La Martinière, 3 la limite de la région métropolitaine de Québec, une 

région urbanisée, était le territoire susceptible d'avoir une vocation indus- 

trielle alors que les autres sites, les autres endroits, particulikement La 

Durantaye et Saint-Vallier, sont des endroits qui, actuellement, ont un 

caractke traditionnel agricole. Je trouvais un peu anachronique, sur ce 

point, d'aller mettre une usine de liquéfaction, une facilité industrielle, 

dans un endroit où l'industrialisati»n n'est pas actuellement. 

Quant a l'environnement, je sais que les Services de protection de 

l'environnement vont nous demander de faire des études additionnelles quant 

a l'environnement parce que, semble-t-il, ce qu'on a présenté n'est pas 

totalement suffisant. Notre opinion, malgré tout, à ce moment-ci, sans 

minimiser la valeur intrinsrque du site de La Martinikre ou de la région de 

La Martinike, est à l'effet que c'est le site dont l'environnement est le 

moins sensible. C'est notre conclusion B ce moment-ci. 
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Alors g&&alement, si on regarde les endroits qu'on a regardés, avec 

les contraintes physiques qu'on avait, on trouve que c'est toujours la Mar- 

tiniere qui r&pond le mieux aux besoins des facilités qu'on propose. 

Maintenant, la sécurité. Je vous rappelle ce que j'ai dit tout à 

l'heure, que le concept de l'usine de liquéfaction a été fait par Air Liquide 

qui... dont s'accorde la liquéfaction du gaz., qui en a construit non seule- 

ment au Canada mais à l'étranger aussi en grand nombre, qui a développé un 

des premiers procédés de liquéfaction et une des premisres usines qui a été 

à Arzew 
construite en AlgÉrie et qui, 

non à Skikda, 
maintenant, produit du gaz naturel liquéfié 

qui est transporté un peu partout dans le monde, en particulier maintenant 

aux Etats-Unis. Alors, c'est Air Liquide qui a fait la conception de l'usine. 

Quant 2 la partie sécurité, nous avons cru bon, parce que c'est une 

chose importante, de faire appel... la partie sécurité, c'est surtout les 

études d'evaluation de risques avec les études de conception de syst&mes de 

rétention, c'est-a-dire les digues qui entourent ces installations. NOUS 

avons confié cela à une entreprise qui a de l'expérience dans ce domaine, 

qui est spécialisée dans la conception et les études d'évaluation de risques 

et de sécurité, de facilités, d'installations comme le gaz naturel liquéfié, 

les centrales nucléaires. etc., aux Etats-Unis. cela s'appelle Ecology and 

Environment et nous avons ici M. Frank Silvesti qui lui-même a été impliqu& 

d'ailleurs dans la conception des facilités proposées a Longten au 

Nouveau-Brunswick dont je vous parlais tout à l'heure. Alors, il a un peu 

d'exp6rience au Canada. 

Nous n'avons pas trouvé de personne qui était en mesure, qui avait 

l'expérience requise mais pratique pour faire ces études. Nous sommes allés 
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les gens qui, a notre avis, avaient les capacit6s de le faire. Ce qui me 

met un peu en désavantage ici ce soir, parce que c'est moi qui va parler 

de sécurité alors que c'est lui qui devrait le faire. Je vais essayer de 

m'en tirer le mieux possible et à la suite de ce que je vais vous dire, il 

va sflrement y avoir des questions. On pourrait peut-être s'arranger pour 

faire expliquer les choses, si c'est nécessaire, par Prank et je pourrai 

peut-@tre aider s'il y en a qui ont de la difficulté 3 comprendre l'anglais 

mais je ne pense pas qu'on devrait se limiter, si on peut l'utiliser, je 

pense qu'on devrait. 

Alors, la sécurité, pour nous, c'est devenu l'aspect le plus important 

de ce projet et aussi la discussion qu'on a ce soir, malgré qu'on ne soit 

pas sensé parler s&urité mais environnement, je pense que c,'est'cë qu'il y 

a dans l'esprit des gens. Nous avons vraiment cru, nous étions conscients 

au début que ce serait le probleme le plus important et, encore une fois, 

dans l'état actuel de "os études, nous pensons avoir reconnu cette importance 

parce que la partie de l'étude que nous avons faite, la partie la plus im- 

portante repose sur la sécurité. Nous avons analysé sans détour les hypo- 

theses les plus improbables mais les plus r&lles, c'est-à-dire celles qui 

étaient susceptibles de mettre en danger la sécurité d'un plus grand nombre 

de personnes. Ces hypoth&ses ont ét6 analysées et c'est celles d'ailleurs 

qui ont été soulevées par le comité de citoyens. Ces hypothèses ont été 

analysées, ces situations théoriques ont été analysées et nous avons main- 

tenu la conviction que, telles que proposées maintenant, ces installations 

sont compatibles avec la sécurite publique. L'élément principal qui préoc- 

cupe les gens est la fameuse question du nuage de vapeur qui, lors d'un 
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bris, improbable - on est obligé dc rcpfitcl- toujours improbable parce que 

pour nous c'est improbable - risque de se dégager, de se propager et de 

s'allumer au-dessus d'endroits où. il y a de la population. Il ne pourrait 

pas s'allumer s'il n'y avait pas de population, il faut qu'il y ait une 

source de flamme. C'est le risque principal, l'émanation de vapeur,. 

Ce risque, cependant, pour nous, apparaît comme minime parce que les 

analyses qui sont faites, encore une fois des analyses théoriques, qui ont 

pour but, d'abord, de déterminer le concept, c'est-g-dire comment vont être 

consues et construites les facilités, les inslallations de sécurité qui 

accompagnent l'usine et son stockage. C'est pour cela que ces analyses 

sont faites et minimiser les dangers a un point tel qu'ils deviennent 

presque inexistants. Il y a peut-être des gens qui ne sont pas d'accord 

avec cela mais c'est ça. 

Il y a actuellement 65 usines de ce type, d'écré'tage de pointes, en 

Amerique du Nord. incluant plus de 100 réservoirs de stockage et presque 

toutes dans des milieux urbains, comme je vous ai montré tout à l'heure: 

à Boston, en Angleterre ou ailleurs, et .3 Gaz-Métro à Montréal. Gaz-Métro 

est une usine du même ordre mais deux fois plus de stockage que celle pro- 

posée ici. Il y a 900 années/réservoirs sans défaillance majeure au cours 

des 25 derni&es années, ce qui fait finalement que c'est le record de sécu- 

rité de ces installations qui fait que Ies risques sont minimes. Dans les 

6tudes ou les analyses, ce sont ces statistiques, ces données, le record 

de l'industrie, qui sont inscrites. 

PRESIDENT: Pourriez-vous élaborer sur ce qu'est une année/réservoir? 

J-G. FREDETTE: Une annéelréservoir, ce sont tous les réservoirs qui existent 
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multiplie par leurs années d'existence. 

Je vais parler d'abord de comment se présente la securité de ce que 

j'appelle les installations stationnaires, c'est-a-dire les installations 

au sol, l'usine elle-m&me avec son stockage. Dans ce cas, carme je viens 

de l'expliquer, l'analyse nous a permis de déterminer le concept de la digue 

de retenue en particulier, c'est-a-dire dans le pire cas, la défaillance du 

réservoir - ce qui "'est jamais arrivé I tout le contenu du réservoir se 

déverse dans cette digue ofi il y a encore de la place, qui peut en prendre 

encore même lorsqu'il n'y en a plus, qui peut accepter plus que le contenu 

du rbservoir. C'est 1'6léme"t important au point de vue sécurité. 

Il y a moyen, sur le plan concept, sur le plan desig", de faire "ne 

digue d'une grandeur telle que l'ovaporatio" du liquide en gaz est limitée 

seion que la surface de la digue est grande ou petite. C'est un concept 

flexible. II y a moyen de développer un concept qui limite le cas théorique 

des nuages de vapeur > c'est-g-dire la distance théorique du nuage de vapeur . 

Ce qui est important, c'est d'avoir un endroit suffisamment grand et, encore 

une fois, nous étions confrontés avic la dipi 'M%$t& de trois cents acres. 

Je viens de parler d'une des hypotheses, qui est celle du bris total 

du réservoir. Trois hypotheses ont été regardées: un bris de conduite - il 

a été estimé que le fameux nuage de vapeur pourrait se rendre a 238 mstres. 

Un autre cas qui a été similé, c'est l'épanchement d'étude, c'est-a-dire 

"desig" spill", des certains volumes, des quantités spécifiques qui se déga- 

gerait d'une conduite importante brisée par un certain temps, etc.,mais cet 

epanchement d'étude, le nuage de vapeur découlant de cela serait suscepti- 

ble d'aller à 331 metres du bord de la digue. 

28 



Quant & la défaillance totale du réservoir, avec la digue telle que 

conçue maintenant, nous avons une distance possible de 638 m5tres du nuage 

de vapeur . 

PRÉSIDENT: Je pense que c'est compliqu& pour les gens, les m8tre.s. VOUS 

avez, je pense, une diapositive qui montre le site. 

J.G. FREDETTE: Oui. 

PRkIDENT: Parce que la notion n'est pas comprise, je pense. 

J.G. FREDETTE: C'est le site, l'usine et la digue qu'on voit en zuu3e , a 

l'intérieur de la zone de 300 acres. L'épanchement d'étude se trouverait 

à peu prss a 300 metres, a peu pr& ici, et les 638 mêtres qui seraient 

l'hypoth&se la pire, c'est-a-dire un bris total d'un rhservoir, ce qui n'est 

jamais arrivé, la zone, c'est-&-dire la distance maximum, 90% du temps que 

pourrait voyager le nuage de vapeurs, serait à peu pr& comme cela. . . . 

Il n'y a aucune institution a l'intérieur de cette zone de 300 acres. 

Toutes les institutions qu'il pourrait y avoir sont en de@ de 3000 pieds 

. . . Etant donné l'improbabilité - vous allez rire - que qela se pro- 

duise, et particulikement les vents dominants dans cette région, il 

n'est pas probable qu'un nuage de vapeur, nos dans études a@xelles c est ce que 

nous pensons actuellement, avec' la digue proposée, depasse cette ligne. 

Il est aussi possible parce que, encore une fois, canne je vous disais, 

le niveau des études, nous ~VO~S retenu un concept pour la digue, que nous 

avons appliqué au site, mais ce concept peut être modifié. on peut ramener 

facilement, a l'int&ieur de la zone, en modifiant quelque peu la surface 

de la digue, la distance que pourrait voyager le nuage théorique de vapeur . 

C'est ce que nous allons faire - c'est une des choses qu'on s'apprête a 
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If 
faire - nous allons changer le concept pour ramener 21 l'intkrieur de la zone. 

H ce moment-ci, j'aimerais faire une déclaration afin de tenir compte 

de deux faits concomitants qui se sont produits récemment, deux événements. 

Le premier, qui est la volont manifestke par la Societe inter-port de Québec 

de maintenir une partie considérable de ce terrain à des fins industrielles, 

c'est-b-dire de ne pas utiliser la totalite de ce terrain carme zone d'utili- 

mtion sécuritaire. Pour tenir compte de cette utilisation, nous avons de- 

mandé deja il y a quelque temps aux gens de Ecology and Environment de 

refaire le concept de la digue pour faire en sorte que la totalité, c'est-à- 

dire que dans l'analyse de sécurité il n'y ait pas de possibilite que le 

nuage de vapeurs th6orique dépasse un terrain equivalent a une cinquantaine 

d'acres. C'est possible de le faire et c'est ce que nous faisons actuelle- 

ment. 

La conjonction de l'autre fait qui se pr6sente a nous, c'est la mise à 

notre disponibilité, hier soir, d'une évaluation par le ccmit6 technique du 

gouvernement des études faites a date. Nous avons retenu là-dedans un ter- 

tain nombre de considérations trSs très valables et aussi un certain nombre 

de déficiences,-comptetenu - que nous avions, de toute façon, l'intention 

de combler - du fait que nous avons entrepris de modifier la conception de 

la digue de façon à ne jamais dépasser un terrain de l’ordre de SO acres, 

peut-être un petit peu P~LIS, nous avons aussi entrepris ou décidé de réviser 

tous les sites, compte tenu de ce nouveau concept, sachant fort bien, par 

ailleurs, comme je l’ai dit tout à l’heure, en r&xLsant les autres contrain- 

tes techniques que nous avons, les limites particulikement sur le plan 

approche de navigation, les limites et les possibilitks des autres sites. 
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D'ailleuro, toute ins~allatio" portuaire dans le ilcuve doit &re 

approuv& par les autorités du minist&re des Transports fëd&aî et la garde 

catiere. En definitive, j'ai l'impression que c'est là que la partie navi- 

gation va se déterminer. 

l2i aussi il y a des exigences considérables. Il y a des études tres 

tr.3 élaborées à faire pour s'assurer, pour assurer la garde cati&re et le 

ministzre des Transports, que les facilites portuaires sont sécuritaires, 

praticables et conformes avec toutes les exigences. 

Ce qui me fait entrer maintenant, apr&s cette dgclaration, il y a un 

Clément de nouveauté ici, dans la partie s6curité spécifique du transport 

fluvial. Un accident du méthanier - effectivement, dans l'étude que nous 

avons présentée et que nous présentons B toutes les agences gouver"ementales 

- a été simulé B un endroit. Nous n'avons pas choisi n'importe quel endroit, 

on a simule devant La Martinière, .5 l'endroit où se trouve la plus graitde 

concentration de population. La conclusion de cette analyse est que s'il y 

avait un accident la, on peut assumer la perte d'un des réservoirs, lequel 

avec 6panchement de gaz naturel liquéfié sur l'eau, et effectivement la pos- 

sibilité d'un nuage de vapeur qui va jusqu'a 4,3 kilométres. C'est ce qui 

a été simulé, rien d'autre. 

Il y a deux choses qui peuvent se produire au bateau: une collision et 

un échouement. Dans le cas d'une collision D cela ne rassure personne non 

plus - il est probable que ce qui s'en suivrait est un incendie, consumant 

ainsi la réserve de gaz, alors il n'y a plus de vapeur qui circule , c'est 

un incendie, c'est un feu comme il y en a souvent lorsqu'il y a collision 

de bateaux, particuli&ement les bateau qui transportent soit du pétrole 
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ou n'importe quelle autre forme d'énergie, qui circulent dans les voies 

navigables B l'ann&. 

Dans le cas d'un échouement, 1% aussi on regarde la possibilité de 

perte d'un r&ervoir de 1250 matres cubes, c'est ce qui a &té assumé, et la 

distance théorique de voyage du nuage a 6té évalu& a 4,3 kilometres. Théo- 

riquement, cette zone de 4,3 kilom&tres autour du méthanier va le suivre 

part out, c'est-a-dire pas seulement à La Martiniëre, cela va aller partout, 

tout le long du parcours. Tout le long du parcours, !A l'intérieur de cette 

zone de 4,3 kil&?tres, comme'on l'a indique dans le rapport aussi, il y 

aura des communautés, des municipalités quiyseront situees. 

J'ai l'impression que ce que cela veut dire, si on refuse ou si on ne 

permet plus le transport soit de gaz naturel liquéfié ou d'autres formes 

d'énergie, mais particulièrement de gaz naturel liquefié parce que c'est ce 

qui nous concerne ici, sur le fleuve, si on n'accepte pas ce genre de risque, 

il n'y aura plus de possibilité de transporter ces matiSres sur le fleuve, 

DES VOIX: Bravo! Bravo: 

J.G. FREDETTE: Je m'attendais a avoir un bravo quelque part mais... 

Puisqu'on parle de risque, le risque évalu& qu'une personne soit blessée 

gravement ou mortellement est de un sur cinq millions. Encore une fois, 

chiffre 
cela a l'air "crasse" et cynique de parler de lorsqu'il s'agit de vie 

humaine, mais il reste qu'a tous les jours - et cela ne consolera personne - 

on fait face a ce genre de risque. Les vbhicules motorisés, on a une chance 

sur 4000 d"avoir un accident d'automobile et d'en mourir. Les accidents 

industriels, c'est un sur 10 000. Tous les gens dans les usines ont une 

chance sur 10 000 d'avoir un accident fatal. Les chutes ordinaires aussi 
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c'est un BUT 10 000. Incendie et brnlures, c'est un sur 25 000. Voyages 

aériens, c'est un sur 100 000 et on est en avion à tous les jours. On n'est 

pas oblige d'aller en avion, bien SD~. Les électrocutions, c’est un sur 

160 000. Il est établi maintenant - moi, je vous le dis parce que quelqu'un 

me l'a dit mais il est établi maintenant et je le crois - qu'il y a des pos- 

sibilités de fatalité de transporteur mgthanier sur l'eau qui sont à peu 

prZs de un sur cinq millions. 

Déja, comme je le disais tout a l'heure, il y a du gaz naturel liquéfié 

qui se proméne sur les routes, dans des camions-remorques. Cela non plus ne 

rassure peut-être personne mais, à mon avis, c'est une partie au moins de la 

démonstration que c'est une technologie qui est rendue au point oh elle est 

acceptable parce qu'elle va sur les routes. Il y a un certain nombre d'an- 

nées, quand l'automobile a commencé, les gens se préoccupaient fort de voir 

de l'essence en arriére; ils disaient: Cela "a sauter, cela n'a pas d'allure. 

Mais actuellement il y a des automobiles partout et je ne sais pas qui cela 

inquiete beaucoup, de la gazoline dans le réservoir d'essence. 

Tout cela, encore une fois, c'est difficile d'en parler. Il y a des 

risques impliqués mais nous considérons qu'ils sont minimes. 

PRESIDENT: Il reste environ cinq minutes. 

J.G. FREDETTE: J'ai terminé, justement, cela tombe bien a point. 

Donc, quant a nous, quand on a regardé le développement de ce projet, dans 

le contexte du d&eloppement du gazoduc a l'est de Montréal, nous avons cru 

qu'un ensemble de circonstances favorisaient d'une façon significative les 

intér@ts de cette région. Nous croyons cela toujours valable, compte tenu 

du niveau actuel des études, et au fond on peut juste arriver 2 la conclusion 
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que cette partie du projet en particulier, comme le reste mais cette partie 

en particulier est entre les mains des organismes gouvernementaux qui ont 

B décider finalement sur une conception, un design final, si ces facilités 

sont vraiment dans l'intér@t du public. 

On sait fort bien que les organismes gouvernementaux, m@me s'ils sont 

- on sait fort bien qu'ils sont objectifs mais qu'ils sont souvent influencés 

par la population et vous avez un rale a jouer la-dedans aussi. Il est clair, 

et vous le savez, que si vous vous objectez assez fortement les gouvernements 

sont susceptibles de laisser tomber le projet. C'est une partie, c'est une 

dimension de tout le processus de prise de décision. 

Mais nous sommes convaincus qu'il y a moyen d'installer ici des facili- 

tés industrielles, un impact économique important et surtout .!? long terme. 

Je n'ai pas mentionné les quelques emplois, on ne fait pas de grosse affaire 

sur les emplois, il n'y en a pas tellement. Il y aura une vingtaine d'emplois 

a l'usine et des emplois pour le transport maritime. Par ailleurs, je pense 

qu'il y a un impact significatif 2 long terme. Nous pensons que le projet 

que nous proposons est un projet valable et nous s-es relativement assurés 

- non relativement, nous sommes assurés - qu'il y a moyen de faire un projet 

sécuritaire pour tout le monde. Je vous remercie. 

PRÉSIDENT: Merci bien, M. Fredette. Tel qu'entendu, à ce moment-ci il fait 

chaud, on va prendre quinze minutes de pause, pas plus de quinze minutes 

parce que notre échéancier est quand même serré. 

La Direction générale de l'énergie va faire son exposé. Si vous voulez 

reprendre vos si&es, s'il vous plaît! 

Comme je l'ai annoncé tout a l'heure, au début, pour ceux qui n'étaient 
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pas 13, nous avons demand6, d'une part,& la Direction g6nérale de l'énergie 

de venir vous informer des critkes, ainsi qu'aux Services de protection de 

l'environnement de venir vous informer des critkes sur lesquels ils se 

basent pour évaluer un projet comme celui de Trans-Canada Pipelines. 

Nous permettrons environ une demi-heure par exposé, au maximum, en 

conxnenqant par la Direction génbrale de l'énergie qui parlera de sécurité. 

M, Michel Thivierge de la Direction g6nérale de l'énergie. 

M. THIVIERGE: Merci, M. le Président. Je voudrais d'abord vous présenter 

mes deux collègues, M. Maurice Truchpn et M. Marc Lavallée, 

Dans le cadre de notre participation 2 cette audience organisée par 

le Sureau des audiences publiques sur les installations de Trans-Canada 

Pipelines a la Pointe-de-la-Martiniere, la Direction générale de l'énergie 

estime qu'il est essentiel de rappeler, en premier lieu, les principaux ob- 

jectifs de sa politique gazike, de montrer comment le projet de Trans- 

Canada s'inscrit dans le cadre de cette politique ainsi que faire connaître 

dans un deuxieme temps la d&arche qu'elle a effectuée au sujet de la sécu- 

rité des installations de gaz naturel liquéfié. 

En juin 1978, le Québec enonçait les principaux éléments de sa poli- 

tique énergétique. Le gouvernement soulignait a cette occasion qu'il por- 

tait un intérêt certain a la re,ssource que représente le gaz naturel et 

qu'il entendait favoriser une substitution du gaz naturel au pétrole. 

L'intér&t que le Qu6bec porte au gaz naturel est dQ aux caractéristi- 

ques particuli&res de cette forme d'énergie. Ces caractéristiques ont trait 

a sa plus grande skxrité d'approvisionnement, aux avantages de son utili- 

sation au niveau de l'environnement et & son impact sur le développement 

économique régional. 
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En portant un tel int&@t au gaz naturel, le Québec souhaitait la 

mise en place des infrastructures nkessaires. Comme on le sait, le gaz 

naturel peut &tre transporté sous la forme gazeuse par gazoduc ou sous la 

forme liquide, gaz naturel liquéfié, par voie maritime essentiellement. 

L'industrie du gaz naturel liquefié est récente. En effet, la pre- 

miSre chafne de transport intercontinental a commencé a fonctionner en 1964. 

Par la suite, cette industrie s'est développk lentement de sorte que son 

influence sur les bilans énergétiques mondiaux est demeur&e assez faible. 

Ces dernikes années, les pays industrialisés ont pris conscience de l'im- 

portance croissante du gaz naturel liquéfié dans le contexte général de 

l'énergie. 

Le Québec a tout avantage lui aussi 3 s'intéresser a cette forme rela- 

tivement nouvelle d'&ergie. En plus des raisons de politique strictement 

energétique, la mise en place des infrastructures permet d'assurer des re- 

tombées économiques, l'acquisition de la technologie liée au GNL et d'amé- 

liorer la situation industrielle vis-a-vis d'autres projets à venir, 

Pour le Québec, et comme cela a déja été souligné a maintes reprises, 

la localisation d'un terminal méthaaier sur le territoire québécois rev&t 

la plus grande importance. Une telle installation améliorerait la situation 

énergétique du Québec, grâce a la diversification des spurces d'approvision- 

nement qu'elle pourrait permettre, 

Le gaz naturel en provenance de l'Alberta, qui sera disponible jusque 

dans les années quatre-vingt-dix, pourrait par la suite @tre remplacé gra- 

duellement par du gaz naturel liquéfié en pronevance des Eles Arctiques, 

du plateau continental du Labrador et éventuellement du marché international. 
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L'établissement d'un terminal méthanier au QuEbec le placerait donc en 

rapport direct avec les ressources frontali&es, 

Le projet d'ensemble de Trans-Canada Pipelines comportant à la fois la 

mise en place d'un gazoduc et d'installations de liquéfaction, de stockage 

et de rega&ificatio" du gaz naturel, rencontre bien et de façon concrete 

les orientations de la politique gazibre du Qubbec. 

Il ne fait aucun doute qu'un projet comme celui de Trans-Canadâ 

Pipelines est bien accepté par la Direction g6nérale de 1" énergie. cepen- 

dant, le gouvernement ne peut pas perdre de vue qu'un projet de ce genre 

doit se réaliser de la façon la plus sécuritaire possible. 

C'est pour cette raison qu'un groupe de travail composé de fonction- 

naires travaillant au sein de la Direction gén&ale de l'énergie était 

constitué afin d'étudier le phénomène du gaz naturel liquéfié et le problème 

de la s6curité entourant la localisation des installations servant 3 la 

manutention, au stockage et 3 la fabrication du GNL. 

Les travaux en question avaient principalement pour objectifs: de 

fournir le plus d'informations possible sur le GNL tant au niveau de ses 

caractéristiques physiques que des contraintes de sécurité rendues "éces- 

saires par sa manipulation, son stockage et sa fabrication; de permettre 

l'émergence d'un certain savoir-faire en vue de conseiller plus judicieuse- 

ment le gouvernement sur les decisions qu'il devra prendre bient& concer- 

nant les projets d'implantation d'installations de GNL; d'assurer des 

discussions plus élargies et approfondies avec les promoteurs afin d'at- 

teindre u"e conception de projet qui r&ponde le mieux aux besoins de sécu- 

rité des personnes et des biens et, le quatrième objectif, de servir de base 
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a une kventuelie @tude de s&lection des sites les plus sécuritaires sur les 

rives du Saint-Laurent pour l‘implantation d'installations de GNL. 

Ces travaux ont permis de dégager un ensemble de renseignements qui 

décrivent le gaz naturel liqu6fié comme tel ainsi que les principaux as- 

pects de son exploitation. Le résultat de C@S travaux est, pour l'essen- 

tiel, r&sumé dans la présente déclaration. 

Ces renseignements se veulent aussi objectifs que possible afin de 

permettre une bonne connaissance du phénom&e et, par cons&quent, ne visent 

pas un projet en particulier, 

Aprés avoir considéré les caractéristiques physiques et chimiques du 

GNL, ces travaux ont permis d?obtenir une bonne description des diverses 

composantes des installations. Se situant dans le contexte général d'une 

étude portant sur la skurit6, il allait de soi que les kléments de risque 

découlant des phénorn&nes naturels et, par cons6quent, de leurs impacts sur 

les installations devaient être étudiés. 

Considérant l'importance des problames liés aux comportements d'un 

écoulement de GNL en mer et sur terre, il était opportun d'en faire un 

point d'étude particulier. L'ensemble des données recueillies jusqu'alors 

a permis de dégager les mesures de sécurit6 requises pour assurer le bon 

fonctionnement des équipements et une exploitation sécuritaire de L'usine. 

Afin de permettre un comportement harmonieux de tous les aspects de 

ce type de projet et de faire en sorte que les droits de chacun soient res- 

pectés, une snalyse de la législation existante s'imposait. 

Pour terminer, le groupe de travail a analysé le comportement des di- 

vers sites envisagés au Québec en fonction des principaux critkes de sé- 

lection. 
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Nous allons aborder maintenant les criteres de sélection d'un site 

en relation avec la s&zurité. Certains criteres tels que les inondations, 

les orages électriques, le sabotage, l'erreur humaine et bien d'autres élé- 

ments relatifs 3 la sécurité, n"interviennent pas dans le processus de 

sélection car ils représentent des risques équivalents pour tous les sites. 

Deux niveaux d'intervention sont retenus oh l'aspect sécuritb est 

consid&ré; il s'agit d'interventions au niveau des installations terrestres 

et d'interventions au niveau du transport maritimec 

Premier critere: Les tremblements de terre. Dien que les deux rives 

du fleuve Saint-Laurent, de Québec B Sept-Iles sur la rive nord et de Lévis 

2 Rimouski sur la rive sud, soient contenues dans une m&me zone d'intensité 

sismique maximum pour le Qubbec, il est admis que la région comprise entre 

l'Île-aux-Coudra et le Saguenay est identifiée comme étant la region de 

concentration des épicentres de séismes ou de tremblements de terre. 

A cet égard, au même titre qu'envers d'autres ouvrages de génie civil, 

il existe des exigences de construction, par exemple le Code national de 

batiment du Canada , permettant aux diverses installations de GNL de suppor- 

ter ces ph&nomknes. 

DeuxiEme critére: Les vents dominants. Advenant l'éventualit4 d'un 

accident majeur sur le site d'installations terrestres, la direction et 

l'intensité des vents prédominants auraient pour effet d'intensifier les 

radiations thermiques et le déplacement du nuage de vapeurs dans leur direc- 

tion. 

Au niveau du transport par m&thanier, les vents dominants dans l'es- 

tuaire du Saint-Laurent sont du sud Ouest et de l'ouest, De plus, La rive 
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sud du fleuve est soumise à des vents plus directs pouvant nuire à l'opé- 

ration de transbordement. D'autre part, les vents sont à considérer en 

rapport avec la pr&ence des glaces. Ainsi, les vents dominants de l'ouest 

sent responsables, en grande partie, de la présence des concentrations des 

glaces beaucoup plus importantes sur la rive sud que sur la rive nord du 

fleuve, ce qui rend les manoeuvres sécuritaires plus difficiles pour les 

navires. 

Troisi&me critere: La superficie du terrain. Les installations 

terresfres de GNL requierent une superficie de terrain suffisante pour 

loger les unités, mais aussi pour offrir une zone tampon sécuritaire entre 

les installations et le voisinage. Selon l'importance de la capacité des 

réservoirs de stockage et la surface de la digue qui les entoure, cette 

zone tampon devra être plus ou moins grande. 

Quatrihe critère: Le d&eloppement urbain. Compte tenu des risques 

identifiés pour le public, il va de soi que tout développement urbain de 

même que toutes zones habitées devraient idéalement se situer hors de la 

port&e du nuage de vapeur. combuaéible. Toutefois, un certain àéveloppe- 

ment peut @tre acceptable dans la zone tampon pourvu que les habitations 

soient hors de portée des radiations thermiques dommageables et de l'étendue 

probable d'un nuage de vapeur inflammable 3 vau-vent. 

Au m&me titre que dans le cas d'installations terrestres de GXL, 

aucun développement urbain ne devrait se trouver 3 la port& des effets 

d'un épanchement de GNL sur l'eau. Par conséquent, 1'accBs au site des 

installations de liquéfaction ou de regazeification devrait se faire par 

voie maritime suffisamment 6lbignée des régions c?XiSres urbanisées. 
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Cinqui&me critère: La navigation. Les critkres relatifs 3 la navi- 

gation sont tels: la densité de la circulation maritime, les marées, la 

visibilité, les glaces, le nombre d'intersections raaritimes sur Le parcours, 

la largeur du chenal principal et la complexité du chenal d'approche, sont 

autant de considérations qui pourront avantager ou désavantager un site par 

rapport à un autre, du point de vue sécurité. Le site de réception de GkX 

devra donc permettre un parcours de difficulté minimum pour les méthaniers. 

Sixième critke: La direction et la vitesse du courant. Les courants) 

particuliérement dans les aires de manoeuvre, devraient de préférence s'écou- 

ler toujours dans le m@me sens malgr6 le jeu des marées. Cette direction 

du courant peut avoir une influence décisive sur les efforts que ies glaces 

exerceront sur un navire amarré. 

De plus, le courant devrait &tre aussi parall8le au quai que possible 

afin de réduire la distance d'arr@t du mbthanier et lui permettre de demeu- 

rer manoeuvrable plus longtemps. 

Le Code de pratique pour la prkvention de la pollution, du ministére 

des Transports du Canada, recomande que la vitesse du courant lors des opé- 

rations d'amarrage ne dépasse pas deux noeuds, pendant les périodes de 

bonnes visibilités et qu'elle soit inférieure à un noeud pour les périodes 

de visibilité réduite. 

SeptiEme et dernier critere: La distance entre les rives et la 

course maritime. Sur l'eau, la distance-a laquelle se fera sentir les 

radiations thermiques et le d6placement du nuage de vapeur inflanmmble 

est fonction du volume de l'épanchement de GNL provoqué lors d'un accident. 

Par conséquent, 2 mesure que les rives du Saint-Laurent se rapprochent, 
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les risques repr&cntés par un 6panchemrnt sur l'eau augmentent et la capa- 

cite du méthanier devient un des critkes de sécurité importants pour le 

choix d'un site d'installations de GNL. 

En terminant, nous allons vous conrmuniquer le résultat de notre analyse 

du document de Trans-Canada Pipelines. A la suite de la réalisation de cette 

étude, les fonctionnaires de :a Direction génkale de l'énergie ont analysb 

le volume 4D, partie 5, delTraIs-Canada Pipelines faisant état du projet de 

l'implantation des installations de GNL 3. La Martinike. Le volume 4D, 

partie 5, s'inscrit lui-m&me dans l'ensemble du dossier préparé par TCPL 3 

l'appui de sa requ&te dgposée en avril 1979 auprk de l'office national de 

l'énergie pour l'obtention d'un certificat l'autorisant 3 prolonger son 

gazoduc dans l"est du Canada. 

AprSs avoir étudié le document 4D de TCPL, la Direction générale de 

l'énergie a jugé nécessaire de rencontrer les représentants de la compagnie 

afin d'en connaître davantage sur cette partie du projet. Cette réunion fut 

alors organis& pour le 28 septembre 1979 à Québec. 

La réunion avait principalement pour but de discuter de la planifica- 

tion globale du projet et plus spécifiquement de sa partie maritime, d'ob- 

tenir des informations supplémentaires sur la méthodologie suivie par TCPL 

pour procéder au choix du site de la Pointe-de-la-Martiniere, de Discuter 

de la ponderation des aiteres de s6lection ainsi que de 1"évaluation de 

certains de ces crieeres. 

En conclusion, la Direction générale de l'énergie estime que l'étude 

qui a conduit au choix du site de La Martinière n'était pas véritablement 

une étude de sélection menée en vue d'identifier le meilleur site possible. 
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On ne retrouve pas, dans le document de TCPL, de pondération entre les 

crit&res de sklection retenus permettant ainsi de privilégier certains 

critères par rapport 2 d'autres en leur accordant plus d'importance dans 

les grilles de sélection. 

De même, l'évaluation des critkes de sélection que l'on retrouve dans 

le volume 4D se rapporte uniquement aux installations terrestres et, par 

conséquent, l'impact de la partie marit$me a été complètement laissé de 

cet6 a ce niveau. Bien que nous soyons en génkal d'accord avec les normes 

de sécurité retenues dans le volume 4D, la mise en relation de ces normes 

avec les caractéristiques naturelles du site de La Martinik-e laisse place 

Fi certaines interrogations. 

En conséquence, la Direction générale de l'énergie estime que l'étude 

de Trans-Canada Pipelines n'est pas canplète. Ceci conclut, M. le Président, 

ce que nous avions B dire sur le projet. 

PRÉSIDENT: Merci. Sans plus tarder, noue allons passer la parole mainte- 

nant au représentant des Services de protection de l'environnement, qui va 

discuter de la partie environnementale. M. Yves Pagé. 

Y. PAGÉ: Merci, M. le Président, de me permettre, au nom des Services de 

protection de l'environnement, de venir faire état de la situation en ce qui 

regarde le raie des services techniques qui ont participé 2 l'étude du pro- 

jet de gaz naturel liquéfié de la Trans-Canada Pipelines. Permettez-moi 

d'abord de vous présenter mes deux coll$gues, M. Jean-Pierre Gauthier et 

M. Michel Provencher qui ont participé aux différentes phases du travail et 

qui seront en mesure de répondre .5 des questions particulikes qui touche- 

raient leur champ de comp&tence. 
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La Loi de la qualit de l'environnement spkifie que nul ne peut 

ériger une construction, entreprendre l'exploitation d'une industrie quel- 

conque ou l'exercice d'une activite, s'il est susceptible d'en résulter une 

modification de l'environnement à moins d'obtenir du directeur des Services 

de protection de l'environnement un certificat d'autorisation. 

Le directeur peut exiger du requérant tout renseignement, toute re- 

cherche ou toute étude supplknentaire dont il estime avoir besoin pour 

connaître les conséquences du projet sur l'environnement et juger de son 

acceptabilité. 

Le 27 mars dernier, la Société d'ingénierie Cartier Limitée informait 

les Services de protection de l'environnement de l'intention de la compagnie 

Trans-Canada Pipelines de réaliser un projet de gaz naturel liquéfié tel que 

les représentants de la compagnie vous l'ont décrit plus t8t en soirée. 

Le 18 avril, nous soumettions aux consultants de la Trans-Canada 

Pipelines nos directives concernant l'évaluation des répercussions sur l'en- 

vironnement d'un tel projet. Nous avons alors invité la compagnie à nous 

rencontres apres avoir examiné le contenu du document. 

Cette rencontre a eu lieu le 18 mai suivant, La compagnie nous a alors 

fait part de considérations générales concernant l'approche des évaluations 

d'impact sur l'environnement, la description des évaluations d'impact sur 

i'environnement du GNL, suc les procédures de révision, et autres sujets. 

Le 26 juin, la compagnie demande un certificat d'autorisation au 

directeur des Services de protection de l'environnement, conformément B 

l'article 22 de la Loi de la qualité de l'environnement, Le document rela- 

tif aux études environneinentales ne nous parvenait cependant que le 25 

juillet suivant. 
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Nous avons formé un comité de-révision qui a tenu sa première réunion 

le 6 aoOt. Son rapport a été preparf en septembre et soumis a la compognic 

et au Bureau des audiences publiques sur l'environnement le 16 octobre der- 

nier. 

Ceci est un bref apergu du déroulement de certains faits depuis mars 

dernier, Maintenaqt, si vous le permettez, M. le Président, je vous ferai 

part des directives knises par les Services de protection de l'environnement, 

du contenu de l'etude d'environnement réalisée par la compagnie, du comité 

de révision, sa formation et-.son mandat, du rapport de révision et, enfin, 

de l'état de la situation en ce jour du 22 octobre 1979. 

Les directives. D'abord, une courte description: Les directives sont 

un ensemble d'indications que nous fournissons à l'initiateur pour qu'il 

puisse préparer une &tude adéquate des répercussions de scn projet sur l'en- 

vironnement. 

L'évaluation des répercussions environnementales d'une action donnée 

vise fondamentalement la connaissance la plus juste des effets d'une action 

projetée sur la société humaine et l'environnement dont elle dépend. L'in- 

formation ainsi récoltée sert en premier lieu .3 renseigner de manike plus 

adéquate le public relativement à l'action projetée et, en particulier, les 

citoyens qui auront .3 vivre de ou avec les activités engendrées par cette 

action. Enfin, elle permettra aux pnsonnes responsables ou mandatées de 

prendre une décision plus éclairée quant 3. la requête de l'initiateur de 

l'action proposée. Evidement, une telle évaluation a pour conséq,uence 

directe de fournir 3 l'initiateur une image plus globale de l'action qu'il 

projette de réaliser. 



Les directives ont été établies en considérant trois éléments: d'abord 

le principe de non-intervention en milieu hydrique; deuxièmement, les carac- 

téristiques du milieu hydrique et, troisi&nement, la détermination de l'aire 

d'etude qui, dans ce cas-ci, etait l'él&nent principal. 

L'approche spkifique. L'esprit et l'approche accordés à l'évaluation 

des r6percussions environnementales relativesa l'implantation d'usines de 

liquéfaction et de regazéification du gaz naturel, de leur port annexe et 

d'une voie de transport maritime du gaz naturel doit tenir compte des parti- 

cularités d'un tel projet. La recherche de l'information et leur évaluation 

s'orientent vers les répercussions possibles anticipées. 

Le projet soumis % l'étude peut se partager en trois groupes de réali- 

sation: les installations terrestres, c'est-a-dire la zone terminale du 

pipeline, la structure d'emmagasinement, l'usine de liquéfaction et de rega- 

zéification; deuxiknement, les installations portuaires, incluant le pipeline, 

le quai.et l'aire portuaire; enfin, la voie de transport maritime, tracé, 

équipement de transport. 

Pour chacun de ces groupes, l'initiateur doit 6tudier les différentes 

options géographiques et technologiques de réalisation possibles et raison- 

nables. Le territoire d'etude devra, par conséquent, @tre délimité. Ceci 

est un élément important. 

L@initiateur devra porter une attention particulike .3 la sécurité 

qu'offrent les différentes options géographiques et technologiques ea rap- 

port avec les risques d'accident pouvant survenir surtout en mode opération- 

nel. Cet Clément sera évidemment examiné au niveau des installations ter- 

restres et plus spécifiquement au niveau des opérations en milieu aquatique: 
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transbordement et transport maritime, c'est-&-dire navigation dans l'aire 

portuaire et sur le tracé.maritime. Ceci a été traité par les représentants 

de la Direction g6nérale de 1'6nergie il y a quelques instants. 

Dans son étude, l'évaluation devrait notamment considérer les blémats 

suivants: modification et destruction d'habitats et communautés biologiques 

des zones terrestres, riveraines, intertidales et aquatiques, c'est-a-dire 

perte de potentiel et de capacité écologique, perte de ressources; deuxi&me- 

ment, modification des regions hydrodynamiques et sédimentologiques et modi- 

fication ou destruction indirecte d'habitat et de communauté; troisikmement, 

altération ou perte d'usage des composantes terrestres et aquatiques. 

Le cadre de l'évaluation des répercussions sur l'environnement. Cette 

partie est consacrk au contenu de l'évaluation des répercussions environne- 

mentales. 

Je passerai rapidement au contenu des études d'impact, c'est-a-dire la 

FréSentatiOn du projet; les objectifs poursuivis par le projet, les relations 

avec d'autres projets ou d&eloppements et phases ultérieures de développe- 

ment; les options de réalisation; un résumé et une description des divers 

travaux et khéanciers de realisation, dans la phase préparatoire, dans la 

phase de construction et dans la phase d'exploitation. 

Etude préliminaire de l'&aluation, qui consiste en une description des 

composantes biophysiques. L'initiateur doit décrire l'environnement bio- 

physique tel qu'il se présente avant la réalisation du projet, en mettant 

l'accent sur les aspects environnementaux particuliers et en incluant les 

caractéristiques de qualit qui revêtent un@ importance particulike pour 

le secteur. 
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Ceci doit inclure les différents syst&mes écologiques, incluant l'eau, 

le sol, l'atmosphke, la bactériologie, la flore, la faune aquatique et ter- 

restre, les habitats et communautés, les espèces uniques ou menacees. 

En ce qui regarde les composantes humaines, l'occupation du territoire 

en fonction de la forêt, de l'agriculture, de la sylviculture, des zones 

industrielles, des zones rkr&tives, des zones urbaines ou r.%identielles, 

l'infrastructure, les parcs et les réserves, les sites historiques et archéo- 

logiques et les particularités physiques du territoire. On doit tenk coapre 

aussi de l'utilisation actuelle et potentielle des ressources, autant l'eau 

que ressources biologiques, ou activites humaines, ou ucilisatio" du sol, 

Identification des répercussions environnementales aux différentes 

phases de réalisation du projet et évaluation des r6percussio"s envlronnemen- 

tales suivant leur caractke positif, négatif ou neutre et suivant leur 

intensit6, leur dur& et leur importance. 

Mterminatio" des options préfbrentielles. Cette partie de l'étude 

en est une de première importance tant pour le public qui serait éventuel- 

lement consulté que pour le décideur. L'évaluateur devra donc accorder une 

attention particuli?xe au syst&ne de pondération qu"i1 utilisera dans son 

analyse des critères techniques, économiques, sociaux et environnementaux, 

et devra faire part des considkations ayant amené tel ou te1 système. 

Enfin, une analyse prospective sur le maintien du milieu 3. l'état 

actuel pour les g&V&ations futures ou conséquences économiques, sociales 

et technologiques de la non-réalisation du projet. 

Etude détaillée de l'fivaluation. L'étape détaillée de l'étude a géné- 

ralement pour but de permettre l'établissement de mesures de mitigation. 
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C'est-a-dire des mesures pour annihiler les effets du projet, ses effets 

négatifs sur 1'environnement. Elle peut aussi permettre de juger de l'op- 

portunité d'autoriser ou "on la r&lisation du projet. En conséquence, 

l'évaluation procédera a une description détaillée de son projet pour cha- 

cune des phases de réalisation. Il devra également acquérir, s'il y a lieu, 

les connaissances ccxnplknentaires des composantes biophysiques et humaines 

du milieu nécessaires à une &Valuation approfondie des rbpercussions envi- 

ron"eme"tRleS. 

Proposition de mitigation ou de compensation des r&percussions néga- 

tives e"gendr&s par l'action projetée. 

Mesure de contrBle et de suivi environnemental en cours suite 9 la 

réalisation du projet. 

Enfin, les directives contenaient certains commentaires sur la forme 

et la présentation du rapport. J'ai dit en quelques mots ce qu'était le 

contenu des directives. 

Le volume 4D préparb par la compagnie Trans-Canada Pipelines contient 

les études d'environnement que la canpagnie considzre être l'évaluation 

des r&percussions sur l'environnement de son projet. Il contient huit par- 

ties qui sont les suivantes: 1. résumé; 2. une introduction qui est une 

pr&se"tation du projet et des sites retenus et des objectifs du projet; 

3. une description du projet, choix de site, description duprojet sur les 

sites retenus, c'est-a-dire les installations, description du projet de 

transport maritime; 4. le cadre du projet, description des milieux biophy- 

siques et humains sur le site retenu et le trajet de la barge; 5. sécurité 

a l'usine pour deux sites retenus et sur la barge de transport, probabilité, 

scknario d'accident; 6. impact de l'ouvrage, installation de l'usine, 
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construction et exploitation, transport maritime; 7. une annexe d'expiica- 

tion sur le calcul des risques et, enfin, une annexe sur les r6férences. 

Le comit6 de rgvision. Les Services de protection de l'environnement 

ont formé un comité de r&ision technique constitué des spécialistes de di- 

vers ministkes du gouvernement pour analyser le rapport soumis. Ainsi, 

des reprkentants des ministkes des Affaires culturelles, du 'Tourisme, de 

la Chasse et de la P@che, de l'Industrie et du Commerce, en plus de la 

Direction générale de l'énergie, ont collaboré avec les représentants des 

Services de protection de l'environnement au travail de révision. 

Le comité avait pour but d'analyser d'un point de vue technique 1"étude 

süumise. Il devait, par la suite, remettre un rapport de révision technique 

au directeur des Services de protection de l'environnement. 

Pour parvenir .3 cette fin, le comit6 a accompli deux tâches principa- 

les: d'abord, de définir les critères environnementaux de révision techni- 

que du projet d'implantation dsusines, d'installations portuaires et de 

transport maritime du GNL; deuxi8mement, de réviser l'étude des répercus- 

sions sur l'environnement du projet en question, en procédant aux quatre 

étapes suivantes: vérification de la conformité de l'ktude aux directives 

&nises par les Services de protection de l'environnement; évaluation de la 

méthodologie employée dans l'étude; appréciation des-kvaluations environne- 

mentales et, enfin, analyse des sites retenus et des mesures de mitigation. 

Il est important de mentionner ici que le rapport du comité n"engage 

pas les minist?xes participants. En effet, chacun desmembres du comité a 

été invitéatitre de spécialiste d'un domaine particulier et non en tant que 

représentant d'un ministke, l'avis du comité sur un domaine quelconque .ne 

correspondant pas n&esszirement B l'avis du ministke concerné. 
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Outre les répercussions dues 2 la construction et l'opération des 

Equipements d'usines, d'installations portuaires et de transport maritime 

du GNL, on remarque que les répercussions engendrées par l'entreposage ou 

le transport du GNL sont de beaucoup reliées aux possibilités d'accident. 

En cela, les questions de sécurité du public et des ressources biologiques 

deviennent des plus préoccupantes. Dans cet ordre d'idée, le choix du site 

d'implantation des usines et des installations portuaires est de la plus 

haute importance. 

Les crit&res environnementaux. Les critères environnementaux d&finis 

par le comité de révision technique et utilisés lors de l'examen de l'etude 

des r6percussions sur l'environnement du projet de la compagnie Trans- 

Canada Pipelines Limit&e se partagent en quatre groupes que je vow pré- 

sente par ordre decroissant de leur importance: d'abord, la sécurité; 

deuxiSmement, le milieu biophysique; troisikaement, l'aspect socio-culturel; 

enfin, les aspects socio-économiques. 

Les critkes les plus importants et discréminants relèvent de la sécu- 

rité qu'offrent le site et les installations pour les populations d'accueil. 

Ils se réfkent aux scénarios possibles des pires cas d'accidents tels que 

l'effondrement d'un réservoir de stockage ou une fuite de GNL de longue 

durée. Nos confrkes de la Direction générale de l'énergie en ont parlé, 

il y a quelques instants. 

Le milieu biophysique. Ce groupe de critkes fait référence aux ré- 

percussions survenant: lors d'un accident .3 l'usine, au port ou sur le 

transporteur maritime du GNL; ou lors de la construction des diverses ins- 

tallations. 

51 



On doit donc éviter d'implanter l'usine ou le port du GNL dans ou 3 

proximit6 des milieux productifs, diversifies ou uniques. Le trajet du 

transporteur maritime du GNL doit aussi repondre aux m@mes exigences. 

En ce sens, on devra considérer les milieux tels: les zones de ni- 

dification, d'élevage et de migration des populations aviennes; les zones 

de reproduction et d'alimentation des poissons et mammifZres; les lieux de 

rassemblement des ongulés, c'est-à-dire les ravages; les r@ssourc@s uniques 

0" menacées. 

L'aspect socio-culturel. Sous ce paragraphe sont rassemblés les cri- 

tkes relatifs & l'environnement paysager et au patrimoine immobilier, 

ethno-histoire, architecture et archéologie, Ces préoccupations visent 

donc la conservation: des sites et vestiges 3 valeur archéologique et 

ethno-historique; des ensembles et él6ments d'architecture ancienne; des 

activités traditionnelles ayant marque le territoire; des unités de paysage 

et de panorama d'aspect naturel aussi bien qu'humain. 

L'aspect socio-économique. Dans le schéma de pondération des critkes 

intervient finalement l'apport socio-kconomique du projet. Ces critkes 

portent sur les effets directs et indirects sur l'économie locale actuelle 

et future et l'utilisation optimale du territoire. 

La révision technique a porté sur la présentation du projet, la pré- 

sélection des sites, la oélection des sites, les sites retenus, la sécurité, 

l'analyse des répercussions et les éléments d'information, de références et 

de démonstration. 

Enfin, pour terminer, je vais vous donner une appréciation de 

l'étude. 
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Suite a la r&ision de "&ude du volume 4D, nou6 devons conclure 

que cette detniere n'est pas conforme, sous plusieurs aspeçtu, aux direc- 

tives émises. 

Tant que les correctifs adéquats ne seront apportes B l'étude, il ne 

peut f?tre jugé sciament de la pertinence ou de la non pertinence du choix 

de sites retenus. Cons6!quenunent, nous ne pouvons recommander que des déci- 

sions sur le choix des sites de Pointe-de-la-Martinière et de Pointe-Noire, 

pr&s de Sept-Iles, soient prises 2 la lumiére de l'étude qui nous est sou- 

mise. 

Pour que l'étude soit conforme aux directives émises, il est néces- 

saire que les points suivants soient repris de manike claire, distincte 

et informative. Ces derniers font aussi l'objet d'explication dans les 

directives émises le 18 avril 1979 par les Services de protection de l'en- 

vironnement. 

Il s'agit d'abord, au niveau de la présentation du projet: explica- 

tion de l'encadrement du projet, soit l'accroissement des installations 

physiques des usines et des ports méthaniers, y compris l'implantation d'un 

superport methanier, le lien entre l'usine GNL et le port méthanier a La 

Martini&re et la justification énerg&ique, économique et technologiqwz. 

En ce qui regarde la pre-selection des sites potentiels, l'énuméra- 

tion des critkes ayant conduit au choix des regions immédiates de Québec 

comme régions cibles, a Il&tablissement des limites de ces régions et a la 

pré-sélection de quatre sites potentiels de chacune de ces régions, incluant 

la pondération de ces critères, 

En plus, une description des composantes biophysiques et humaines. 



Concernant les sites potentiels non retenus et celui de Pointe-Noire, des- 

cription des composantes biophysiques et humaines aussi détaillées que 

celles du site retenu de Pointe-de-la-Martiniere. 

Identification et évaluation des répercussions environnementales, 

sélection des sites. Les questions relatives a la s&urité font partie in- 

tégrante des criteres de sélection de sites et, de ce fait, constituent un 

facteur discréminant dans le choix du site. Le concept de la zone t.âmpon 

doit du m&ne coup @tre explicité: définition des critkes de sélection de 

sites; pour chacun descritSres, méthode d'bvaluation des répercussions en- 

vironnemenrales et limites d'interprétation des données disponibles et de 

la méthode d'évaluation; pondération des critkes de sélection; description 

de la mgthode de sélection de site; sélection du ou des sites potentiels 

et solution de rechange. 

En ce qui regarde le site retenu: Harmonisation des installations 

avec leur environnement biophysique et humain; sondages archkologiques. 

Il importe que l'information fournie soit appuyée de démonstration ou 

de références de m&me qu'il est toujours préférable de la cartographier ou 

de l'imager. 

Les quelques remarques dont je viens de vous faire part concernent 

le rapport soumis par la compagnie; il s'agit d'un jugement sur le document 

et non d'un jugement sur le projet lui-même. 

En résumé, avec les éléments que nous avons en main actuellement, nous 

ne sommes pas-'en mesure de reconnander ÛU directeur des Services de protec- 

tion de l'environnement d'kwttre le certificat d'autorisation pour la 

realisation des ouvrages à Pointe-de-la-Martiniere. 

DES VOIX: Bravo! 
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Y. PAGÉ: Merci, M. le Président. 

PRÉSIDEm: Nous allons entamer cette troisikne partie et dernike partie 

qui est la période de 'questions. Etant donné qu'il y a plusieurs person- 

nes dans la salle, j'en suis certain, qui veulent poser des questions soit 

aux représentants des ministkes ou a la compagnie, nous allons procéder de 

la façon suivante: Premik-ement, deux micros sont dans la salle, un ?i 

gauche et un ?I droite. Les personnes voulant intervenir se nomment parce 

que c'est enregistré et il y a lieu d'avoir le nom des personnes qui inter- 

viennent. Vous nous adressez des questions et on essaie de transmettre vos 

questions a la personne qui est responsable, soit d'un caté ou de l'autre. 

Etant donné qu'il va y avoir possiblement plusieurs questions, on 

aimerait, a" tout d6b"t du moins, s'en tenir 2 "ne question ou "ne inter- 

vention par personne. A la fin, c'est-a-dire que si on a épuisé, par per- 

sonne, un certain nombre de questions, une nouvelle intervention pourra 

avoir lie" par la suite. Autrement dit, ce serait peut-@tre malvenu qu'une 

personne prenne 25, 30 minutes, cela empecherait les autres de passer. 

Il s'agit peut-être de réserver d'autres interventions pour revenir a tour 

de r8le. 

J. GAUTHIER: Etant donné que j'ai plusieurs questions, je vais me limiter, 

selon les conseils du president, B "ne question. Je me présente: Jean 

Gauthier de la Société linéenne de Québec. C'est "ne société pour la pro- 

tection de l'environnement. J'aimerais adresser ma question a M, le Pré- 

sident: Combien de temps ou quelle chance avons-nous d'apprécier le docu- 

ment étant don& que 240 semaines a une équipe de plusieurs spécialistes 

ont pu 1'6valuer alors que nous avons seulement "ne semaine? 
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PRÉSIDENT: Je m'excuse, au tout début vous n'étiez peut-i?tre pas la. On 

a mentionne que les documents concernant l'ensemble de la requête ont été 

déposés pour consultation pendant un mois. Par la suite, normalement - ef- 

fectivement, c'est une période qu'on a adoptée, on peut avoir des reproches 

sur cela mais on pensait qu'un mois c'était suffisant pour permettre aux 

gens de venir voir. 

J. GAWIXIER: C'est durant le jour, M. le Ptisident. 

PRÉSIDENT: Si vous voulez me laisser terminer. Non, c'kait le soir. On 

permet aussi, effectivement, entre la S&~IC~ d'information de ce soir et les 

commentaires que vous apporterez ou recommandations la semaine prochaine, 

une autre semaine. De toute manike, je prends votre remarque en considé- 

ration. 

Maintenant, en ce qui concerne les questions, étant donné qu'on n'a 

pas commencé dans le vide du sujet, au début de la soirée, on a mentionné 

aussi que les questions doivent porter soit sur le projet lui-m&me ou sur 

les interventions des différents minist5res. On va essayer de garder nos 

recommandations, nos avis, nos opinions pour, effectivement, qu'on en tienne 

compte dans les décisions finales, on va essayer de les garder pour lundi, 

le 29 octobre, parce qu'on ne peut pas faire les deux choses dans la m@me 

soirée. 

On ne veut pas se voir reprocher, d'une part, de ne pas avoir permis 

l'information globale de l'ensemble de ce projet au détriment d'opinions 

qui arriveraient ce soir. On s'entend bien sur cela. Allez-y! 

J. GAUIYKCER: Je vous remercie beaucoup. le vais aller dans le vif du 

sujet. M. le représentant de Trans-Canada, vous avez par16 de réservoirs 
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avec 900 années/réservoirs ou réservoirs/années et vous avez parlé aussi 

des vingt derni&res ann&s. Si on fait le calcul, 900 réservoirs divisé 

par 20 années, vous allez servir environ 1957. Pourquoi n'avez-vous pas 

pris 19401 D'une part, parce qu'il y a eu un accident en 1941 ou 1944, je 

pense, qui impliquait 1400 familles et 300 morts a Cleveland, aux Etats-Unis. 

J'aimerais vous demander combien cela fait de réservoirs? Si on fait 

le calcul, 900 par 20, cela fait environ 45 réservoirs. Pensez-vous avoir 

assez d'exp6rience ou de statistiques pour garantir la S&urit& des gens? 

A. LIZO'ITE: Mon nom est André Lizotte de Trans-Canada Pipelines. Evidem- 

ment, certains d'entre vous me connaissent, je suis déja venu ici, a Lauzon, 

rencontrer un certain nombre d'entre vous 2 la fin d'aoQt dernier. 

Concernant l'accident qui s'est effectivement produit en 1944> comme 

vous disiez si bien, 2 Cleveland, il faut au départ spécifier - c'est bien 

important de préciser - qu'à cette époque la technologie du gaz naturel 

liquéfie en etait a ses premi8res armes et elle s'est, depuis, de beaucoup 

améliorée. 

Il faut dire justement, par exemple, les deux principaux facteurs, ?I 

cette époque, concernant le réservoir - c'est effectivement un réservoir 

de gaz naturel liquéfie qui s'est écroulé a cette époque I il y avait à ce 

moment-la l'alliage du reservoir où il y avait un pourcentage de nickel et 

d'acier, et le pourcentage de nickel était de 3,5%. Aujourd'hui, justement, 

le pourcentage est de 9% ou 9,5% et on en fabrique aussi en aluminium. 

D'autre part, il y avait a cette époque aucune digue autour du réser- 

voir, en ce sens que lorsqu'un réservoir s'écroulait, 3 cette tpoque, le 

gaz uaturel a. l'état liquide s'est mis à se promener partout, même il s'est 
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répandu dans les rues; il s'est m@me répandu effectivement dans les 6gouts 

de la ville de Cleveiand 3 cette époque. Mais depuis cette &poque, aujourd' 

hui, on a des digues de :réte.ntion autour des réservoirs, de telle sorte que 

s'il y avait un réservoir qui s'écroulait de façon spontanée, totale et ins- 

tantanée, a ce moment-là justement, tout le liquide serait dktenu a l'inté- 

rieur des limites de la digue situ& imm6diatement autour du réservoir. A 

ce moment-la, cela va de soi que les conséquences seraient différentes. 

.ïe dois vous dire, en passant, que je suis content que vous ayez sou- 

lign6 cet accident puisque, effectivement, c'est le seul oa il y a eu des 

membres du public qui aient été affectés. Il y a eu à cette époque 144 

morts dans le public, c-e vous disiez tout à l'heure. 

J. GAUTHIER: Vous avez expliqué le cas en question mais vous n'avez pas 

répondu B ma question, à savoir: Comment pouvez-vous dire, avec 45 réser- 

voirs en 20 années , que vous avez une expérience statistique bien établie? 

Est=-ce que la technique est au point? 

A. LIZOTTE: Effectivement, c'est la deuxi&ne partie de votre question; je 

l'ai divisée en deux si vous n'avez pas d'objection, La deuxième partie, 

c'est que, bien sQr, au cours des 25 dernières années, par exemple, la pre- 

miere année il y avait peut-être seulement un réservoir; la deuxikne, disons 

deux, trois, graduellement. Il est bien evident que seulement en Amérique 

du Nord, présentement, il y a environ une centaine de r6servoirs de gaz 

naturel liquefié. Maintenant, B chaque ann& qui se passe, c'est 100 

années/réservoirs. Mais au cours des premikes années, bien sfk s'il y en 

avait trois, c'était trois annéesfréservoirs. Au fur et 2 mesure que les 

années vont se passer maintenant, avec le nombre de réservoirs qu'il y a 
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présentement, kxoperation, 3 ce moment-13 la statistique va augmenter de 

beaucoup, toujours en autant qu'il n'y a pas d'accident. 

J. GAUTHIER:. Autrement dit, au fur et B mesure des années, vous faites 

l'expérience avec le monde autour de vous. 

A. LIZO'lTE: Bien, &Co"tez, mon cher monsieur, je ne veux pas le présenter 

de cette façon parce que, je pense, c'est comme dans tous les domaines. A 

chaque année, justement, il y a des accidents d'avion, par exemple, il y a 

toutes sortes de choses qui se produisent. 

Ce qui est intéressant dans le domaine du gaz naturel liquéfié, c'est 

que je vous dis justement qu'au cours des 25 dernik-es annges, il n'y a eu 

aucun accident justement avec des conséquences fkheuses pour les membres 

du public, dans le domaine du gaz naturel liquéfié. 

J. GAUTHIER: Je vous remercie beaucoup. 

A. LIZOTTE: Cela me fait plaisir. Merci, monsieur. 

J.G. FREDETTE: Je voudrais ajouter a cela que dans l'accident deplorable 

de Cleveland, il n'y avait pas de zone, de digue de rétention et malgré 

cela, il n'y a personne dont la santé a été endommagée en-dehors d'une zone 

d'environ 1000 pieds autour du réservoir. Tout cela s'est produit dans une 

zone de 1000 pieds, ind&pendarmnent du fait qu'il n'y avait pas de digue pour 

justement contenir le contenu du réservoir. 

UNE VOIX: Quelle était la capacité du réservoir? 

J.G. FREDETTE: 50 000 barils, monsieur. 

PRÉSIDENT: On va passer 3 gauche, monsieur? 

J. GÉLINAS: Mon nom est Jean Gélinas. Ma question s'adresse a ces mes- 

sieurs de TCPL. Bien entendu on parle fr&quemment ou on tente de cerner le 
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débat autour des r@servoirs. Par ailleurs, lorsqu'on lit des rapports de 

la firme d'ingénierie Cartier, on s'aperçoit d'une façon évidente que les 

risques majeurs - je ne voudrais pas sousestimer les risques de réservoirs 

non plus - sont surtout ou pourraient &tre surtout occasionn& par le trans- 

port maritime. 

Ma question est celie-ci, c'est une question affirmative ou interro- 

gative: Vous nous avez parlé tantet du Bostal Gas, un dépôt a Boston, qui 

était entouré d'une marina, pr&s des sites résidentiels. Semble-t-il que 

c'est une chose tr&s s6cure. Mais pourriez-vous, devant l'auditoire, cer- 

tifier l'affirmation que je vais poser, 3 savoir que lorsqu'un méthanier 

rentre a Boston, on gel@ intégralement le port? 

A. LIZKCTE: Est-ce que je pourrais ajouter... 

J. GÉLINAS: Non, ce que je voudrais que vous me disiez c'est si je me trarrpe 

ou si mes sources d'information sont%xactes? 

A, LIZOTTE: Au fond, je vais répliquer... 

J. GÉLINAS: Est-ce que vous pourriea.,,,r6pondre, s'il vous plaît? 

A. LIZOTTE: Oui, justement, et mes collegues en ajouteront, d'accord? 

J'étais a Boston lundi dernier, j'ai m@me visité le terminai méthanier que 

vous avez vu tout 3 l'heure sur la diapositive. Effectivement, iorsque les 

superméthaniers I parce que je dois vous dire qu'il y a des ordres de gran- 

deur dans les méthaniers. Par exemple, le méthanier que nous avons en ser- 

vice ici a 31500 barils. Les méthaniers qui livrent le gaz naturel 2 

Boston sont de l'ordre de 780 000 barils. Il est vrai justement que lors- 

que le m6thanier entre dans le port de Boston, il y a des proc6dures de la 

garde ci3tière américaine qui limite gra&ment le trafic maritime à ce 

moment-là. 
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J. GÉLINAS: Est-ce que l'on g&le, oui ou non? 

A, LIZWI'E: Je vais m'informer & mes co11egues ici. 

J.G. FREDETTE: Il n'y a pas un arrêt canplet de la circulation maritime 

mais il y a une zone qui est maintenue, des distances qui sont maintenues 

entre le méthanier et tout autre bateau qui circule dans la région. 11 Y 

a un contrale, effectivement, de la navigation dans le port de Boston et il 

y a des zones de sécurité qui sont maintenues entre les autres navires et 

le methanier. 

J. GÉLINAS: A ce moment-ci, je voudrais remettre le fleuve Saint-Laurent 

dans son contexte géographique. Boston donne sur l'Atlantique, il n'est pas 

limite par 'un chenal. Nous ici, et il y a des personnes présentes dans 

l'auditoire qui peuvent me contredire si jamais je fais erreur, le chenal 

a dans sa largeur maximale 1200 a 1300 pieds, a vue d'oeil, grosso modo. 

Comme complément de question, je voudrais savoir si, vu qu'on a 1300 

pieds de chenal, il va y avoir des mesures de protection prises lors des 

36 voyages supposément effectugs par le méthanier par année? Autrement dit, 

est-ce que vous allez préconiser un arrêt, parce que la zone de,,oontrale 

est sur 1300 pieds, du trafic fluvial entre Pointe-de-la-Martini8re, d'une 

part, et Sept-Iles durant le transbordement des bateaux? Durant le trans- 

port du gaz, pardon: 

J.G. FREDETTE: Il y a des discussions actuellement en cours avec le ministére 

des Transports, la garde catière, dans le but de développer un programme de 

contrale de la navigation p<ur tenir compte de la pr&.ente de méthaniers. 

Encore une fois, il faut dire qu'il ne s'agit pas de bateaux de 150 000 

tonnes; il ne s'agit pas de bateaux qui transportent 125 000 mkres cubes 
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mais d'un bateau petit, beaucoup plus petit. 

J. GÉLINAS: J'aimerais bien qu'on se comprenne... 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, il est clair.,. 

J. GÉLINAS: . . . on a dit tout a l'heure qu'a Boston on avait des bateaux 

de l'ordre de 780 000 tonnes, je suis d'accord. Par ailleurs, on lit dans 

le rapport Cartier que si jamais on échoit... 780 000 barils. Nous, ici, 

on a un méthanier, le Massachusetts , qui doit avoir 31 500 barils. La firme 

d'ingénierie Cartier, comme vous l'avez explicitement mentionné tout à 

l"heure, stipule qu'en cas d'avatie, notre méthanier est très petit comparé 

aux autres, de l'ordre de 20 fois moins, grosso modo. La firme d'ingénie- 

rie Cartier stipule que ce petit méthanier, tcat petit, sur le fleuve 

Saint-Laurent, pourrait avoir des répercussions, en cas d'avarie, de 4,3 

kilom?Xres. C'est un petit methanier. J'imagine des lors l'ampleur que 

pourrait avoir "ne catastrophe avec un methanier de 780 000 barils. on est 

pris avec seulement un petit methanier de 31 500 barils mais on est aussi 

pris avec des risques d'un rayon de 4,3 kilom&res. Il ne faudrait pas 

sousestimer cet impact. Je vous remercie. 

J.G. FREDETTE: Merci. 

G. COTÉ: Apres avoir vécu les heures de noirceur qu'on a vécues... 

PRÉSIDENT: Monsieur, moulez-vous vous nommer, s'il ~OU* pla4t? 

G. COTÉ: Gustave C8t&, president du Comité pour la défense de La Martinière. 

PRESIDENT: Merci. 

G. COTÉ: AprBs avoir vécu des heures de noirceur qu'on a vécues tant8t a 

l'H8tel de ville, tant?% a l'école Sainte-Bernadette - à propos, celui qui 

nous a situé l'&zole Sainte-Bernadette ne connaissait pas sa ville du tout, 

62 



elle “test pas la oa vou~ l’avez située - cela fait du bien de voir un petit 

peu de soleil enfin, de voir des orateurs applaudis par la foulq. ce n'est 

pas normal à Lauzon; les orateurs qui sont venus a date n'ont pas été applau- 

dis par la foule. J'ai oublié de demander le nom de la gentille dame qui 

m'a remis le rapport que voici. 

Les nouvelles de Radio-Canada, samedi midi, le 20 octobre, au sujet du 

transport du gaz par méthanier de l'Alaska aux Etats-Unis. "La garde côti8re 

canadienne a dit que transporter le gaz par pétrolier serait un danger per- 

manent de catastrophe écologique." C'est la garde catiere qui parle et on 

parle sur l'océan Pacifique, on ne parle pas d'entrer dans 600 pieds de che- 

nal. 

II a ét6 clairement démontré ce soir par la Trans-Canada Pipelines 
un qua2 

que le choix du site de La Martini&re cPétait parce qu'ily a proche. On 

a tente de nous dire que c'était pour créer une réserve, pour compenser aux 

heures de pointe. On n'y croit pas beaucoup parçe que lsautre concurrent, 

qui est Quebec and Maritime, n'a pas d'usine de GNL et il doit exister des 

heures de pointe pour eux aussi. Ils n'ont pas mentionné d'usine de GNL. 

Il y a seulement Trans-Canada Pipelines qui a une usine de GNL. 

Alors, pourquoi cette usine de GNL? Tout simplement pour envoyer du 

gaz vers Sept-Iles, pas pour servir la region de Quebec. Cela a été admis 

par votre vice-président, M. Arcbambault, B la radio l'autre jour, lorsqu'il 

disait: On peut obtenir le contrat pour le gazoduc sans avoir la permission 

de construire une usine de liquéfaction. L'interlocuteur lui a demandé à 

ce moment-l&: Que feriez-vous dans un cas comme cela? Il a répondu: On 

continuerait par pipeline. Il n'a pas dit: On ne pourra pas installer le 

gaz â Québec parce qu'on n'aura pas de réserve. Il a dit: On continuerait 
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par pipeline. Donc, l'usine de GNL ce n'est pas pour Québec, c'est pour 

continuer à servir Sept-Iles. 

PtiSIDENT: M. cate, on va s'arr@ter la pour le moment et on va poser la 

question parce que la vous posez la question et vous repondez en m&me temps. 

On va leur demander, effectivement, comme vous le sugggrez, advenant qu'il 

n'y ait pas d'autorisation pour l'usine de liquéfaction... 

G, COTÉ: Bien... 

PRÉSIDENT: On va poser la question, on est ici pour poser des questions. 

G. COTE: e.. on va centrer deux questions dans la même, 

PRÉSIDENT: Oui, alors allez-y! 

G, COTÉ: Advenant qu'il n'y a pas d'usine de liquéfaction et advenant que 

le site de La Ma-tinihre n'existe pas, que feriez-vous et où iriez-vous le 

faire? C'est ma question. 

J.G. FREDETTE: Vous avez parlé d'une dépêche % Radio-Canada qui parlait 

des risques de transport de l'Alaska. Je pense que ce .3 quoi vous référez 

c'est du pétrole et non pas du gaz. 

G, COTÉ: C'est du gaz naturel, monsieur. Il est bien dit ici du gaz naturel. 

J,G. FREDETTE: Cela m'étonnerait qu"i1 y ait des préoccupations sur la côte 

du Pacifique pour le transport du gaz naturel liquéfié. 

I 
G. COTE: Tr8s bien, dans ce cas j'ai été mal renseign6, oubliez ma question. 

J.G. FREDETTE: J'ai l'impression que ce sont des p6kroliers et c’est un 

probl&ne qui date de longtemps, les discussions entre le gouvernement cana- 

dien et le gouvernement des Etats-Unis sur l'opportunite de transporter du 

pétrole le long de la cate du Pacifique. 

Première chose: Souvent, de toute façon, soit à Radio-Canada ou dans 

les media, ce n'est pas tr8s clair. 
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G. COTÉ: Alors ma deuxi&me question, c'est-à-dire la première... 

J.G. FFZDETTE: Je vais prendre dans l'ordre ce que vous avez mentionné. 

Vous avez parlé que Q&M ne proposait rien a Qu6bec pour écréter les poin- 

tes et assurer la sécurité de la ligne. C'est parce que Q&M propose d'al- 

ler jusqu'8 Halifax. Et ce qu'il propose pour assurer l'approvisionnement, 

le syst&e de stockage qu'il propose, c'est du stockage souterrain au 

Nouveau-Brunswick dans des formations géologiques qui permettent de le faire. 

Cela n'existe pas dans la r6gion ici, des formations géologiques qui per- 

mettent de faire du stockage souterrain. Eux, d'abord, vont jusqu'a Halifax 

et, ensuite, vont faire du stockage aussi parce que c'est important, presque 

en bout de ligne. Cela va servir pour écr&er les pointes. 

Ce que propose Trans-Canada, par ailleurs, c'est d'aller I Trans- 

Canada a une requête en plusieurs étapes - jusqu'à Québec seulement, par 

pipeline jusqu'a Québec seulement. Ensuite, pour desservir, pour offrir du 

gaz aux Maritimes, il propose de prédévelopper le marché avec du propane. 

En général, de rendre du propane disponible dans les Maritimes jusqu'au mo- 

ment où il y a suffisamment de marché pour construire un pipeline, ce qui 

sera peut-@tre dans une dizaine d'années. 

Mais sa requête, actuellement, demande l'autorisation de construire 

jusqu'a Québec. Si on construit jusqu'& Qu&bec, on a quand même besoin de 

quelque chose en bout de ligne. Comme j'ai dit tout & l'heure, si on ne 

fait rien, on expose la sécurit6 d'approvisionnement et on ne règle pas le 

probleme des pointes, s'il y en a un; et, deuxii%nement, on peut trouver un 

autre système qui est de mettre un reservoir de propane quelque part.,. 

G. COTÉ: Me permettez-vous d'intercaler une autre question? 
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J.G. FEDETTE: Je veux juste finir , juste une seconde. 

G. Cd: Allez donc: 

J.G. FREDEITE: La troisi*me façon, c'est l'usine de liquefaction qu'on 

pourrait mettre n'importe 08 dans la nature, dans un endroit beaucoup plus 

isolé peut-être mais, a partir du moment ofi on a décidé d'ajouter la di- 

mension transport maritime, il fallait le mettre sur le bord de l'eau. 

Alors, on a cherché un site sur le bord de l'eau. 

G. COTÉ: Vous avouez tout simplement que c'est pour le transport maritime, 

l'usine de liquéfaction. 

J.G. FREDETTE: Cela sert les trois fonctions. Si vous mettez en doute les 

trois objectifs de cette usine, je ne suis pas d'accord avec vous. 

6. COTÉ: Vous venez de dire: On a besoin d'une usine de stockage. 

J.G. FREDETTE: Oui. 

G. COTÉ: Et vous avez mentionn6 deux secondes avant que l'usine de stockage 

de Quebec and Maritime serait au Nouveau-Brunswick. 

J.G. FREDETTE: Vrai. 

G, COTÉ: Alors, il n'y aurait pas besoin d'une usine de stockage pour Québec. 

J-G, FREDETTE: C'est parce que si c'est Trans-Canada qui a raison dans tout 

Cela, si c'est Trans-Canada qui est autorisé, par l'Office national de 

l'&nergie, II construire un pipeline jusqu'a Québec seulement, c'est une des 

hypothèses, ?L ce moment-là il faut avoir quelque chose au bout parce qu'on 

ne va pas plus loin. 

G. COTÉ: J'ai l'impression que vous seriez mieux de changer vos plans, mes- 

sieurs, parce que vous allez perdre le contrat. 

Il y a un autre point qui a 6té mentionné ce soir. Durant nos discus- 

sions, il est intervenu un autre probl&e qui causait un autre @moi dans 



Lauzon ici, c'est la fameuse canpagnie Inter-port, "ne "gang" d'illuminés 

qui sont venus nous poser des r&erves.,, 

PRÉSIDENT: M, Caté, au tout début, on a mentionné - peut-être que vous 

n'étiez pas arrivé - qu'il fallait surtout s'en tenir au projet. En ce 

qui concerne le projet d'autres personnes, si on en parle... 

G. COTE: Il n'y a rien dans le rapport. 

PRÉSIDENT: Deuxiknement, j'aimerais s'il vous plaLt, et là j'adresse "ne 

demande a toute la salle, d'éviter ou, du moins, garder un minimum de poli- 

tesse envers tout le monde, c'est-a-dire envers vous-même autour et envers 

ceux qui sont ici, s'il vous plaît. 

&TUENT: on V= s'énoper de cela. 

PRÉSIDENT: D'accord. Alors, allez-y, M. Caté. 

G. Ch: De toute façon, suite aux commentaires d'Inter-port, apparemment 

Trans-Canada Pipelines serait limitk dans 50 ou 52 acres de terrain, c'est- 

a-dire que des 312 acres, vous seriez limité dans ?I peu pr&s un sixikame de 

cela, ce qui fait 52 acres. 

Vous avez dit a" départ que cela vous prenait 3000 pieds du premier 

édifice public. 

J.G. FREDE'BE: On est déjà ?I 3000 pieds. 

G. COTÉ: La zone tampon, l'usine devrait @tre, la bombone devrait être à 

3000 pieds du premier edifice public. Si mes calculs sont-bons, dans 50 

acres> supposons que c'est carré ce machin, si vous mettez l'usine en plein 

centre de cela, vous êtes a 725 pieds des clatures; cela veut dire que de 

l'autre côté de la clBture il pourrait y avoir un édifice public éventuel- 

lement cm une maison privée. Ou peut-@te ne tenez-vous pas compte de ia 
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maison privée. Alors, pouvez-vous nous expliquer de quelle façon vous 

pourriez procéder dans ce cas? 

J.G. FREDETTE: La distance de 3000 pieds est une distance, indépendaxmnent 

des 6tudes dcmnées, absolue entre le bord de la digue en question et le 

premier immeuble public dans n'importe quelle direction. Actuellement, il 

n'y a pas d'irmneuble public 3 l'interieur d'une zone, d'un rayon de 3000 

pieds. 

G. COTÉ: Que feriez-vous d'une résidence privée qui serait... 

J.G. FREDETTE: Il n'y en aurait pas non plus. C'est une nonne qui est 

exigée par les codes en vigueur qui disent qu'il ne faut pas être en-dedans 

de 3000 pieds d'une église, d'une école, de l'hapital, etc. C'est une norme 

en soi. 

G. CGTÉ: Cela veut dire que si vous @tes situé sur la pointe est de La 

Msrtinike, les gens de La Martinike en bas, cela n'a pas d'importance, 

vous auriez droit... 

J.G. FREDETTE: Non, non, non. C'est une norme en surplus de toutes les 

autres. La possibilité qu'il y ait une diffusion de gaz dans l'air qui 

voyage une certaine distance, de la façon dont les installations sont cangues 

et de la façon dont on peut les modifier aussi pour encore améliorer cela, 

jamais le gaz dans l'air, c'est-à-dire le nuage de gaz ne pourra atteindre, 

sortir des limites de la propriété. Cela c'est... 

G. COTÉ: A 725 pieds, ça ne marche pas, votre affaire. 

J.G. FREDETTE: Comment, 725 pieds? 

G. COTÉ: Prenez une usine, une bonIbonne de gaz dans 52 acres, mettez-la 

en plein centre, vous. @tes à 750 pieds des clatures, de vos clatures. 
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Vous avez dit tout B l'heure que sa prenait 3000 pieds pour la skuritf 

du public. 

J.G, FREDETTE: C'est une autre chose, cela. 

G, COTÉ: Une autre question et, apres cela, je c&de la place a d'autres. 

On pourrait continuer longtemps. 

PRÉSIDENT: Ecoutez, je pense que ce n'est pas clair. La question a l'air 

claire mais la réponse n'a pas l'air claire. On va permettre de répondre. 

Si je comprends bien, en ce qui me concerne, en supposant qu'on accueille 

favorablement le site propose, a combien de pieds va se situer la premike 

residence, une r&idence où il y a du monde dedans? 

I 
G. COTE: Cela va, correct. 

A. LIZOTTE: Est-ce que je peux tenter de répondre a la question de M. Caté? 

G. COTÉ: Oui. 

A. LIZUTTE: D'abord, comme Jean-Guy l'a mentionné, la "orme d'une distance 

minimum de 3000 pieds de to"t édifice public est en surplus de toutes les 

autres normes. Dewikne point, ccwme M. Fredette l'a mentionné au cours de 

son exposé tout à l'heure, a compter du moment où, justement, on a su que la 

Sociéte inter-port etait disposée a nous offrir une cinquantaine d'acres sur 

le site de 312 acres, "ous avons a ce moment-la demandé a notre expert conseil 

de reprendre le dessin de notre digue, le "design", de telle sorte q"e le 

nuage, la vapeur, le nuage de méthane dans le cas du pire accident possible, 

dans l'&ventualite où il surviendrait, ne sorte pas des limites de ces 50 

acres environ. 

Je dois justement apporter une précision ici. Depuis environ une couple 

d'heures, on parle de ce fameux nuage justement. Je dois mentionner que cela 



vaut justement le nuage 3 4,3 kilom??tres de mEme que le nuage qui serait a 

la limite de la propriété, La grosseur de ce nuage, qui serait à la limite 

de la propriété, dans une concentration de 5% à 15% serait gros comme cela. 

G. COTÉ: Vous n'ach&teriez pas un terrain a La Martini&e avec cela au- 

dessus de votre tete, j'en suis absolument assuré. 

Une autre question: Avez-vous considéré que le m&ne facteur qui pour- 

rait faire écrouler le réservolir, lafoudre: un accident d'avion x, y, z, 

ne pourrait pas, en même temps, faire écrouler la digue? Avez-vous considéré 

cela? Puisqu'il y a un facteur assez puissant pour écrouler ce réservoir 

fait d'un acier extr&mement résistant, la digue en bas, qu'est-ce qui va la 

protéger contre l'écroulement de ce machin? 

A. LIZOTTE: Par exemple, écoutez, dans le cas de lafoudre que vous avez 

mentionn&, 2 ce moment-là je dois vous dire que le réservoir comme tel est 

équipé de tout un dispositif de sécurité pour absorber ces chocs, d'une part. 

D'autre part, en ce qui a trait justement, par exemple, a un accident 

d'avion, entre nous autres, s'il y avait écrasement d'un avion sur le réser- 

voir, c'est bien évident que ce serait une catastrophe, au même titre que 

s'il y avait un avion qui s'écraserait sur le Colisée de Québec en pleine 

partie de hockey. Bon, il y a une façon tout de m@me... 

G, COTÉ: Cé serait moins une catastrophe si c'était un peu plus loin des 

centres. Merci. 

PRÉSIDENT: Merci. M. Gauthier... 

J.6. FREDETTE: Juste une petite précision la-dessus, si je peux. Si cela 

arrivait, qu'un avion tombe et détruise en même temps le réservoir, la digue, 

disons un 747 ou un Concorde, si vous voulez, cela va plus vite, 3 ce 
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moment-la, évidemment il y a une catastrophe mais il y aurait un feu et 

n'est plus question de dispersion de nuage de vapeur de méthane 8 cz 

moment-là, c'est un incendie qui pourrait durer assez longtemps, mais c'est 

un incendie qui, & l'intérieur de cette zone... 

G. COTE: Ce serait un incendie si le gaz prenait feu mais s'il prenait feu, 

cela deviendrait une catastrophe. Où serait l'incendie, a trois ou quatre 

milles de 1% peut-&tre. 

J.G. FREDETTE: Elle serait localisée a.-cet endroit-la et.., 

G. COTE: Si le feu prend B ce moment-là. Mais si le feu ne prend pas:A ce 

moment-13, le gaz se répand coumw il va faïre sur les bateaux. 

J.G. FREDETTE: Normalement... 

G. Ch Vous admettez que c'est % trois milles de distance du bateau que 

cela devient dangereux. 

J.G. FREDETTE: Il est probable que ce serait un incendie. 

G. COT&: Merci. 

J.G. FREDETTE: La même chose que si un avion tombe sur un r&servoir de Pé- 

trole ou de gazoline, ou sur la Place Ville-Maarie, 

M. KERGEAU: (cc~~?~issail-e): M, Fredette, vous et M. Lizotte parlez d'une 

norme de 3000 pieds; est-ce que vous pourriez, dans un premier temps, w  

donner la référence exacte de la nome s'il vous piart? 

J.G, FREDETTE: On va faire appel à nos spécialistes dans le domaine des 

normes ~ 

M. : Ce serait NFPA 59-A. 

M, YERGEAU: Est-ce que vous pourriez donner le numéro d'article? 

M. : Je ne l'ai pas. 

Mo YERGEAU: Quand vous lsaurez. 
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hns un deuxihne temps, vous avez dit que compte tenu de la volonté de la 

Société inter-port de maintenir une partie du site pour fins industrielles 

autre que GNL et compte tenu aussi du rapport qui a été dressé, le rapport 

de révision technique dont nous a fait part tantôt M. Pagé, vous étiez prêt 

à r&iser le concept général de l'usine de façon 3 en limiter la surface a 

50 acres. Doit-on prendre pour acquis que dorénavant I'usine aura 50 acres? 

J.G. FREDETTE: L'usine occupera toujours de l'ordre de 27 acres, qui est 

le minimum requis po2r placer toutes ses composantes, respectant les normes 

de Sécurité, c'est-à-dire les distances entre les différentes conïposantes, 

M. PERGEAU: Donc, pour respecter les normes fixées par le 59-A et par la 

norme Z-276, cela prend une surface d'environ 27 acres pour l'usine elle- 

mane. 

J.G. FRIDETTE: oui. 

M. YERGEAU: Les 23 acres Supplémentaires qui nous amèneraient à 50 acres, 

eStee que cela constitue la zone tampon? 

J.G. FREDETTE: Exactement. 

M. YERGEAU: A ce moment-13, Sgt-ce que vous pouvez me définir quels Sont 

les critkes qui vous permettent d'établir la surface d'une zone tampon? 

J.G. FPZDETTE: En fait, ce serait intéressant si M. Silvesw pouvait vous 

donner la réponse mais je vais essayer de vous la donner; si cela ne vous 

Satisfait pas, nous irons 2 lui. 

M. YERGEAU: Si quel.qu'un de plus complétent que vous9 sans vouloir vous 

blesser d'aucune façon... 

J.G. FREDETTE: Non, non, c'est... 

PI. YERGEAU: ~~~ mais si queiqu"un de plus compétent que vous, c'est vous 
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qui l'avez admis tant&, donc je ne vous insulte pas. Si quelqu'un de plus 

compétent que vous peut répondre, m@me en anglais, moi ce que je veux c'est 

une réponse rigoureuse, sur ces questions. 

Il faudrait essayer de s'abstenir d'applaudir; nous ne sommepas au 

th6âtre et je ne suis pas 1% pour faire un spectacle mais pour essayer 

d'avoir des réponses aussi Pr&ises que possible sur une question qui me 

préoccupe depuis que j'ai commencé à lire ce dossier. 

Il y a certainement des critkes qui cnt été fixés a travers les années 

pou; délimiter l'btendue de la surface d'une zone tampon. Et j'aimerais 

qu'on sache aujourd'hui, au moins, quels sont ces critkes, Si l'exposé 

doit @tre fait en anglais, quelqu'un sans doute de TCPL ensuite s'arrangera 

pour traduire. 

J.G. FREDETTE: Au fond, il s'agit de l'utilisation des mêmes critkes 

3 l'intérieur de 59-A. 

UNE VOIX: On entend mal. 

PRÉSIDENT: Voulez-vous parler plus fort? 

.J*G. FREDETTE: C'est l'utilisation des m@mes crit&res que lson retrouve 

dans les m&mes codes où la configuration de la digue est telle, c'est-à-dire 

la surface de la digue ouverte a i'air, dans laquelle on retrouverait le 

liquide, est tellement réduite que l'evaporation est limitée, cette surface 

est réduite. C'est en utilisant exactement les m&mes normes mais en fai- 

sant un autre type de système de rétention, de retenue, 

M. YERGEAU: Mais j'aimerais, ssil @tait possible, que quelqu'un, m@me si 

cela prend quelques minutes de rgflexion, on peut passer une autre question 

en attendant, j'aimerais qu'on me donne, dans un premier temps, la référence 
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exacte pour la norme des 3000 pieds; d'autre part, la rkf&-ence exacte dans 

le 59-A ou dans le Z-7.76 pour la détermination de la surface de la zone 

tampon. Je crois que tantt3t je vous ai posb une autre question relative- 

ment a est-ce qu'on doit prendre par acquis que, dorénavant, le site de 

l'usine, y compris la zone tampon, n'excedera pas 50 acres? Est-ce que 

dor&wsrant on doit prendre cela pour acquis, soit de l'ordre de 50 acres? 

J.G. FREDETTE: Oui, 

M, YERGEAU: Donc, on oublie les 125 hectares que vous aviez mentionnés pré- 

cédemment dans votre requete? 

J.G, FREDETTE: C'est exactement ce qu'on a dit tout B l'heure. 

PI, YERGEAU: Bon, j'étais.., 

J.G. FIaDETTE: Pour nous, comme conclusion, am&ne B me réévaluation des 

sites. 

M. YERGEAU: Bon, d'accord. Donc, on oublie maintenant la zone tampon qui 

portait le site a 125 hectares de surface. 

J.G. FREDETTE: Oui, oui. 

M. YERGEAU: Parfait. Donc, je vais laisser poser d'autres questions mais 

j'aimerais que d"ici la fin de la soiree vous m'apportiez des réponses a 

mes deux autres questions. 

J-G. FREDETTE: D'accord, on va tenter de faire cela. 

M. YERGEAU: Merci. 

PRÉSIDENT: PI. Gauthier, je pense que vous êtes intervenu déja une fois; 

si vous ie permettez, on va laisser ceux qui ne sont pas encore intervenus 

et un peu plus tard on reviendra. 

J. GAUTHIER: Oui, M. le Président, mais j'ai attendu depuis quelque temps... 
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PRkIDENT: Oui, mais c'est porte que les reyles de proc6durr avaient ét6 

etablies tout a l'heure. Monsieur? Ecoutez, si vous venez 3 chaque fois, 

monsieur en arri&re de vous n'a pas encore intervenu. S'il vous plaît, je 

demande... 

J. GAUTHIER: C'est une question de Premiere importance. 

PRÉSIDEm: Oui, tout est de premi&re importance. Je suis persuad5 que tout 

le monde a de bonnes questions. S'il vous plaEt, revenez après les inter- 

ventions de ceux qui n'ont pas encore intervenu. Monsieur? 

R. LAVERTU : Mon nom est Roger Lavertue. Lorsque la compagnie Cartier a 

preparé son rapport, elle parle d'un calcul conservateur de risques calcu- 

les, conservateur et tout. Maintenant, je me demande pourquoi elle n'a pas 

pris la norme de 2,5% proposée aux Etats-Unis pour la concentration en gaz 

plut8t que de 5% qui était d'ailleurs dans le rapport de Trans-Canada, pré- 

paré par Cartier ou je ne sais trop qui, dans lequel on dit qu'actuellement 

les normes de sécurité relatives au choix d'un site pour une usine de GNL 

sont n&buleuses. Si elles sont nébuleuses pour un site d'installation de 

GNL, a quelle nebulosité faut-il s'attendre pour un site de transport par 

bateau méthanier prPs d'une ville? 

Maintenant, j'ai une question, je peux en poser plusieurs autres mais 

les autres ne sont pas vraiment des questions, ce sont des commentaires. 

PRÉSIDENT: On avait prévu que les avis et les commentaires, on garderait 

une bonne période pour cela. Alors, si vous avez d'autres questions, vous 

pouvez y aller. 

R. LAVERTU : Alors, j'aimerais savoir en fait la distance, la différence 

de distance entre le critke de 2,5% et le pourcentage de 5%, la différence 

qu'il y a entre les deux pour la formation de nuage, jusqu'oh 2,5% peut se 
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rendre? C'est ma principale question. 

Tout à l'heure, mon ami faisait une intervention à propos du transport 

dans le port de Boston. Je me demande si vous allez contraler aussi les 

glaces durant l'hiver lorsque le bateau va se promener? 

J.G. FREDETTE: Je vais essayer de répondre 3 votre Premiere question sur 

les 2,5%. Les 2,5%, effectivement, comme il a été indiqué dans le rapport, 

est une "orme qui est proposée par le ministke des Transports fgdéral aux 

Etats-Unis pour fins de discussion. Ce n'est pas une norme qui est acceptée 

maintenant et on ne sait vraiment pas ce qui va advenir de cette "orme, si 

elle va finalement &tre acceptée ou pas. Pour le moment, on fonctionne 

avec les "ormes existantes. 

Tout cela pour dire que ce n'est pas tout le monde qui s'entend, m&me 

aux Etats-Unis où ils sont en train d'en discuter, ce qu'il y a vraiment a 

l'égard de plus inflammable a 2,5%. D'abord, les gens ne s'entendent pas 

la-dessus parce que ce n'est pas inflammable a 2,5%. Il est aussi cmnu 

qu'il peut y avoir des zones a l'interieur d'un nuage de m&tha"e où il y a 

des concentrations de 5%. alors qu'en général il "'y aurait qu'une concen- 

tration de2,5%. Mais ce n'est pas une "orme qui est appliquée maintenant. 

R. LAVERTU : Je "'ai pas dit qu'elle était acceptée. Si vous voulez que 

je vous pose la question autrement, j'ai demandé: Qùelle distance $a 

allait 3 2,5%? 

J.G. FREDETTE: J'ai repondu 3 votre premi8re question... 

R. LAVERTU : No", je n'ai pas entendu la distance. 

J.G. FREDETTE: Je n'ai pas répondu 3 cela encore "on plus. ce sera à peu 

pr&s environ le double. 
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R. LAVERTU : Bon. J'avais verifié. Si vous m'aviez rkpondu autre chose... 

Maintenant, vcms avez basé votre ét.xde aussi S?~T 1.0% de dépassement annuel. 

Quelle est la logique en arri&re de cela 1orsqu':il s'agit de sécurité publi- 

que, de se baser sur 10% de dépassement annuel ~Lors qu'une valeur de 1% 

aurait été beaucoup plus réaliste lorsqu'on met la sécurité des gens en danger? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, paxp. que ce sont les rames existantes qui 

considkent qu"un dépassement annuel de 10% est une norme suffisante. A 

cause de l'improbabilité que tout cela se produise. 

R. LAVERTU : Maintenant, dans un rapport d'ing&nierie, je trouve trZs déplo- 

rable qu'on utilise des termes comme "trks peu probable", "tr8s probable ,r , 

"'peu probable", cela fait drsle. 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, d'abord ce n'est pas un rapport... 

R. LAVERTU.: A chaque fois qu'on a sin>ulé un accident dans ce rapport, on 

pr6sente toujours le cas probable, tr&s peu probable. 

PRESIDENT: Allez-y, est-ce qc"il y a une question 3 cela? 

R, LAVERTU: : Je crois qu'il doit y avoir une logique en arrike de cela. 

J'aimerais qu'on y réponde. Maintenant, est-cf que ce sont les temes qui 

sont difficiles 2 définir, moins 10, moins 3, moins 4, moins 7,moins l? 

PRÉSIDENT: Peut-&tre qu'on poi\rrait demander 3 PI. Fredette, tout .?i l'heure 

VOUS avez parle de normns, on parle de 5%, 2,5%, Pour discussion, est-ce 

que l'Office national d'énergie tead à prendre l'une ou l'autre de ces deux 

nowes, entre 5% et 2,5%1 

3-G. FRGDETTE: Actue;lement, on n'a pas d'indication sur ce que l'office 

va retenir. JO ne pense pas que l'office se soit pronor.cé la-dessus. Si 

on retient 2,5%, s'ils obligent 2,5%, je suppose qu"i1 faudra faire 2,5%. 
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PRÉSIDENT: Mais dans les autres cas qui ont pu se produire auparavant, 

est-ce qli'ïls ont retenu 2,5% 0" 5%? 

J.G. FREDETTE: A ma connaissanceo non. Il y a un projet qui a été étudié 

actuellement récemment par l'office national de l'énergie, un seul, c'est 

le projet de Longville ail Nouveau-Erunswick et, si je me souviens, c'est 

entre 5% et 15% et hlon 2,5%. 

P&SïDEW: Oui s une autre question? 

R. LAVERTU~ : Serait-il exact de dire que l'accident qui est arrivé à 

Cleveland s"est produit avec un réservoir six fois plus petit que celui 

qui serait instailé 2 Pointe-de-If-Marr.iraiére? Excusez, six fois plus petit 

que la capacit6 du n&thanier? 

J.G. FREDETTE: Six fois plus petit que la capacit6 du...? 

R. LAVERTU : Du méthanier qw vous proposez. Six fois plus petits que la 

capacité du méthanier que vous proposez. 

J,G, FRFDETTE: A Cleveland, il y avait un ordre de grandeur de 50 000 barils... 

R. LAVERTU:': Et le bateau a combien de barils? 

J,G. PRXDIJTTE: Le bateau, c'est 31 000 barils. 

R. LAVEIM'U~ : Merci. 

PRÉSIDENT: Mcxci . Monsiecr? 

A. TURGEON; Alain Turgecn, maire de Sainte-Pétronille, JE ne représente 

pas n&xssairement des gens qui soaî directement impliqués. Je représente 

peut-être une partie de la population qui est dans le 4,3 toujours éventuel. 

M. le President, lors d'une remontre qu'il y avait eue, je pense, 

avec un représentant des Services de protection de l'environnement, une 

question malt étP posée au représentant du service, en l'occurrence, si on 
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avait examiné ou envisagé - parce que, ce soir, or, â énormément discuté 

sur la question de la sécurité, sur la question de l'écologie, de l'envi- 

ronnement mais je pense qu'on rira pas soulevé le probl~mme du bruit, Est-ce 

qu'il serait opportun, je l'ignore n'ttant pas un spécialiste en la matike, 

de soulever cet aspect? Est-ce que les Services de protection de lienvira- 

nement se sont penchés SUT le problème du bruit causé par cette usine, s'il 

y en a, et d'autre part, est-ce qu"un représentant de Trans-Canada Pipelines 

peut effectivement répondre 5. cette question? Quelles seraient les ii.owres, 

s'il y a du bruit, qui seseient envisagées ~"UL l'éviter perce cjue c'est 

quand m&ne une dimension, au niveau de l'environnement, qui a son importance 

si on considke qu'une 'bonne partie de la population a été, ?ar e::eqle, 

durant tout 1'6té dralement incommodee parun dragage qui s'est 6chel"nné 

du mois de mai 2 récemmrnt? Est-ce qu'on ssest penché sur ce problème? 

PRÉSIDENT: A savoir si c'est important, je pense que sa l'est, cela rentre 

dans l'kaluation d'impact? d'ailleurs on en a par16 tout 3 I'heure. On va 

demander aux gens des Services de protection de I'envir"nnemen% en premier 

lieu, de se prononcer SUI- cela, 

, 
Y. PAGE. C"est un élehent qui a été traité dans l'btude d'impact. Ce n'est 

pas un élément qui a u" impact majeur sur 1"environnement. 

A. T'URGEON: Bon. M&E si un dit qs'il ~'y a pas d?iIllpact SUT l'environne- 

ment, est-ce qu'en nombre de décibel.~ on a examine la question? Est-ce qu'on 

est en mesure de dire: Cette usine, une fois en opération, provoquera u* 

bruit de tant de décibels? 

M. PAGÉ: Je pense que la ccmpagnie devrait &tre en mesure de répondre 

a cela. 
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M. YERGEAU: Si vous avez fini, M. Page, et relativement 3 cette question 

de morwiear, que je trouve impurtante, 2 la page 5.11 de votre volume 40, 

vous dites que le niveau de bruits dans les usines se conformera aux normes 

acceptables pour la santé en milieu de travail. 

J'aime-rais _ encore une fois, vous allez me trouver casse-pieds avec 

cela _ savoir quelle est la norme acceptable et si vous avez tenté une défi- 

nition de la norme acceptable de brui,t? 

M. 3.G. FXEDETTE: De fapm gér,écaj.e, * " 

P&SiDENT: S'i.1. v0u.s Dial? 2 -0 

M. YERGEAU: Xl "9 saris dire que le bruit... 

J.G. FREDETTE: Ce qu'on avai.,t en t.&e qmnd cela a ëtë écrit, c'est 60 

dkibels, la ncrrne acceptable en n;ilieu de travail. 

,M.lmON: A ce moxient.=ih, je pense que cela devrait donner l'information aw. 

Services de protection de l'environnement qui seraient peut-@tre plus en me- 

sure d'apprécier les 60 décibels. Qua~% 2 moi, cela ne dit rien. 

J, G. PREDI~;T~E: Les 50 dkibels, c'est % l'intérieur. Donc, a l'extérieur, 

c'est beaucoup moins. 

P&SIDENT: &st-.ce que li; compagnie Gaz M&ropolitain, a 1"heure actuelle, 

dans sa chsmbre des compressa~rs... ils ont 11.0 dëcibels, je crois, a 

l'heure actuelle. 

J G FP.EDETTF* e D 1. Il yy 3. quelquiu~ de Gaz Métropolitain ici, on pourrait peut- 

i?tre lui demander quel est le niveeu de bruit 3 l'intérieur de son usine. 

PXÉSIDEWT: Or, va laisser la question posée et si la personne veut venir se 

présenter. ~ ~ 

J-6, FREDETTE: C'est le meilleur exemple qu'or1 peut a,voir. 
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M, YERGEAU: Alors, dans votre chambre de compresseurs, si vous permettez, 

c'est 110 dkibels, je pense? 

M. FRANCOEUR: A trois pieds du compresseur, nous avons 110 décibels, c'est 

exact. 

M. YERGEAU: Alors, ce sont les norme.s... 

M. PRANCOEUR: A l'intérieur, A l'extérieur du b?Ki%nt, p ar exemple, c'est 

un niveau pratiquement.,. oil entend pratiquement rien. Si on s'elcigne de 

L'usine et on s'en ~a dans la me, sur ie boulevard Henri-Bourassa, ~1 r.'en- 

tena pas du tou,t. 

UNE VOIX: Quelle est la distance? 

M. PR~LNCOEUR: Environ 125 pieds. 
I 

PRESIDEW: Merci. Est-ce qu"on pourrait avoir votre nom, s'il 'vous plaît? 

R. FRANCOEUK: Mon nom est Roland Frencoa~r, de Gaz Métropolitain. 

PRÉSIDENT: Merci. Moosieur, est-ce que ~0~2s avez une autre question? 

A. TURGEON: Je me demndais, même si on n"entend rien 2 l'extérieur, si eu 

égard a l'emplacement quand même qui est tout près de l'eau le bruit ne serait 

pas amplifié par la localisation de mêtie que par ies vents? C'est une autre 

question que je pose; c’est la derni&re. 

PR~~DENT:. : D'accmd. Pour savoir cela, on pourrait peut-être alier un 

peu, précis&nent sur la route 132 qui est situee 2 environ 1500 pieds, je 

crois. Quel est le nombre de décibels qu'on va aalculer? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, Les 6tudes ne donnent aucun chiffre sur le 

nombre de decibels à longue distance parce que la question est pour la Par- 

sonne qui reste & Sainte-Pétronille, c'est-a-dire l'autre bord du fleuva.... 

M.TlJRGEcw: Ce n'est pas Sainte-Pétronille particulièrement. on QeUt @tre 

81 



totiches nous, mais je pense que ceux qui Gant encore plus prës le seront 

davantage. Maintenant, ior-;qu'o!z a construit h QuCbec :"incinérat@ur, on 

a fait grand état du silace de cet appareil @t, par la suite, on a été 

obligé de modifier pasrsabl@m@nt l'installation qui causait un vacarme et un 

embarras infernal pcxu les gens cpi d.enenraimt autour. 

J.G. F'REDEïTE: Si c'est de l'wdre de 60 ou de IÛO a l"intérieur, a quelques 

centâines de pieds à I'@:xt6ri@ur, on c'entend.ra rien. Ce qui serait confirmé 

par c2 que 14. FrFiocceur vient de dir@ maintenant, suï Ka rcmte, le chemin 

dont tu parles, qui est plus pr8.5 &m@ que la mut@ 132 serait de l'usine 

en question, beaucoup phs pds. 

M. %ERGEAü: si je peu me p@r'nrettl"@> H, Fredette, peut-are m?ne paur quel- 

que chose cpJi. nous servira dans d'autres enqu%tes ult&rieurement parce que 

re 

tion industricile. 
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PRÉSIDENT: Oui, monsieur? 

Y. R,OY: Yvan Roy, résident de Pointe-de-la-Martiniére. 

PRËSIDEW: Excusez-moi, monsieur, juste une petite question. Est-ce que 

"O!.lS êtes dans la zone? 

Y, ROY: Oui. 

PRESIDENT: Merci, 

Y. ROY: J"ai une question principale qui découle d'une réponse a d'autres 

questions, qüi sera quand mhe relativtnent courte, Ma question sEa&'esse 

â un des représentants spécialistes de la société Trans-Canada Pipelines, 

Qn a parlé au début, dans L'exposé, de l'utilisation industrielle et 

à fiw domiciliaires. Je voudrais connaltre quelles sont les autres utili- 

sations et plus spécifiquement les utilisations induEtrialo-militaires, 

c'est-a-dire industries et militaires, et~ rgalement 3 fins uniquement mili- 

taires du GNL? Est-ce que VOUS pouvez répondre la-dessus? 

J.G. FKEDETTE: Les utilisations .3 fins militaires? 

Y. ROY: A fins militaires! 

A. LIZOTTE: Non. 

Y. ROY: Non, quoi? 

A. LIZO'ITE: Il. n'y a pas d'utilisation ou d"application militaire du gaz 

naturel liquéfié. 

Y. ROY: Bon. Est-ce qw je pourrais continuer, s'il vous plaît? 

PRÉSIDENT: Allez-y: 

Y. ROY: Dans une ccmmunication de M, H.H.H. _ il y avait trois H I en somme, 

le pr&sident de la socikté des Lloyds, 2. la 
ctm.bL~ es assureurs & Montréal., 

aux alentours de décembre 1976 et cela a eté publié dans la revue des assw 

*eurs. On mentionnait que la compagnie avait affaire 2 différentes 
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Mais, à notre connaissance, ce serait assez étonnant.- et j'ai consulté 

lef gens ici qui savent ce qu'on fait avec le GNL généralement - que ce soit 

utilisé dans un porte-avions pour propulser un équipement, un b4timent mili- 

taire en particulier, ce serait assez étonnant. 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous avez d’autres questions, monsieur? 

Y. ROY: Oui, j'ai d'autres questions, la-dessus. C'est étonnant parce,que 

j'ai posé le question Li un spécialiste en explosifs et il m'a tout simpleinent 

dit que la plupart du temps ils chercheient 2 éliminer les charges t~?~lonîves 

des bateaüx. On m'a dit aussi que peut-@tre pour diversifier les méthodes, 

les carburants, surtout prévoir l'urilisatioo du Porte-avions sur une période 

de trente ans, surtout au cas oh le Moyen-Orient bloquerait le pétrole brut. 

Mais ma sons-question que je voulais mentionner tout B l'heure, c'est 

la suivante: Lors d'un conflit aru& opposant notre pays .3 un ennemi intérieur 

ou extérieur, est-il raisonnable de prétendre que le réservoir de methane 

liquide pourrait constituer une cible stratégique de choix poa un ennemi? 

A ce moment-l&* peut-@tre faire venir - comme une charogne attire les vautours 

-des cibles stratégiques, des t@tes nucléaires pour 1s région. A date, je 

ne pense pas qu'il y ait de charogne pour attirer cela. 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, dans l'hyuoth8se d'un conflit mondial armé, nucléaire 

en particulier, on est tous bien bien mal pris qu'il y ait un r&ervoir de 

GNL 3 La Martiniï%e ou pas. Ecoutez, quand m&me * 

PRÉSIDENT: Oui, madame? 

C. ROBITAILLE: Carole Robitaille, Lauzon. Au début de la soirée, on a com- 

mencé avec 312 acres, on a desce~~du 3 200, 100 et la on est rendu a 50 acres 

de superficie. J'aimerais savoir, advenant ql-e la Societé enter-port ne 
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puisse plus mettre a votre disposition 50 acres, que vous venez tout seul 

dans la danse, que la Société d'&nergie vous accorde le mandat de vous ins- 

taller % Point--de"-la-?4artiniere, ~0'1s devenez donc expropriant. Dans vos 

intentions, est-ce que vous allez vous installer dans 312 acres ou dans 50 

XP?S? Combien d"acres allez-vous exproprier? 

J-G, FREDETTE: Qu'avez-vous dit? Combien d'acres...? 

C. ROBTTAILLE: Dans ccrmbien d'acres allez-vous vous installer? 

J-G. FREDETTE: Ecoutez.., 

C. ROBITAILLE: Advenant que VOUS etes les seuls 3. avoir ie choix, vous avez 

ir chemin libre. 

J,d;. FREDETTI?: L5i, vous parlez d'expropriation. Au tout début.,. 

C, ROBITAILLE: CU d'installation, monsieur. Allez-vous en prendre 312 

acres ou 502 Vous pouvez vous installer dans comme vous voulez. 

J.G, FREDETTE: No", "on. Le minimrrm qui serait requis c'est toujours 50. 

luIais j'aimerais juste faire que!.ques commentairss sur la question d'expro- 

priation. ku tout début, quand on a regardé ce site comme un site potentiel, 

c'était l'intention de Trans-Canada d'aller de gr6 a gré tenter d'obtenir la 

vente de ces terrains. Bon, c'est toujours l'approche initiale que prend 

cette entreprise iorsqu'il s'agit de faire i'ocquisition soit de terrains 

ou de droits de passage. L'expropriation est une chose qui est utilisée en 

dernier recours 1.~sque les facilités sont vraiment nécessaires dans l'in- 

téret public. 

C, ROBITAILLE: Mais vos intentions est-ce'que c'est d'en obtenir 50 ou 312? 

J.G. FREDETTE: 50 seraient toujours suffisants. 

C. ROBITAILTLE: Merci, 
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PRÉSIDEm: Merci. Monsieur? 
Lorne Giroux 

M. GIROUX: J'aurais une couple de question. La premike question, c'est: 

Vous avez fait un calcul de probabilité de collision maritime dans votre 

rapport. Dans l'ktude de Cartier, il y a une étude de probabilité. Si w. 

mémoire est bonne, si le courant de baissant est de trois noeuds et trois 

quarts a la Pointe-de-la-Martinike, le courant montant est de deux noeuds. 

La question qui me pr&occupe c'est qu'il est possible que la barge et 

le remorqueur arrivent soit dans le plus fort du baissant ou dans le plus 

fort du montant; l'hypothese la plus favorable étant lorsque la barge et le 

remorqueur arrivent à l'étal. Dans votre calcul de probabilité, est-ce que 

vbls avez tenu compte des probabilités du fait qu'il y a une zone de mouil- 

lage, par exemple, ?I peu p&s 2 l'embouchure du bras nord du Saint-Laurent, 

du caté nord de l'fle d'Orléans et il y a un@ autre zone de mouillage entre 

la Golden Eagle et la ville d@ Lévis. 

Si vos calculs de probabilité tiennent compte des accidents dus au 

bateau qui.., sur son ancre, au bateau qui casse son ancre et si vos cal- 

culs de probabilité tiennent compte du volume normal de trafic dans le fleuve 

et des heures auxquelles votre embarcation va se présenter pour ses manoeuvres 

d'accostage? 

J.G. FREDETTE: C'est une bonne question, ça. Je ne peux pas vous &Pondre 

à cela, vous demandez le calcul de probabilitg. Est-ce qu'on peut consulter 

notre expert? On va avoir la réponse. 

Les calculs de probabilité sont faits 3 partir de données disponibles 

sur la navigation, la fréquence, et la fréquence dsaccidents de navigation 

sur le Saint-Laurent. 
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M. GIRGUX: Dans le port de Québec ou sur le Saint-Laurent en général? 

J.G. FREDETTE: Sur le Saint-L,aurent en général. 

M. GIROUX: L'autre question, c'est que dans votre proposition, si ma mé- 

moire est bonne il y a seulement une embarcation: Est-ce que c’est votre 

intention de faire vos irmnoeuvres d"accostage et lorsque le bateau quitte 

seulement a l'étal ou si vous présumez que si ie bateau arrive dans le plua 

fort du baissant ou dans le plus fort du montant, I.a manoeuvre se fait de 

toute façon? 

J.G. FRJ3DETTE: .Je vérifie. 

t4. GIROUX: Merci, monsieur. 

P&SïDENT: Merci ~ 

J.G. FREDETTE: Le bateau a ~CC?% au port ind6pendarmnent de la marée ou des 

mrées mais serait quand même soumis, conme toute autre navigation d'ail- 

leurs rais particuliêrement h cela, au normes de la garde cBti&e. 

PRÉSIDENTr Oui? Excusez, je pense que vous étiez avant. Ce n'est pas parce 

que je vous en veux. Allez-y:. 

J. GAUTIIIER: Je 7~0~6 remercie beaucoup. Je parle toujours au nom de la 

Soci&t& lint!enne de Québec, La sociét6 verrait trh bien... au Québec, 

parce qu'il y a beaucoup d"efforts, ce n'est pas un instrument négatif mais 

il y a certaines choses, deû pr&zSkions qui mériteraient d'être apportées. 

PRÉ;SIDKNT: Voulez-vous dire que la socié,et? serait pour parce que... 

J. GAUTHIER: Au Qu&e~, on est tellement grand qu'il y a de la place, je 

pense, pour... 

PRÉSIDENT: D'accord. Voulez-vous parler un peu plus fort, s'il vous plaît? 

J. GAUTHIER: Draccord. Ma question â plusieurs volets et ma prfmike, 
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c'est au sujet de la controverse et va s'adresser s~lrtout au nivea<l de 

l'environnement, Ma question est la suivsnte: Il existe une controverse 

parmi les scientifiques et si on prend l'un des plus grands sptcialistes, 

semble-t-il, dans le domaine du gaz naturel, le Dr James t MIT, 

Massachusetts Institute of Technology, qui prétend que lors d'un accident 

d'un te% bateau, les vapeurs peuvent s'étendre jusqu'8 12 milles, B partir 

du bateau, de l'impact. Elles peuvent tout ùaiayer, si on veut. R?.en, 

balayer, les vapeurs qui s'étendent... la traduction est peut-@tre m&,.. 

J.G. FREDETTE: Vous parlez d'un bateau de m&w capacité? 

J. GAUTHIER: Il dit que tout bateau, suite au contact avec l'eau - parce 

qu'il explique un autre phénom&e 5 le ph&xk?ne d'explosion prend f1armr.e 

se produit lorsque le gaz naturel touche a l'eau. Il semble que cela 

n'implique aucune combustion et cela ne peut pas presentemcnt, la science 

ne peut pas expliquer le phénomEne. 

Sur ce point, est-ce que les spkialistes ici - je ne veux pas mettre 

en doute les spkialistes qui sont ici~, aucunement - mais il y a une contro- 

verse scientifique, mkne que d'autres scientifiques apportent, dépendant du 

tonnage du bateau, jusqu'a 127 milles, Mais il semble que la vapeur, d"apr5s 

l'un des plus grands spécialistes B-dedans, c'est douze milles B partir 

de l'impact du bateau. Est-ce qu'on pourrait répondre .3 cette question et 

aussi au phénomène inexplicable de la technologie. Est-ce que la compagnie 

serait pr&te 3 faire le test qu'elle a fait? 

P~?&S%DENT :: On va poser la Premiere question avant la deuxieme.. 

J. GAUTHIER: J'aimerais Pr&iser la r&férence de mon volume peut-etre pour 

accompagner, ils l'ont peut-fztre, et, pour tous ici.. C'est un volume fait 
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prochaine, peut-&trc une partie de démonstration mais ce n'est sQrement pas 

durant l'audience; ce sera soit avant ou après. M'a-t-on dit , cela dure 

environ cinq nlinutes. 

J.G. FREDETTE: On a hésité un peu parce qu'on ne voulait pas que cela prenne 

une allure de cirque mais, effectivement, s'il y a des gens qui sont int&- 

ressés à voir ce que c'est, du gaz naturel liquéfié, on peut en apporter et 

faire une démonstration. 

PRÉSIDENT: Alors, on va y aller pour la réponse. 

J.G. FREDETTE: Je vais demander a M, Si1~estr-o de répondre a cela en anglais, 

je pense que VOUS allez le camysendre. 

PP&IDENT: Ce qu'on va faire, M. Fredette, on va. lui demander de répondre 

en anglais et, apr8.s cela, vous allez faire un resumé pour les gens qui n'a- 

ront pas compris. 

J.G. FREDETTE: D'accord. Parce que, effectivement, il s'agit d'une cantro- 

verse entre pcrsonn-s qui s'entendent plus ou moins quant a leur compétence 

scientifique. 

M.YERGEAW: Est-ce qu'il y aurait moyen que votre expert décline ses antécé- 

dents avant de commencer 2. donner La réponse, s'il vous plaft? 

J.G. FEDETTE: Enfin on a une chance de donner à notre expert l'opportunité 

de parler de ses qualifications. 

M, SiLVESTO: Hy name is Frank Silves0Xl My qualificarions: 1 give my expert 

tertimony to follow oti&of ~th&e'cornmissions three times, National Energy 

Board on other tiues, I made three prrsentations for the National Academy 

of Sciences in the United Sçates. 

PrOfessOr bave been aroÿnd in the United States for a long time. 
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Net to criticize a good ï>rofessor ht I do nnt consider him an expert. He 

is net in any experiments; many experiments bave been done but they bave 

been donc in California. The twelve mile.., 

J " G, F XEDETTE : j,5-tement pour.. . 

M. CKJ’UdiER: Ceia correspond ~:n pea? c'est une probabiiité parce:.qu'ile 

utilisent justement le mot "couId" et "pretend". C'est pour cela que c'est 

une probabiiité. Si on regarde dzns L'ingénierie Cartier, la probabilité de 

dépasser ies 10% et cela -UC ai-del2 de 1500 dtres. Alors, 1500 n&res sur 

plusieixs niLles:: on a païl~5 de 4,3 kilomètres j-ci, Je pense qu'on peut 

être conscient un peu du danger, 

J. G., F~XETTE: Les prob.abi?ités dms I.'6tu& soi7 lue resultat dsétudes spé- 

cifiq-ses 'busées sur des normes qui SOI>~ des resultats d"études scientifiques 

qui soni- S! 1.a base de ces normes, 

IL CAKTIiAER: Vous avez dit que vous aviez ii peine 900 années/réservcirs 

d'CXPéX-iCIP2C. Votre compagnon tant6t a dit que c'était au fur et à mesure 

des années, o,n'~l y a-vait de ylus en pI.us fie réservoirs cmmf expérience. 

Si je comprends bien, le :~ivr,z cmcLut toa!: simplemmt qüe ce n'est pas au 

point et que la technologie, ou que les rompagnies recommandent qu'ils choi- 

sissent i a'u Etats-Unis, de préférence des sites délaiss6s de toute habita- 

tron et !a distance varie selon les sp&iaiistes. 

J.G. FSEDETTE: il. y a cpau!i mene, il se cmstruit encore des usines plus 

petites dans des régions CI& ii y a des habi~tations, 

J, GAUTAXR: Cela dépend des lois: des régines des pays. 

J G FWDETTE: ns 1 'Toutes les normes sctueiI~!inent, le KFPA 59-A qui est un code 

américain, est 
juridictions 

gézéraieu:ri:: ueiiieé &ms toutes j.es 1 adopte dans 
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tollte8 leiuridictions ~pas seulunent aux Etats-Unis mais en dehors, 

J. GAUTHIER: Merc,i. 

M. YERGEAU: M. Fredette, est-ce qu’il y aurait moyen de demander 3 votre 

expert comment il considère justement les exigences de certains Etats a&- 

ricains de demander une zone ta.mp~~~ rxtr&mement vaste, beaucoup plus vaste 

que quelques hectares ou quelques centaines d’hectares, autour d’une usine 

de liquéfaction? 

F. SILVES’DQ The code differences arîe trile. The State of California enacted 

a law because of... 

PRÉSIDENT: Oui, monsieur? 

J. GÉLINAS: Jean Gélinas, de Lauzon. Une des raiscns évoquées pour l’im- 

plantation. ~. 

PRÉSIDENT: Excusez-moi, j’ai compl$tement oubli&. J’avais dit qu’on drrnaa- 

dait un r6sum& de M. Fredettz de ce qüe M, Sil,vesto a dit, Excusez-moi. 

J. GÉLINAS: D’accord, merci. 

J. G, FREDETTE: En Californie, effectivement, ii y a une l.oi qui détermine 

les nonnes d’implantation des terminaux. Encore une fois, il s’agit de ter- 

minaux de réception pour dos bateau, de grands bateaux. Ce cpe j’ai compris, 

c’est qu’effectivement il y Û un eermiwl qui a 6th a? discussion longtemps 

et qui vient d’être approuvé, qui S’appelle Pointe-Conception, Je vais 

demander une question là-dessus: What is thz proper zone around Pointe- 

Conception? IL y a peu près 1000 acres sur CE site pour trois rkservoirs 

de 800 000 barils chacun. Ce projet est autorisé t7n vertu d’une loi spéci- 

fique qui a p<iur but d?être plus exigeant que les codes généralement en vi- 

gueur I Il semble que la même loi,par ailleurs, sptkifiwque le deuxikne 
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pour fins industrielles et que ceux-ci, leurs activiîés sont planifi6es 

et i1.S savent tr8S bien les besoins énergétiques qu'ils ont besoin, expli- 

quez-moi de quelle façon les heures de pointe se présentent pour le gaz 

naturel? 

J.G. FREDETTE: On ne sait pas exact emrnt 65°C are. 0" peut uniquement se 

baser sur deux hypothèses de pénétration de marché qui sont actuellement 

étudiées ou pr&entées par deux distributeurs possibles. Il y en a un qui 

a u"e hypothése de pénétration forte et il y en a un autre qui a une hypo- 

thèse de penétration plus faible. 

Dans l'éventualité d'une hypothnse de penétration forte, cela veut 

dire que ce ne sera pas uniquement le marché industriel qui va utiliser le 

gaz mais aussi le marché domestique. Et il va y avoir un problkne de pointe, 

surtout dans un marche comme Québec. Il est estimg - et moi, il feudrait 

peut-être prendre l'opportunité d'ecrire un papier H-dessus spécifique - 

qu'il est fort possible qu'il y ait une pointe très sérieuse 3 Québec, dans 

la région de Québec. C’est-a-dire qu'a certairts moments, la consonrmatio" 

de gaz soit comme cela plutôt que cormne cela. 

J. GÉLINAS: Si je comprends bien, cvest qu'a l'heure actuelle VOUS basez 

vos fondements pour élaborer une usine de GNL sur des estimations hypothé- 

tiques? 

J.G. FREDETTE: Bien, écatez, tout le projet d"expansîo" de gâ% est basé 

sur des estimations de march& qui ne sont pas hypothétiques mais ce So"t 

des estimations. Il faut se baser eplr qtielque chose, 

J, GÉLINAS: C'est parce que tantat VOUS avez fait mention qu'il y avait deux 

études qui ont été faites dont une seulement mexltionnait la possibililé 
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gens se débrouillent comment? 

J.G. FREDETTE: S'il n'y a rien au bout, ils ne se débrouïllent pas. A 

Partir de Drummondville jusqu'3 Québec, il n'y a plus de gaz, jusqu'a temps 

que le bris soit répare. Alors, cela peut @tre une courte période, cela 

peut être quelques jours, cela peut @tre une journée, cela peut être aussi 

plus que cela,. Il est pr6vu qu'il y a suffisamment de gaz dans le réservoir 

ici pour alimenter le réseau, entre le bris et le bout de la ligne, pour 

six jours. 

J. GÉLINAS: Ce que j'aimerais savoir en plus, c'estl: Est-ce que les réser- 

voirs du Gaz Métropolitain vont être branchés sur le circuit? Les rtservoirs 

du Gaz Métropolitain, est-ce qu'ils seront branchés sur le circuit? 

J.G,;.FREDETTE: Gaz Métropolitain, actuellement, son rkservoir est intégré 

dans son réseau. Evidemment, elle, quand ils en ont.besoin, ils font appel 

a des quantités de gaz de leur réserve, 

J. GÉLINAS: Donc, si je comprends bien, s'il y a un bris, Gaz Métropolitain 

pourrait subvenir 2 ces besoins-là. 

J.G. FREDETTE: Mais il ne pourra,pas aller plus loin que Drummondville, si 

cela brise à Dtiummondville. parce que l'usine est a Montréal. L'usine de 

Montrkal de Gaz Métro sert à satisfaire la demande de pointe B Montréal et 

6galement Z satisfaire un autre marché qui est Westinghouse 9 Trois-Rivières, 

par camion. 

Je voudrais r@pondre quand même à votre autre question, vous parlez 

de 1'Artique. C"est sQr qu'il y a des projets, on en parlait tout 3 l'heure, 

parce qu'on trouve que la présence des projets de l'krtique sont une bonne 

motivation pour commencer a déwlopper le transport du gaz naturel liquéfié 
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l'Ontario, entre 1"Alberta et Montr&l, si je comprends bien, C'esr le 

seul endroit de stockage? 

J.G, FREDETTE: Il y a aussi des usines de gaz naturel liquéfié qui servent 

pour ces m@mes fins de stockage. 

J. GÉLINAS: A quel endroit sont-elles? 

J.G. FREDETTE: Il y en a une a Hagar, dans la~r@gion de Sudbury et il y en 

a présentement une en construction dans la &gion d'Ottawa. D'accord? 

Justement, encore une fois, pour les raisons de stockage et l'écrêtelwnt de 

pointe. 

Un autre point que j'aimerais juûtement ajouter avant que-'vous Conti-- 

nuiez votre question, c'est que présentement, sur le réseau de Trans-Canada, 

entre l'Alberta et Montréal, il y a de l'Alberta 2 Winnipeg quatre lignes 

cate a cate. 

J. GÉLINAS: Oui, je sais. 

J-G, FREDETTE: Entre Wi,nnipcg et Montréal, il y a deux lignes ~?XE à C&e. 

Ce qu'on prévoit construire, dans une premiére phase entre Montr&a1 et Québec, 

c'est une ligne seulement. Dsaiileurs, "OUS voyez a Cf moment-la la vulnéra- 

bilité du syst8me par opposition 3 avoir deux lignes. 

Je GÉLIN4S: Oui, mais j'ai l'impression que cela doit être COITUE autre chose. 

Ce doit êere comme le chemin de fer; je présume qu'il doit y avoir des _ on 

appelle cela des "shifter" er, bon français - relais pour permettre de cana- 

liser le gaz d'un gazoduc a un autre, je pr6sume, 

J.G. FREDETTE: EClXlteZ, il y a moyen de dkplacer dÿ &az dans un grand réseau 

de transport mais 3. la condition qu’il soit raccordk. On ne peut pas, par 

exemple, prendre au Q&bec, dans un cas, par exemple, de bris af,&pe, hem oa” 

quant%ditionneb, soin ae *-, le gaz des Etats-Unis parce qu'on n'a pas de 
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pipeline de grand diamètre qui vient des Etats-Unis vers le Canada. Il 

n'y a pas de boucle la. 

PRÉSIDEm: Si on conclut, M. Géllnas, si vous permettez. Juste entre paren- 

thèses, c'est parce qu'on tourne autour d'une question depuis tout 21 l'heur@. 

Je vais essayer d'en goser une semb1~bl.e pour peut-2tre arriver au point 

précis. 

Advenant que les diffërentes autorisations n@ soient pas données SUT 

le port de ~"chargement, @St-c@ que Trans-Canada continuerait à penser un@ 

usine de liquéfaction uni~qu@r!@nt pour l"kcrêtem@nt? 

J,G, FFiEDETTE: Bctuellcmentp je ne sais vraiment pas si c'est cela qui serait 

retenu. La raison pour laquelle, finalement, l'usine de liquéfaction â été 

retenu@ c'est qu"@n ajoutant la fonction de transport, cela la rendait une 

facilit6, un@ installation qui avait vraiment des raisons d'&tre addition- 

ll@ll@S. Il y a moyen de faire autre chose. ou encore, rien faire, on va 

mettre du p*-opane, un reservoir de propane quelque part, ass@z consid&abl@, 

aitssi, 

Pfiihmrn: ce nvest yüs pour vous couper mais il y a des gens qui attendent 

derrike. v3us pourrez revenir par la sxite. 

J, GÉL.îN,?S: Si je comprends bien, j'aimerais quand m2me qu'il réponde de 

façon piüs explicite, e8t-'ce q,u@ ce serait oui ou non, ou vous ne le savez 

pas? 

J-G, FREDETTE: Ecwtez.., 

J. GÉLINAS: vous ne le savez pas' 

J-G. FREDETTE: vas il y a actuellement, LCI on parlr de l'impact de ce 

projet ici. bon, je suis bien d'accord avec cela et je comprends votre situa- 

tion; mais si on veut commencer 3 discuter de la rentabilité, c'est-a-dire 
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de la justification de l’usine de liquéfaction, en tant qu’installa.tion qui 

va remplir certaines foactions, compte tenu des prévisions de marché, etc., 

tcut cela est en train d’@tre débattu actuellement, devant l’Office national 

de l’énergie. Les questions sont posées par l’opposant, l’autre projet, 

W; les questions sont posées par tous les intervenants et c’est 13 - ii 

n’y a pas 25 volumes ou 28 volumes qui contiennent toutes ces données, que 

je n’ai pas la, que je n’ai pas par coeur‘ mais qui sont débattues à cet en- 

droit. D’ailleurs, l’office va passer à Québec, va tenir une partie de ses 

auditions à Québec et s’il y avait des questions concernant l’opportunité 

réelle d’intégrer un systéme comme cela B un syst&me de transport de gaz, 

je pense que ce serait uns bonne place pour poser la question. 

D’ailleurs, je vous assure qu’il y a beaucoup d’autres personnes qui 

vont se charger de la poser. Si, après que toutes ces questions auront été 

posées, toutes les mises en cause ont été faites, du meme ordre que vous 

venez de faire, il est encore jugé que c’est une installation utile au déve- 

loppement du réseau, 3 ce moment-là, quant $ moi, la preuve sera faite. Et 

s’il est jugé que c’est une installation inutile et frivole, a ce moment-13 

la preuve sera faite. Mais moi je ne peux pas vous répondre en détail la- 

dessus. 

Jo GÉLINAS : OW, merci beaucoup, 

PRÉSIDENT: Merci 1 Monsieur? 

N. &~NA: N&l Vkzina, résident de la Pointe-de-la-Martinikeo En passant 1 

propriétaire gelé pour un petit bout de temps. 

M, Fredette, vous a.vez mentionnS dans votre exposé, tantôt, trois 

sites possibles: Saint-Vallier, La Durantaye et Pointe-de-la-Martiaike. 
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vous avez mentionné que Saint-Vallier, une superficie de 200 acres, ce 

n'était pas la superEicie qui était en ligne de cause mais bien l'accessi- 

bilité des navires 3 un port éventuel, 3 cause probablement de la profondeur. 

En regard du site de La Durantaye, vous avez mentionné que 100 acre.5 

c'était trop petit. Nous apprenons ce soir que vous seriez satisfait si 

"OUS aviez5 50 acres en votre possession. 

Ma question ese la. suivante: Est-ce quo vous avez l'intention de re- 

faire VÏS études en regard ch projet dü si.te de La Duranéaye? 

J"E, FIIEDETTE: La réponse il3t ai., c'est ce qu'on a dit tout & l'heure 

d'ailleurs . A partir d\i rncnent, ~ * quand on a regardé ceia au dhbut, on a 

fait faire un concfpe qui, celui-U, ferlait compte d"un espace qu'on pensait 

disponible, Encore une fois, c'est dans le contexte d'Etudes qui sont 2 un 

niveau relativement limite dans le but d'obtenir les autorisations de prin- 

cipe. 

On a appliqué ce concept ûin autres sites en arrivant a la conclusion 

qu'ils n"étaient pas satisfaisants, On a regardé dPautres contraintes aussi 

qüi existaient, conrme j'ai mentinnn& 'tout 9 l'heure. A partir du moment où 

on change le concept> le "design", oui, on ve regarder encore une fois les 

autres sites? ce11x CyA'on prétendait etre trop petits avec le concept précé- 

dent; on va les regarder enc‘lre UT?P f0i.s. 

N. tiZ1N.A: Mer~% ~ 

PF&IDENT: Merci. Juste une petite annonce. Il est minuit moins vingt; 

nous comptons terminer et ajourner à minuit. Al.lez-y' 

Y. DALLAIRE: Kioi? nczn est Yvan Csl%ai.re, je suis avocat et je représente 

queiques-uns des propriétaires de La Xartinike. J'aurais une question a 
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poser aux gens de Trans-Canada Pipelines. J"aimerais savoir si le projet 

qU@ VOUS presentez actuellement est tin pro.jet final ou s'il comporte des 

possibilités d'expansion? En ce sens? vous avez un réservoir, atijourd'hui, 

est-ce que, selon la demande qui pourrait venir de Sept-Iles ou d'ailleurs, 

vous avez envisagé la possibilité, dans votre projet, d'une expansion? 

J.G. FREDETTE: Il est toujours possible qu'il y ait une expansion. Je 

voudrais tout de suite etre précis I$l-dessus. On a parlé de possibilités 

- on n'en a pas parlé ici ce soir mais beaucoup de personnes en ont pxlé - 

de transformer ce site en un te~rminai de réception pour grands méthaniers, 

il n'en est pas question. (?n y a déja pensé d'ailleurs; on a regardé cela, 

il faut penser 2 un moment donné pour se rendre eoxpte que cela ne marche 

pas mais il faut regarder. 

Y. DALLAIRE: Est-ce que je comprends que vous avez pensé faire de ce site 

un site de rkeption? 

J.G. FREDETTE: Oui. 

Y, DALLAIRE: Est-ce que l'idle est abandonne ou est-ce qu'elle reste,.. 

J,G, FREDETTE: Elle est abandonn@e actuellement, Parce que, on a comencé 

par regarder; plus on a regardé, ~1~s on s 'est rendu compte que cela ne 

marchait pas. Pour ce qui est de l'expansion.,. Pardon? 

UNE VOIX: Est-ce que vous pourriez préciser pourquoi $a ne marchait pas? 

JeG. FREDETTE: Pour des raisons techniques, surt~xt. 

LJNE VOIX: ou surtout le rfsque? 

.J.Go FREDETTE: Pour des raisons techniques, cela devenait tres difficile 

d'amener des bateaux de cette ampleur jusqu'à Québec. 

Pour répondre B votre question spécifiquement, il est possible qu'il 
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y ait de l'expansion. Il est possibîe, par exemple, qu'à un moment donné 

il y ait deux bateaux. Cela ac veut pas nécessairement dire qu'il y aura 

deux r6servoir.s. ?Gis, avant toute expînsion,, avant l'augmentation de la 

capacité de stockage qu'il pourrait y avoir la, il faudra obtenir les auto- 

risations. 

Y" DALLAIRE: Est-ce que Votre superficie de 300 acres que vous avez choisie 

nYétatt pas reliée directement 2 cette perspective d"expansion? 

J.G, FREDETTE: Nm. 

Y. DALLAIRF: b!a deuxième ç?l;:-ô,ticm serait au service de l'environnement, 

pour savoir six ~V~AS avez tenu ccmpte., justement, dans votre étude d"impact, 

de ia possibilité d'e:xpansion .justement dont on vient de parler? Est-ce 

çue V~S avez c~~~sid&ré cette posaibilLe d'expansion7 

Y. PAGE: C'est une des çuestions, :lorsquson demande des précisions a la 

compagn,iP. ~ * 

PRESIDENT: ?Lus fort, 9 'il vous pi.aît, M, Page. 

Y. PA&: i,orsqu"on demande des prëcisions 9 la compagnie, on lui demande de 

préciser .~ je peux rG%tl:rer B mon texte> si vous permettez - dans les détails 

suppl&ner?taires que nous demandons, pr@sentoiioc du projet et explication 

de l'encadrement: du projet, soit accroissement des installations physiques 

des usiner et des ports. méthauiers, y compris l'inplantation d'un superport 

mét'hanier. Nous avoas demande .Z la compagnie de consid&er, dans son étude 

d'impact, cette possibilité. 

Y. DALLAIRE: Parce ÇUP pow iloss ç 'est une possibiiit&, le superpart méthanier? 

Corvme projet d"zxpansion? 

Y. mi: Non, n-2 ae fai.tes pas dire das choses que je n.'ai pas dites. 
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Y. DALLAIRE: Mais est-ce que c'est une possibilité, pour VO~S, qu'il y a 

lieu de considkerl 

Y, PAGÉ: Oui, il y a toujours lieu de considérer, dans l'implantation d'une 

activité ou d'une industrie, qu'elle puisse avoir àe l'expansion. 

3.G. FR!ZDEï'TE: Je pense que la raison pour laquelle cette questiun-13 est 

posée, dans l'étude d"évaluation technique, c'est qu'il n'a jamais été, au 

fond, indiqué clairement parce qae ILOUS~ on n'envisageait plus l'hypoth&se. 

Alors, il nia jamais été indiqu6 clairement au gouvernement,qti en voyait en- 

core la possibilité,qu'effectivement il n'y auraic jamais de terminal métha- 

nier la. 

Y. DALLAIRE: Une autre question aux gens de Trans-Canada Pipelines et je 

reviendrai aux gens de l'environnement tout a l'heure. 

Est-ce qu"i1 a été considbré, dans votre projet, la possibilité de 

desservir de l'industrie située en périph6rie de votre usine? Avez-vous 

.ktudié l'impact de l'utilisation dü gaz par ces usines aux alentours de votre 

usine? 

J.G. FREDETTE: Dans la mesure air il y aurait une industrie ou des particu- 

liers qui ont une demande de gaz, non seulement sux ce site mais dans la 

r&gion, il y a du gaz qui va &tre disponible, il y a un gazoduc qui va 

passer là, il va y avoir disponibiliet de gaz. 

Y. DALLAIRE: Est-ce que ~a entre pour une partie importante de ce que VOUS 

appelez la demande de pointe, l'utilisation que pourraient faire Ifs usines 

dans un éventuel parc industriel situé 3. 1.~ périphérie de votre usine? 

J-G. FREDETTE: Actuellement, les estimations de demânde sont des estima- 

tions de demande d'industries d&j!% existantes et d'un potentiel de pénétra- 
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tien dans un marché domestique et commercial et non pas des industrios en 

particulier qui sonk antictpbrs dans l'avenir. 

Y. DALLAIRE: Je cumpr@nds que votre usine ne desservira probablement pas 

l'indUStrie? 

J-C. FREZE'I‘TE: Ce n'est pas l'usine qui dessert l'industrie, cPest le gazo- 

duc qui dessert l'industrie et les. distributeurs qui, ensuite, distribuent 

du gaz n.ab-urel S"US sa forme de gaz‘. 

Y., 'DALLAiRE: Est-ce que votre quai pourrait être utilisé pz~r~d'autres qüe 

par vous? 

J.G. FPGDETTE: Ce quai-i8 est un quai J vocation unique, qui n'est utilise 

que po,nz des fbns de c'hürgement, dans ce cas, de gaz naturel liquéfié. Il 

ne peut pas être utilisé par d'aukres nnvi~res. 

Y. DALLnïBE: Merci L ï,a mi?m~‘ questian revient B l%nvironnement: Est-ce que 

vo~s avez tenu compte de la possibiliké d'un complexe industriel autour de 

cette usine comme au plan de lE-impact que cela pourrait avoir? 

Y. PAGE; Cette question, nous l'a~vons disposG@, dans nos directives, nous 

avons demandé canment ce projet s'iatggrait dans l'ens@mbl@ du développement 

de la région. C'est une question qui. esk posée. 

?'a DALIAIREY Et c"est une queskian C: laquelle vous n'avez pas eu de réponse, 

si j'ai bien compris? 

PRESZIXZNT: Excusez, j:ste pour éclaircir ce p@Lnt, est-ce que cela faisait 

partie des directives du mois de. Is 
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Y, PAGE: Je dois dire, cc que j'ai dit tantfe qu'il n'éwit pas dans l'étude 

faite par la compagnie, c'éta;ent des 6lémexs... 

PRÉSIDENT: Parlez plus fort, s'il vous plaPt. 

Y. PA&: . ~ ~ qui etaient déja identifiés dans le document du 18 avril. Au 

chapitre 1, a l'item 1.2, on dit: Relation avec d'autres projets ou déve- 

loppement et phase ultérieure de développement. L'Bvaluateur devra indiquer 

comment son projet s'integre au cadre économique et social et au schéma de 

développement futur du sectetir. De pla, l'évaluateur devra inscrizc s'il 

y a lieu les phases ultkrieures de d6veloppema.t de son projet. 13 avril. 

PRÉSIDE~Z Je veux juute faire remarquer, M, ~aliaire, auitout dg'but 0 je 

ne sais pas si vnus étiez 18 I qu'effectivement, quand le Bureau d'audiences 

publiqws et les gens de l'environnement, les gens d"une compagnie se pré- 

sentent, on essaie de s"en tenir 3 i'intkieur du csdre de la loi. Par con- 

tre, on 2 certaines difficultés, comme V<>US pouvez le constater, parce qu'on 

ne peut pas non pius penser 2 ne pas discuter d'un certain nombre de choses, 

dont cette r&férence de parc industriel. 

Par contre, j'ai aussi rnentionn6 dans mon introduction qüe le Bureau 

d'audiences publiques n'est pas l'unique endroit où on peut intervenir et 

lorsqu'on parle de zonage, je pense bien que la responsabilit4 prernii?re re- 

vient 2. la municipalité. Cela, je pense qu'on est totis d'accord. 

Par contre, est-ce que la repense vous satisfait lR? 

Y, DALLAIRE: La réponse ne satisfait, sauf que la municipalité nous dit que 

le zonage n'est pas son probl&me. 

PRÉSIDENT: Ah: bon. 

G. COTÉ: Mon nom est Gustave Cat&, encore une fois. Je voudrais poser une 
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question au nom de M. Adrien Fournier qui poss&de une p@che a anguilles à 

la Fointe-de-la-Martini%re. Ce monsieur voudrait savoir ce qui arriverait 

2 sa p@che 3 anguilles advenant l'installation d'un quai ou d'une usine, ce 

que vous voudrez? Je ne sais pas qui peut me répondre a cette question. 

PRÉSIDENT: On va demander au monsieur de Trans-Canada. 

J.G. FRISDETTE: Où est la pêche 3 anguilies justement? 

G. COTÉ: A peu pr& oti vorx allez construire 'votre quai. 

3.G. FREDETTE: Si c'est où le quai va $tre construit, la pêche 3 anguilles 

va disparaître, 

G. COTÉ: Eile va disparaWre. 

PtiSIDEhT: Est-ce que vous référez au monsieur qui avait une p&che a anguil- 

les au bas des tows de transmission hydroélectrique auparavant? 

G. COTÉ: C'est cela, elle csc encore la la p@che 21 anguilles. 

J.G. FREDETTE: Si c"est au m&me endroit, bien sk. Si c'est, cela depend 

de la distance, cela pourrait continuer à coexister avec un quai dans la 

mesure 03 ce n'est pas au mëme endroit. 

Go COTÉ: Je voudrais savoir ce que ces messieurs des Services de protection 

de l'environnement pensent de cela., faire disparaitre une p@che B anguilles? 

Y. PAGE: Cela fait par,tie d'une des ressources qui pourraient etre af- 

fectées et une des utilisations qui pourraient... 

PtiSIDEm: Plus fort, s'il vous plâft, H, Pagé, 

Y. PAGÉ: Cela fait partie d'une des 'ressoufce~ qui pourraient @tre affectées 

et, en partie, un des tléments nfigatifs que nous vwlons que l'étude d'impact 

mette en évi.dence. 

6. COTÉ: Merci beaucoup, monsieur, Four continuer la question que 
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M. Lamontagne a posée aux gens de Trans-Canada Pipelines, alors que vous 

avez demandé s'il n'y avait pas de quai, est-ce qu'il y aurait quand m&ne 

une usine de liquéfaction? Ha question s'adresse au monsieur de Trans- 

Canada Pipelines. Que pensez-vous du commentaire de votre vice-présidect, 

M. Archambault, qui dit ceci: "Il se peut qu'on obtienne la permission de 

construire un gazoduc mais qu'on n'ait pas la permission, c'est-a-dire qu'on 

obtienne le c,ontrat pour un gazoduc mais qu'on "'obtienne pas la pelmission 

pour une usine de liquéfaction." Il répond a une question 3 ce momt,it-là 

en disant: "Alors nous continuerons par pipeline." 

Vous dites, vous: Peut-étre qu'il y en aura une, peut-être qu'il "'y 

en aura pas, 

A. LIZOTTE: Je peux VOUS dire, FI, Caté, que je vais tenter d'obtenir la 

transcription des propos de PI. Archambault, 

PRÉSIDENT: Nous lsavons ici. 

:A..LIZO~TEY Vous l'avez ici en mai", Peut-&tre pourriez-vaus me la 

passer à ce moment-la. Nous l'avons au bureau. D'accord. 

Je peux justement vous dire qu'effectivement, quand M. Archambault 

mentionne qu'on peut tr& bien obtenir, par exemple, l'autorisation de cons- 

truire un gazoduc sans, effectivement, obtenir aussi l'autorisation de 

construire les installations de gaz naturel liquéfié, 2. Lauzo" ou ailleurs, 

a ce moment-là, cela ne remet pas en cause le projet de pénétration du gaz 

naturel, parexemple, dans.la région de Québec. 

Cependant, ce que ça fait, c'est que, écoutez, s'il "'y a pas d'usine 

de liquéfaction, il y a soit rien, avec justement les conséquences quz 

M, Fredette a mentio"n&s tout à l'heure dans le car de la sécurité d'ap- 

provisionnement et pour l'écr&tement des pointes, o5 justement un gros 
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réservoir de propane, pour l'écr@tement des pointes et la sécurité d'ap- 

provisionnement. 

G. COTÉ: Merci. Basé sur votre expérience, un gazoduc brise à quelle fré- 

quence? Est-ce que c'est 2 peu pr8s comme l'blectricité, advenant du ver- 

glas ou une panne? Cela brise 2 quelle fréquence, un gazoduc? 

A.LIZOTTE: : Est-ce que vous parlez de l'usine ou du gazoduc? 

G. Cd: Du gazoduc lui-m&me. Vous avez dit tantat: Si le gazoduc manque 

à Drummondville, par exemple, 

A. LLZOTTE : Oui, 

G. COTÉ:, Quelles sont les chances qu'il manque à Drummondville DU ailleurs, 

ce gazoduc, qui est en cuivre, vous avez dit, 3 30 pouces ou 40 pouces sous 

terre. 

A.. LIZOTTE: Environ trois pieds. 

G. C&: Trois pieds. Quelles sont les chances qu'il manque? 

A..UZOTTE: Ecoutez, honn&tement, moi, personnellement, je ne peux pas 

répondre à cette question puisque je n"ai pas l'information suffisante. 

D'acccrd? 

G. COTE: Est-ce que l'autre monsieu pourrait répondre? 

A. LIZOTTE: Je vais vérifier, attendez une seconde. On va avoir l'in- 

formation. 

PRÉSIDENT: Je vous fais remarquer qu'il nous reste cinq minutes pour vous. 

Après cela, on passe aux deux autres et c'est termine. 

J.G, FREDETTE: Dans l'histoire de Trans-Canada Pipelines, c'est-à-dire ni 

plus ni moins depuis 1959, il y a eu six défaillances majeures qui ont né- 

cessité des arr@tes de l'ordre de quatre, cinq, six jours. Il y a, par 
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SillWXS, un certain nombre d'arrêts;. on n'a pas les donnees ici... 

G. CGTÉ: Alors, dans vingt ans, vous avez eu six bris. 

J.G. FREDETTE: . ..beaucoup plus nombreux qui ne sont pas des défaillances 

majeures. Une défaillance majeure, cela veut dire qu'il y a un bris et 

tout s'arr&te pendant une longue période de temps. 

Pour ce qui est des dgfaillances mineures, je ne peux pas vous dire 

cela ici, mais il y en a qui arrivent périodiquement. 

Go COTÉ: Vous avez mentionné aussi, durant la discussion, que possiuiement 

la Davie Shipbuilding recevrait des contrats de construction ou x, y, z. 

Est-ce que vou8 allez procéder sans soumission, c'est garanti que Davie 

Shipbuilding va le recevoir ou si vous allez demander tout simplement des 

prix? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, il y a des discussions 2 cet effet avec Davie. 

Est-ce qu'il va y avoir la construction d'un bateau comme anticipé? Ce 

n'est rien de définitif encore. Mais on veut faire faire des estimés par 

Davie Shipbuilding du colit de construction de ces bateaux* 

G. COTÉ: Ce sera sur soumission; si leurs prix sont meilleurs, vous faites 

construire 12 et s'ils sent plus hauts, vous faites construire ailleurs? 

J.G. FREDETTE: Je ce suis pas certain la. 

G. COTÉ: Ce n'est pas certain de ça. 

PRÉSIDENT: M. C%té, si vous voulez, on va permettre une dernike interven- 

hion. 

G. COTÉ: Simplement, ce que je voudrais dire, c'est qu'ici vous avez cons- 

taté ce soir, messieurs de l'environnement et messieurs de la commission de 

l"énergie, et la m&me chose s'est produite dans les cinq ou six assemblées 
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qu'on a eues, la population est tres trh trh hostile à la venue de cette 

usine de GNL, quoiqu'elle souhaite la bienvenue 2 l'arrivée du gaz naturel 

3 Québec. Merci. 

PRÉSIDENTT: Merci, M. CX3tb. 1 

5, LATULIPPE: Mon nom est Jean-Louis Latulippe. Je msadresse à M. Fredette, 

Concernant le chaland et le remorqueur, est-ce que vous savez que ce genre 

de transport n'a jamais @té utilisé sur le Saint-Laurent dans les mois de 

décembre, janvier, février et mars, â cause justement des glaces et des forts 

courants, et enfin ?4 peu prZs tout le climat defavorable 2 ce genre de trans- 

port. Je me rappelle, 2 un moment donné, Irving avait un genre de barge 

comme cela de 10 000 tonnes avec un chaland, avec un remorqueur et dans une 

tempete il avait été obligé de laisser aller la remorque pour sauver l'équi- 

page du remorqueur. A ce moment-l&, si cela avait &é du méthane, qu'est-ce 

qui serait arrivé? 

Puis, concernant votre quai, est-ce que c'est un quai très sécuritaire? 

A Grenoble, ils ont fait des études concernant les méthaniers et pour accos- 

ter et dérnarrer, et pour le chargement, les navires doivent @tre dans une 

sorte de bassin très sécuritaire 3 case justement des forts vents, du cou- 

rant et de la glace parce que si un bris des amarres ou un bris du flexible, 

cela peut occasionner justement un desastre. Est-ce que vous avez pens6 à ça? 

.J,G. FREDETTE: Le quai est construit de façon 3 agir conrme protection 

pour le bateau. 

3. LATULIPPE: Oui, mais les glaces poussent en-dessous du quai: ce n'est 

pas un quai plein, les glaces vont passer en-dessous, entre les caissons. 

JT.G. FREDETTE: Ecoutez, la aussi, la personne qui a fait la conception 
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préliminaire du quai n'est pas ici ce soir. Je présume que ce sers un quai 

qui rkpondra aux exigences. 

PRÉSIDENT: C'est une question qui me semble importante. Dans le document 

présenté par Trans-Canada, le quai ne laissait pas passer 1"eau et vous 

disiez, a un endroit donné, que justement cela pouvait occasionner le dép& 

de sédiments contaminés. 

M. YERGEAU: Pour aller dans le sens de monsieur, et c'est une question que 

j'allais justement vous poser. A la page 5.7 de votre volume LiD, B I'avant- 

dernier paragraphe, vous notez qu'il risque d'y avoir une accumulation de 

sédiments en aval de la jetée de 150 m&tres menant au quai à La Martinike. 

Vous dites que l*accvmulation serait lente, les niveaux de contaminants 

pourraient devenir importants et rendre difficile l'obtention d'un permis 

pour le dragage éventuel des sédiments accumulés. 

Vous ajoutez: Cet effet pourrait f?tre réduit par l'installation de 

plusieurs ponceaw dans la route surjetée permettant un débit suffisant pour 

qu'il n'y ait pas d'accumulation de sédiments. Pourriez-vous me dire pour- 

quoi vous n'avez pas déjâ pr&u l'installation de tels ponceaux sous la 

jet& pour éviter justement la conséquence que VOÜS identifiez? 

J-G. FREDETTE: Je n'ai pas de réponse a votre question. A ce moment-ci, 

je n'ai pas de réponse a votre question. On peut peut-être vous fournir 

une répcsise, si vous le désirez. 

J. LATLILIPPE: Juste une dernike question: Est-ce que le chaland méthanier 

h 
va être munis d'une coque double et puis de double-fond au cas d'écouement? 

J-G. FREDETTE: Gui, c'est un bateau c@, d'abord tous les méthaniers sont 

conçus de la m@me façon, pas de la m&ne façon exactement mais ce sont des 
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bateaux 2 coque double et B dcuhle fond, dans lesquels les réservoirs sont 

suspendus. 

J. LATULIPPE: Maintenant, la force de votre remorqueur, c'est combien de 

chevaux vapeur? 

J-G. FREDETTE: Quelque chose de l'ordre de 4500 chevawt. 

J. LATULIPPE: 4500 chevaux. Puis, une fois dans la glace, croyez-vous qu'il 

va se déprendre facilement? Ou s'il va &tre charroyé par la glace un peu 

partout, ce qui va représenter peut-@tre 2 ce moment-là un danger pour la 

navigation? 

J.G. FREDETTE: Nous pensons que le bateau, avec son remorqueur, pourra négo- 

cier les glaces, telles qu*elles se présentent.., 

J. LATULIPPE: Je vous souhaite bonne chance. 

M, YERGEAU: Relativement à la page 5.7 de votre volume 4D que vous ne pou- 

viez pas me donner de réponse, j'aimerais avoir une réponse lorsque vous 

aurez eu l'occasion de vérifier avec votre expert, quand ce ne serait... je 

comprends que vous ne pouvez pas me donner la réponse imm&diatement mais 

j'apprkierais recevoir aussi rapidement que faire se peut une réponse 

écrite. 

J.G. FREDETTE: Oui, d"accord. 

M. YERGEAU: D'autre part, parlant de réponse, est-ce que "O"S avez trouvé 

les réponses à mes deux q,uesti<;ns de tant8t: la norme du 3000 pieds et, 

d'autre part, la norme bien claire qui permet de calculer la surface de la 

zone tampon? 

J.G. FREGETTE: J'ai une réponse en tout cas, celle qui est la plus simple 

à trouver et la plus claire. C'est une exigence du code revis6 NWA 59-A, 
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qui n'est pas public encorr. On n'arrive pas a trouver la. Mais qui, nor- 

malement, devrait devenir une exigence officielle. 

M. YERGEAU: Allez-vous pouvoir me fournir, dans votre même Lettre, une 

photocopie du projet d'article revis6 du 59-A a ce sujet? 

J.G. FREDETTE: D'accord. 

M. YERGEAU: A la fois sur la distance d@ 3000 pieds minimum et .3 la fois 

sur le calcul de la surface de la zone tampon. 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, là-dessus, sur le calcul de la surface de 1d zone 

tampon, il nous fera plaisir de vous transmettre un document expliquant la 

mbthodologie et sur quoi cette méthodologie est bas6e. 

M. YERGEAU: Mais est-ce que ce calcul de la surface de la zone tampon relève 

d'une norme ou d'un critke que vous vous fXes fixé vous-même? 

J.G. FREDETTE: Non, cela relke d'une norme qu'on retrouve dans NFPA 59-A. 

M. YERGEAU: Vous allez me faire parvenir cela par écrit? 

J.G. FREDETTE: Oui. 

M. YERGEAU: Merci. 

J.G, FREDETTE: Toute la méthodologie, d'ailleurs, il faut l'expliquer. On 

l'a fait, on vient juste de le faire en réponse à une question semblable de 

l'Office nationai de l"6nergie. Alors, ce sera relativement facile de re- 

prendre cela en français. 

M. YERGEAU: Merci. 

PRÉSIDENT: Alors, nous allons entendre la dernikre intervention. 

J. GAUTHIER: J'ai quatre petites questions rapidement. M. Fredette, est-ce 

que le salaire moyen de ces employés, de la vingtaine de travailleurs que 

vou6 allez engager vont avoir un salaire plus élevé qu~e la moyenne des 
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salaires au Qu&bec? Disons , peut-&tre $25 000 ou $30 000 par ann.6.e; est-ce 

que c'est au-dessus de la moyenne? 

3-G. FREDETTE: C'est au-dessus de la moyenne. On n'a pas cela dans le 

document... 

3. GAUTHIER: Voici ma deuxi&e question... 

J.G. FREDETTE: .‘. 4C parce que cela ne se trouve pas ailleurs; cela se 

trouve ailleurs dans la requête de Trans-Canada, dans un autre volume qui, 

lui, décrit les activites techniques, le nombre d'employés, les salaires 

payés, etc. C'est un autre probl&me; il n'y a personne qui a jamais 'u ce 

rapport, semble-t-il. 

Je GAUTHIER: Outre le cet6 technique de ce point, outre la compétence tech- 

nique, est-ce que c'est possible qu'il y ait peut-ctre un risque de danger 

ou d'accident au travail, étant donné que c'est une technologie assez parti- 

culière et peu, peut-&re, complète ou assez a la dernike pointe. Au niveau 

des salaires, c"est peut-être en partie justifie par le risque qu'ils courent 

en partie simplement? 

J.G. FREDETTE: Non, le niveau des traitements d'abord serait, semble-t-il, 

en moyenne de l'ordre de $20 000. Donc, il y a un petit peu plus bas et il 

y a plus haut. 

J. GAUTHIER: Cela n'indique en rien le risque qu'ils courent en travaillant 

chez vous. 

J.G. FFLEDETTE: No*. 

J. GAUTHIER: Il n'y a aucune probabilitg même aussi faible que.l%? 

J.G. FREDETTE: C'est les mêmes niveaux de salaire que les employés qui tra- 

vaillent ou les professionnels qui travaillent dans des industries chimiques. 
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Dans une radinerie ou daris une usj~,,e de GNL, c'c:st le m&w ordre de gran- 

dcur, ce sont les m@mes salaires. 

J. GAUTHIER: Okay. Je me demandais si, étant donné, en l'occurrence s'il 

existe une probabilité, je me demarldais 6ventuelleme"t s'il y avait un ri;- 

¶Uf, s'il y avait un accident, comme les assurances sont ca1cu1trs sur une 

probabilité, advenant un tel cas, r;'&reme"t que les assurances des contribua- 

les, des maisons autour, seraient augmentées ou, automatiqcoment, il :I a une 

dévaluation des habitations advenant le risque d'un accident, advenant 

l'accident, une fois sur, disons, cinq ans. Cette probabilitg existe bel 

et bien parce que vous l'avez mentionnce et elle est dans le rapport Cartier 

qui va au-del2 de 1500 pieds et la probabilité est de 10% et plus. 

.J.G, FREDETTE: C'est quoi la question que vous posez? 

J. GAUTHIER: Bien, la question, c'est que justement il va y avoir une déva- 

luation des maisons qui vo"t @tre autour parce qu'il y a un risque. Habi- 

tuellement, dans .une entreprise privée, quand vous e"gagez un employé.., 

J.G, FREDETTE: Ecoutez, je ne pense pas qu'il y ait une dévaluation plus 

grande d'habitations autour qui serait provoquée par toute installation 

industrielle. Je ne pense pas. 

Jo GAUTHIER: La réponse que vous me faites, est-ce qu'elle a été fondée 2 

partir des compagnies d'assurance, est-ce que cela a été v&rifif aupr&s de 

compagnies d'assurance ou si c'est strictement une appréciation de votre 

part? 

J.G. FREDETTE: On nous indique qu'une usine conçue correctement, respectant 

taItes les normes, "'entraîne pas d'augmentation, gencralemcnt, dans les cas 

qui cxi~stcnt, des assura"cfs daus 13 yrouimill dc 1' u::iiie. 
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J. GAUTHIER: Pour le bénéfice.de L'auditoire, en plus du "water bucket", 

est-ce que vous pourriez pr6senter ou expliquer aux gens peut-@tre un type 

d'accident qui est arrivé dans la baie de Tokyo, 2 propos du..,, en 1974, 

où cela a pris plusieurs rackets et torpilles pour couler le bateau et le 

sortir de la baie. Pourriez-vous aussi présenter le film montrant les dan- 

gcrs qui se lient 2 cela et les rj.squcs 3 ce moment-la? Et demander aux 

agents d'assurance l'&aluation ou la probübilitc pour la r&gion dc Qucbec, 

les habitations, est-ce que les CO<~~S d'assurance seraient les m@mes une 

fois qu'ils auraient vu le film et auraient constat6 le rapport. Est-ce 

qu'on pourrait avoir une évaluation correcte a" Québec? Les compagnies 

d'assurance a" Québec sont peut-être plus sensibles 3 certains points qu'ail- 

le"rS, on ne sait pas. Est-ce qu'il y aurait possibilit6 pour l'auditoire... 

A. LIZOTTE: Il y a deux points. Premier point, concernant le test du 

"water bucket", ce que j'ai dit tout 2 l'heure, justement, c'est que nous 

fabriquerions du gaz naturel liquéfi6 ici, la semaine prochaine, évidemment 

pour autant que nous avons l'autorisation du Bureau des audiences publiques 

et que ceux qui participeront 2 la siance seront intéressés à l'avoir. 

Concernant le test du "water bucket", je peux m'informer, je ne le 

connais pas. Je peux m‘informer; on pourra poser la question la semaine 

prochaine si, bien entendu, vous êtes ici. 

Deuxi>mement, concernant justement le navire qui a été accidenté dans 

la baie de Tokyo, je vous ferai remarquer tout de suite, pour le bénéfice 

justement d'une bonne compréhension, que ce n'est pas un bateau de gaz natu- 

rel liquéfié. 

3. GAUTHIER: C'est un pétrolier... 

A. T.1 %OTTb: : C'est un bdt<,;iu dc> I>ut;in<:. 



J. GAUTHIER: Propane, d'apr&s ce qu'on... 

J.G. FREDETTE: C'est un. ." 

J. GAUTHIER: J'ai vu le film; on parlait du propane et avec du naphta; il 

y avait d'autres produits aussi combin& avec ci:lü parce que le réservoir 

est r+utC moins dangerc,ux que 1~~: mithar!e 2 la conclusion des experts. 

J. c:. l'Iuil)l~Y'N: JC: peux V~U:, do1nni.r~ de!; informations, justement, cela tombe 

bien, cuncernant cc bateau. Effectivement, disons, ce qui s'est produit, 

c'est une collision entre deux bateaux. C'est un bateau qui transpor.ait 

de la ferraille, qui a justement percé la coque du bateau qui transportait 

du butane et dans les réservoirs, on transportait a ce moment-la, du riaphta, 

comme vous le dites si bien. Dans le cas des méthanirrs, c'est de l'eau 

qu'on transporte là. Alors, ce qui s'est produit, c'est qu'effectivement 

le naphta s'est enilammé 2 ce moment-là et il a provoqué un incendie dans 

le butane. Mais cela n'a aucun rapport avec un rnéthnnicr. .Je voudrais jus- 

tement que Les pwsonnes qui sont ici le comprennent trZs bien. 

J. GAUTHIER: Tantat, j'avais posé mf question... 

LE PRÉSIDENI: On va permettre une intervention. 

J. GAUTHIER: .*. et on ne m'a jamais rcpondu. C'est Ci propos du contact 

justement du fameux "water bucket". J'aimerais que vous répondiez 2 ma 

question, 2 savoir que l'explosion sans flamme et sans combustion, cela reste 

un peu un myst&re pour la science présentement. Si vous me dites que si le 

méthane venait en contact avec l'eau, c'est justement le ph6nomEne qu'on ne 

connaît pas. N'y aurait-il pas un risque pour des interrogations? Il sem- 

ble que partout on n'ait pas de réponse 9 cela. 

M. YERGEAU: Le phénontPne existe ct tr5s rarement, il arrive. 

A. LIZOTTE: lie toute mnni>rc, jt~. pc!ux d»nner wic i-Cponsi! prFliminsir~~ 

,nrcc que, s L:I~ b 1 c - /~ - i 1 , LI~~?S cu~,s~it;i~ ion .I\:I~c M. Silv~'su7), lui donni, 
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l'impression que c'est un phénomi%e disons qui n'est pas scientifique mais 

plut& imaginaire. 

J. GAUTHIER: vos spkialistes disent "ne chose et les spécia- 

listes du US . . . parce que tous les services dans le genre environnemental 

des Etats-Unis semblent assez unanimes, ils sont cités avec leurs noms et 

les divisions. 

A. LIZOTTE : D*accord. 

J. GAUTHIER: A ce moment-18, vous avez deux groupes de spécialistes. VOUS 

en avez un mais là-bas il y en a plusieurs. Il y a deux théories différentes. 

A. LIZOTTE : De toute manike, koutez, en attendant je peux vérifier pour 

voir s'il y a possibilité de faire ce test la semaine prochaine. Je ne "O"S 

promets rien concernant ce test. La promesse que je peux vous faire, c'est 

concernant la fabrication du gaz naturel liquéfie ici. 

PRÉSIDEm: Un instant, s'il vous plaît! J'aimerais dire un mot, par rapport 

au test, je n'ai rien contre effectivement mais il va falloir nous-mêmes 

évaluer les possibilit& parce que la semaine prochaine sera consacrée, comme 

on va le mentionuer tout 3 l'heure, a recevoir vos commentaires. On n'a rien 

contre les tests, les films, etc., mais il va falloir qu'on en discute a 

savoir si c'est possible techniquement et physiquement de le faire. 

J.. GAUTHIER: Pour le bénéfice de la commission, que quelques experts de la 

conunission puissent vérifier les pour et contre a"x Etats-Unis, je pense que 

je vous avance peut-être un bon voyage. 

PRËSIDENI: Tout a l'heme, je peuse avoir mentionné au début - les beaux 

voyages I on va laisser faire, on n'a pas le temps - que les gens de la 

Direction g&&ale de l'énergie traitent de stcurité et non pas d'environnement 
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et vice versa, sontici ce soir pour vous informer d'un certain nombre da 

choses et sont ici aussi ce soir pour s'informer d'un certain nombre de 

choses, je,pense bien. 

Alors, nous esp6rons, effectivement, qu'a l'analyse de la situation au 

niveau de la sécurité, ce que VOUS avez mentionné, les interrogations qüç 

vous avez posées et que, pour certaines, sont restées sans réponse, je pense 

bien que ces gens de la Direction générale de l'energie devraient s'assurer 

d'obtenir les réponses. On va @tre obligé de terminer. 

Mo FRANC'JEUR: Est-ce que "~6 permettez un instant? 

PRÉSIDENT: Oui. 

M. FRANCOEUR: Je vaux juste donner l'explication sur le phénom&ne dont mon- 

sieur fait reférence, il est exact que le gaz naturel liquide, au contact 

avec l'eau peut faire une explosion froide, qu'on appelle. C'est une expan- 

sion rapide du gaz qui se produit et $a détonne, Ga fait un bruit sourd, mais 

c'est tout ce qui se passe. C'est un ph&nom&ne qui a été étudié, qui est 

reproduit, qui est analysé et qui est relativement bien connu. 

LiiE VOIX: Vous avez dit, ça detonne? 

M. FRANCOEIJR: Oui, comme un pt?tard, ça détonne. 

UNE VOIX: C'est quoi, détonner? 

M. FRANCOEUR: Détonner, c'est conune un pétard. Cela fait un bruit... 

UNE VOIX: Comme une explosion? 

J.G. FREDETTE: Ce n'est pas une explosion, c'est une détonnation. 

'fi. LAVERTU Une détonnation est toujours plus puissante qu'une explosion. 

Je crois que c'est clair. 

PRÉSIDENT: M. Francoeur, est-ce que vous avez d'autres informations? 
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M. FRANCOEUR: Non, c'est tout ce que j'avais à dire, monsieur. 

PRÉSIDEm: Merci beaucoup. Ecoutez, pour terminer,.. 

R. LAVERTU : J'aurais une intervention B faire parce que monsieur a mn- 

tionn6 que le méthane détonnait. Il peut détonner, d'apres moi, dans des 

conditions très spkciales. Maintenant, le même monsieur nous a dit 3 

Montréal l'autre jour que le méthane n'explosait pas 3 Isext6rieur, c'est 

un phéno&ne que je ne comprends vraiment pas, qu'une réaction chimique 

puisse passe 3 l'intérieur et ne puisse pas passer B l'ext6rieur. cela dé- 

passe vraiment mes connaissances. 

Maintenant, la preuve qu'il dit que $a détonne, ce serait encore mieux. 

Cela me laisse perplexe. Maintenant, j'aurais une question 3 poser et une 

précision a apporter. M. Fredette a mentionné que Pointe de La Durantaye 

n'Était pas acceptable parce que les bateaux seraient trop prk du chenal. 

Ici, a Lauzon, en fait, le bateau serait dans le chenal. Probablement que 

c'est acceptable dans le chenal et non pas près du chenal. vous avez nie*- 

tionné tout a l'heure que c'était non acceptable à cause de cela. 

Maintenant, s'ii y B un quai de transport de méthane a un endroit, à 

quelle distance doivent &tre les autres qwiis d'après les normes? 

J.G, FPaDETTE: Actuellemrnt, 3 500 pieds. 

R. LAVERTU : A 500 pieds d'un autre quai? Ce sont les normes de qui, ta- 

jours les m&oes? 

J.G. FREDETTE: Toujours les mêmes. 

R, LAVERTU : Merci. 

PRESIDENT: Ecoutez, on va terminer. Avant de terminer cette séance d'in- 

formation, j'aimerais vous mentionner la façon dont on va procéder pour la 
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semaine suivante, c'est-à-dire que pendant toute la semaine, au Bureau 

d'audiences publiques sur l'environnement, au 2350 chemin Sainte-Foy, dans 

les memes locaux que les Services de protection de l'environnement, les 

documents déposés pour la requ&te de Trans-Canada seront disponibles a toute 

personne qui voudra les consulter durant le jour. 

Advenant que vous ne soyez pas disponible le jour, a ce moment-la 

il suffit de le mentionner et on demandera a quelqu'un d'@tre 18 le soir 

pour "O"S recevoir, 

Maintenant, si vous désirez la semaine prochaine, c'est-a-dire Lundi 

soir prochain, a la m@me place, présenter un mémoire ou un avis, nous aime- 

rions - ce n'est pas une obligation - pour les fins de la préparation de ia 

soirée que vous vous inscriviez ici, a la sortie. Effectivement, un exem- 

ple, s'il y a cinq ou six personnes ou s'il y en a 100, 150, on va prevoir 

deux soirs au lieu d'un. C'est tout simplement une question d'organisation. 

Ce n'est pas pour vérifier, ce n'est pas pour faire une sélection; c'est 

uniquement une question dsorganisation. 

Alors, pour ceux qui veulent présenter soit des mémoires ou donner 

leur avis, on aimerait que vous vous inscriviez a la sortie. 

Pour terminer, je remercie les membres de La compagnie Trans-Canada,.. 

M. Fredette qui a représenté les membres, et les gens des deux directions 

des services gouveTn@mentaux. Merci. Je voudrais aussi remercier tous les 

gens qui étaient ici, vous avez été bien gentils. Au début, on était un peu 

inquiets mais finalement cela s'est bien passé. Merci. 
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AUDTENCE pUB:LrQUE DE LAUZON 

SOUS-SOL DE L'ÉGLISE SAINT-JOSEPH 

DEUXIÈME SÉANCE 

LUNDI '29 OCTOBRE 1979 - 20H 





PRÉSIDENT (M. Lamontagne): Lundi dernier, pour faire un bref résumé de 

la situation, il y avait donc ici, dans la même salle, la première partie 

de l'audience publique SUT l'environnement concernant le projet de Trans- 

Canada Pipelines d'un port méthanier et d'une usine de liquéfaction et 

de gazéification à Lauzon. Nous avons donc entendu, d'une part, le 

promoteur, c'est-à-dire la compagnie Trans-Canada présenter son projet 

et, deuxièmement, les Services de protection de l'environnement et la 

Direction générale de l'énergie du gouvernement du Québec qui vous on: 

donné un résumé des critères qu'ils ont considérésdans le cadre de l'ana- 

lyse de ce projet. 

Nous débutons ce soir la deuxième partie, c'est-à-dire que nous 

écouterons toutes les personnes ou les groupes qui veulent prendre une 

position ou donner leur avis sw le projet. Nous avions donc demandé, 

la semaine dernière, de s'inscrire, si possible, au bureau durant la 

semaine; on a donc, actuellement, dix inscriptions officielles, et je 

vais les nommer. 

Cependant, s'il y en a qui auraient oublié de nous avertir, on va 

vous demander de le faire immédiatement après que nous ayons nommé 1~ 

différentes persolmes qui nous ont demandé de les inscrire. 

Les personnes sont les suivantes, et ce sera par ordre, effectivement, 

que vous aurez a "OUS présenter: M. Gtxtave Côté, en tout premier lieu, 

M. Yvan Roy, M. Alain Turgeon, M. Gaston Cadrin, M. Gilles Castonguay, 

M. Jacques Lemieux, M. Mathieu Vachon, k%nhne Anne-Marie Hallé, M. Lorne Giroux 

et M. Sertrand Crête. Je vous demanderais immédiatement s'il y a des 

personnes qui voudraient... On ajoute ici M. Jean-Louis Latulippe. 
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Oui? 

J. BEAUPRÉ: Jacques Beaupré. 

PRÉSIDENT: M. Jacques Beaupré. 

Voici comment va se dérouler cette soirée. En tout premier lieu, 

des personnes viendront au micro pour nous exposer leur avis. Les per- 

sonnes qui préféreraient être assises pour lire un texte pourront Ve:;!r 

à la table, ici, si elles le veulent. Soit pendant ou après la lecture 

des mémoires ou des avis, nous nous permettrons, M. Yergeau et Coi, de 

vous poser quelques questions pour soit améliorer la compréhension ou 

pour, du moins,scruter peut-être un peu plus en détail l'opinion que 

vous allez émettre. 

On considère, d'après le nombre d'intervenants, douze, qué l'inter- 

vention de chaque intervenant pourra se dérouler pendant environ 15 mi- 

nutes. S'il vous est possible de prendre environ dix minutes pour l'in- 

tervention, il restera cinq ou six minutes afin que nous puissions Vous 

poser quelques questions. 

Pour ceux qui ont un mémoire, nous apprécierions que vous déposiez 

le mémoire auprès du bureau parce que, comme vous le savez, on l'avait 

mentionné la semaine dernière, tout ce qui sera dit sera enregistré. 

Par contre, lorsqu'on a un mémoire, on évite souvent un travail inutile; 

-. a partir de ce moment-là, c'est plus facile pour le bureau de transcrire 

intégralement votre texte. Par contre, il arrive quelquefois ~$ue des 

gens préparent un texte et, durant la soirée, ils changent. Si vous 

apportez des modifications, à ce moment-là, il suffit de nous le signaler. 

Simplement à titre d'avertissement , parce que quelqu'un nous a posé 
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ia question tout à l'heure, nous n'avons pas prévu, ce soir, de d6ba: 

entre i'initiateur du proje~t et le public, c 'est-cà-dire qu 'on avait 

consacré toute une soirée pour cela, alors on n'a pas invité la compa- 

gnie à venir discuter du projet. Par contre, il y a des gens qui repré- 

sentent la compagnie qui sont ici dans la salle, alors durant la période 

de 15 à 20 minutes, à 9 h 30, pour la pause, vous pouvez discuter avec 

la promoteur ou après, si vous voulez, mais, officiellement, duran-t 

cette deuxième partie de l'audience, on n'a pas prévu comme te1 un 

débat avec le promoteur. 

Nous nous arrêterons à 9 h 30 pour prendre environ 15 minutes et, 

par la suite, nous reprendrons. C'est M. 3ean Gauthier qui est le 

treizième intervenant. 

Nous allons commencer, si vous voulez. J'appelle M. Gustave Côté. 

Je demanderais aux intervenants de bien vouloir s'identifier et, lorsqu'ils 

sont accompagnés, d'identifier les personnes qui les accompagnent et, 

dans certains cas, de mentionner les organismes qu'ils représentent. 

G. COTÉ: Mon nom est Gustave Coté. Je demanderais à Mlle Carole Rohitaille 

de lire le rapport qu'on présente devant vous, ce soir. 

PRÉSIDENT: Vous êtes accompagné d'une autre personne? 

J. GÉLINAS: Mon nom est Jean Gélinas, je fais pal,tie du Comité pour la 

sauvegarde de la Pointe de la Martinière. 

PRÉSIDENT: Votre nom, monsieur? 

J. GÉLINAS: Jean Gélinas. 

PRÉSIDENT: Merci. 

C. ROBITAILLE: Projet d'implantation d'une usi~ne de liquéfaction de gaz 
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naturel et d'un terminus pour bateaux méthaniers à Pointe de la Marti- 

ni&@. Mémoire présent6 au Bureau d'audiences publiques su l'environ- 

nement par le Comité de citoyens pour la sauvegarde de la Pointe de la 

Martin&@, présenté en septembre 19'79 et révisé en octobre 1979. 

La Posi~tion du comité des citoyens pour la sauvegarde de Pointe de 

la Martinière est claire et précise, quant à la venue du gaz natur-1~ 

au Québec, et pI.us particulièrement à Lauzon. 

Compte tenu de la conjoncture nord-américaine en ce qui a trait aux 

approvisionnements énergétiques, nous justifions la venue du gaz naturel 

au Quénec. Elle aura comme conséquence de réduire notre dépendance face 

aux approvisionnements étrangers, tout en nous assurant d'une source 

énergétique fiable. Cependant, nous refusons le projet de TCPL quant à 

l'implantation d'une usine de iiquéfaction et d'un terminus méthanier à 

Pointe La Martinière pour les raisons qui suivent dans ce présent mémoire. 

Ce mémoire est basé SUT l'examen du volume 4D de la Trans-Canada 

Pipelines quant à l'implantation d'une usine de liquéfaction de gaz natu- 

rel à Pointe de la Martinière. Elle rapporte ainsi des commentaires 

recueillis au cours de plusieurs réunions publiques et des témoignages de 

différertes personnes ressources. 

Nous allons élaborer sur le côté écologie. A la lecture du rapport 

technique, préliminaire à l'implantation de l'usine de GNL, l'on peut y 

découvrir cette citation: "L'environnement terrestre et marin du site de 

Pointe de la Martin&@ n'a pas d'importance écologique et n'est pas 

exploité intensivement pour des fins commerciales et récréatives." une 

telle affirmation nous apparaît comme étant biais&, démunie de toute 
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connaissance du milieu et orientée vers un but unique: justifier le pro- 

jet. Examinons de plus près la configuration géomorphologique du site 

afin d'en faire ressortir ses caractéristiques fondamentales. 

La paroi rocheuse s'étendant de Bécancourt à Beaumont, bordant le 

fleuve au sud et atteignant à plusieurs endroits une hauteur de plusieurs 

centaines de pieds s'adoucit Pour être Presque inexistante à Pointe de la 

Matiinière, de telle sorte que, de la route 132 aux battures, il y a con- 

tinuité dans le relief. Cette particularité morphologique a certainement 

contribué pour une large par-t dans la d&ision des promoteurs de retenir 

Pointe de la Martinière comme site favorable à l'implantation de l'usine. 

Venir affirmer que l'environnement terrestre ne présente aucune im- 

portance écologique nous semble être bien gratuit, car on oublie dès 

lors que l'être humain fait partie d'un certain écosystème et qu'il est 

lui-même régi Par un ensemble de facteurs inhérants à sa survie, et des- 

quels dépend son mieux-vivre. 

Pointe de la Martin&% possède un très haut potentiel environnemen- 

ta1. En effet, SUF la partie nord du territoire en question, une forêt 

adulte de bois franc et de résineux croît sur une centaine d'acres. 

Sans être le refuge d'espèces en voie d'extinction, il n'en demeure 

pas moins qu'il s'y trouve nombreuses familles de pinsons, fauvettes, pics- 

bois, gros-becs, perdrix, lièvres, ratons-laveurs, rats-musqués, mouffettes, 

Aux limites de la forêt sur les rives du fleuve, il y a une quarantaine de 

résidences d'été, dont quelques unes sont habitées l'hiver Par des rentiers. La 

Partie sud bornée Par la route 132 est suffisamment riche Pour permettre 

la culture de grains e-t Plantes fourragères e't ce , pour trois fermes agricoles. 
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Le long de la &me route et de 1.a rue Saint-Joseph, on y trouve au moins 

six maisons centenaires. Enfin, tout le territoire étant une colline 

s'inclinant au nord e.t vers l'est, il est possible d'embrasser du regard 

I un panorama s'etendant de Saint-Vallier sur la rive sud, en passant par 

Saint-Jean, Saint-Laurent et Sainte-Pétronille de 1'Ile d'Orléans et 

jusqu'à Charlesbourg sur la rive nord, sans oublier les chutes Montlw-en- 

cy et la vaste étendue des majestueuses Laurentides. 

Relativement peu connu de la part de la population, il n'en demeure 

pas moins que ce site est voué, s'il est intégré à l'intérieur d'un plan 

d'aménagement rationnel, conçu par des gens soucieux d'améliorer le mieux- 

vivre de la population, à un avenir des plus enviables. 

Déjà, de nombreux sentiers de randonnées pédestres sillonnent les 

boisés environnants. L'hiver, on y découvre plusieurs pistes de ski de 

fond, témoignage indiscutable d'une participation communautaire à l'en- 

vironnement. 

Bien entendu, la société d'ingénierie Cartier se devait d'inclure 

dans l'étude qui nous intéresse une évaluation de l'impact de ce projet 

su- l'environnement. Ces divers renseignements sont confinés à l'intérieur 

d'un tableau, planche A-l, que vous avez sans doute consulté. 

Les conclusions apportées, compte tenu de la méthodologie employée, 

sont des plus discutables. D'après leurs conclusions, l'implantation de 

l'usine n'aurait qu'un impact mineur SUT l'environnement à Pointe de la 

Mar?inière , alors qu'intermédiaire à Pointe Saint-Vallier. Les caractéris- 

tiques communautaires, lors de l'exploitation de ladite usine, n'auraient 

qu'un impact mineur à Pointe de la Martinière, alors qu'intermédiaire pour 
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les autres sites considé&s. 

L'impact SUT la sécurité publique serait considéré comme non signi- 

ficatif, mineur, à Pointe de la Martinière, alors que majeur, c'est-à-dire 

affectant d'une manière durable et permanente celle-ci à Pointe de la 

Durantaye et aux battues de Beauport. Rappelons qu'il existe à moins de 

deux kilomètres du site proposé deux institutions publiques, soit l'Ins- 

titut Mgr Guay pour enfance inadaptée et l'école primaire de Sainte- 

Bernadette; à moins de quatre kilomètres, un imposant CEGEP accueillant 

plus de 2000 étudiants, une école secondaire de 800 étudiants et le chantier 

maritime de la Davie Shipbuilding. 

De plus, cette matrice de comparaison, pierre d'assise pour le choix 

du site, présente d'autres faiblesses. Ainsi, il nous semble injustifiable 

que la cotation des caractéristiques choisies ns soit pas pondérée en 

fonction de l'importance relative qu'elle occupe dans la matrice. A titre 

d'exemple, l'esthétique, l'habitat aquatique, la sécurité publique ont 

tous le même poids dans la balance, alors que nous jugeons que certaines 

caractéristiques devraient être considérées comme plus importantes que 

d'autres et pondérées en conséquence. 

Nous mettons en doute la rigueur de cette étude e't croyons à la subjec- 

tivité des conclusions. Aucune simulation par voie informatisée n'a été 

effectuée. Les conclusions qu'on y retrouve ne sont valables, si on admet 

qu'elles le soient, qu'à très court terme. 

Quelle est la potentialité de ce site en comparaison des autres pour 

les 20 prochaines années? Nul ne saurait le dire. Peut-on se permettre de 

prendre une décision sans entrevoir les possibilités à long terme qu'engen- 
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drerait un tel projet? Peut-on se permettre de comparer certains sites, 

alors qu'aucun n'a été clairement défini? 

Nous croyons que le site a été choisi uniquement pour ses caracté- 

ristiques morphologiques et qu'une fois de plus, la population a été 

ignorée. 

Au nom du droit que possède chaque citoyen d'occuper, de sIin> c:rer 

à l'intérieur d'un écosystème qui lui est des plus favorables, au nom de 

la rigueur scientifique à laquelle nul no peut s'abstraire en ce siècle 

qui le caractérise, nous nous objectons aux conclusions formulées et 

revendiq,uons ces espaces qui nous sont dus. 

Côté sécurité. Afin de bien situer le problème et de ne pas être 

accusés à tort d'effrayer la population, nous aimerions citer la première 

phrase d'un rapport publié par une autorité en la matière, le Centre 

d'études et de recherches des Charbonnages de Frmce, SUT les phénomènes 

d'explosions: "Les catastrophes dues au gaz naturel et aux gaz combusti- 

bles sont suffisamment relatées dans 1 a presse d'information générale ou 

technique pour qu'il soit inutile d'insister SUT les risques d'explosion 

de gaz". 

Usine de liquéfaction. L'implantation projetée d'une usine de liqué- 

faction de gaz naturel aux portes de Lauzon, à Pointe de la Martinière, et 

d'un terminus méthanier pour son transport par bateau vers Sept-Iles est 

un risque qu'on ne peut imposer à la population. 

Cette usine de liquéfaction aurait une capacité de stokage de 

300 000 barils, soit 12 millions de gallons de gaz naturel liquide. Suite 

à la défaillance naturelle ou provoquée du réservoir - foudre, attaque, 

sabotage, etc. - ce liquide redeviendrait rapidement gazeux et pourrait 

134 



produire un milliard de pieds cubes de gaz. Ce gaz naturel, dispersé 

dans l'air dans des proportions de 5 à 15%, formerait un nuage inflammable 

pouvant exploser à la rencontre d'une flamme vive ou d'une étincelle. 

La Société d'ingénierie Cartier a calculé qu'une fuite ou un bris 

du réservoir principal pourrait produire avec l'air des nuages inflamma- 

bles contenant plus de 5% de gaz naturel avec un dépassement annuel de lO%, 

pouvant s'étendre jusqu'à 638 mètres du site. De tels nuages, suivan; la 

direction du vent, mettraient en danger les résidents de la Martinière 

situés à 440 mètres du site , et ceux de la sortie de Lauzon, SUT la rue 

Saint-Joseph,qui vivent à 524 mètres. Ces nuages s'approcheraient dange- 

reusement du Centre résidentiel Mgr Guay, à 770 mètres. 

Les nouvelles normes proposées par le ministère américain des trans- 

ports pour l'implantation d'un site exigeraient que la concentration du 

gaz naturel aux limites de la zone tampon soit inférieure à 2,5% dans 

l'air. La compagnie Cartier évalue que cette concentration serait atteinte 

à 884 mètres du réservoir pour un épanchement mineur, et au-dessus de 1000 

mètres pour un effondrement du réservoir. Ces nuages couvriraient donc le 

centre résidentiel Mgr Guay, l'école Sainte-Bernadette et la sortie est 

de Lauzon. 

La zone tampon de Pointe de la Martinière est trop petite. Suite à un 

accident de l'usine, des nuages explosifs pourraient la franchir et exposer 

la population avoisinante. 

La Société Cartier évalue ces risques minimes pour la population de 

Lauzon. Par contre, elle juge, à l'appendice A-6 de son rapport, le site 

de Pointe de la Durantaye inacceptable parce que le terrain disponible est 
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trop petit pour permettre de disposer, d'une zone tampon adéquate entre 

l'usine et les zones peuplées dans le voisinage immédiat. Le rapport 

précise pourtant, à la m&me page, que le village Saint-Michel, d'une 

population de 1700 habitants, est situé â plus de deux kilomètres de ce 

site. Cette limite de deux kilom~tr~es,appliquée au site de Pointe de 

.4 
la Martimere, passe par le quai de Sainte-Pétronille et lléglise dr. 

Sainte-Bernadette, à Lauzon, et implique plus d'un millier de personnes. 

Ce qui est inacceptable à Pointe de la Durantaye le serait-il à Lsuzon? 

Ce site nous est donc absolument inacceptable. 

Trans-Canada Pipelines pr'opose de transporter du gaz naturel entre 

Québec et Sept-Iles, ùvec une péniche poussée ou tirée par un remorqueur. 

Après avoir fait resscetir les conséquences d'une tatas-trophe près de 

Pointe de la Martinière, nous montrerons l'impossibilité de naviguer sécu- 

ri~tairemer1-t avec une péniche dans ce secteur en hiver. 

Supposons un accident 2 un méthanier. La Société Cartier calcule que 

la collision oil l'échouement d'un bateau méthanier e-t du déversement d'un 

seul de ses quatre réservoirs pourrait produire des nuages gaz-air inflam- 

mables contenant plus de 5% de méthane jusqu'à 4.3 kilomètres du site de 

l'accident. Un accident au lar,ge de Pain-te de la Martini&e pourrait donc 

former des nuages explosifs couvrant la paroisse de Sain-te-Pétronille et 

une partie importante de la ville de Lauzon, mettant ainsi en danger des 

milliers de personnes. 

Elle a omis d'étudier un acciden~t impliquant plus d'un réservoir ainsi 

que l'explosion des autres réservoirs suite à un incendie prolongé du 

liquide enflammé. 
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Navigation. Afin de s'enquérir de la sécurité de la navigation 

SUT le Saint-Laurent avec une péniche et de l'utilisation du quai proposé 

à Pointe de la Martinière, nous avons consulté des pilotes et un capitaine 

de brise-glaces ayant plus de 25 années d'expérience dans le secteur 

à l'est de Québec. Ces marins affirment d'abord que les courants moyens 

au large de Pointe de la Mar?inière sont très importants, 3.0 à 4.0 noeuds, 

et plus forts sur la rive sud du fleuve que SUP la rive nord. Ces courants 

s'intensifient en hiver et également à l'occasion des grandes marées. 

Ancrer un océanique au large de Pointe de la Martinière peut même 

être dangereux en automne. Ainsi, le 13 novembre 1968, le navire allemnd 

Carpathia a dû être déplacé de Pointe de la Martinière à Saint-Nicolas. 

Durant la marée montante et en présence de forts vents du nord-est, les 

deux ancres utilisés ne suffisaient à retenir ce bateau. 

Lors des saisons froides, de véritables quais de glace de 20 à 22 pieds 

de hauteur se forment à Pokte de la Martinière et ont un effet d'accéléra- 

tion sw les courants. ces courants et les glaces entrainées rendraient 

l'accès et le départ des méthaniers excessivement difficiles, et même dan- 

gereux. 

Il est également prouvé que malgré les techniques modernes et une 

longue expérience, il est difficile d'estimer la densité des glaces libres 

qui changent d'une marée à une autre et qui peuvent ainsi former une prison 

flottante pour un méthanier. Nous avons vu, disent-ils, des bateaux de la 

ligne Manchester et CP Ships emprisonnés et entraînés par les glaces, même 

avec une puissance motrice de 18 000 cv. Un pétrolier géant entrùlné par 

des glaces s'est échoué au large de la Martinière l'hiver dernier. 

137 



Le brise-glace d'Iberville, dépêché pour lui frayer un passage, s'est 

aussi emprisonné dans la glace. La catastrophe a été évitée, car le 

pétrolier s'est échoué dans près de 40 pieds d'eau. 

De la Pointede la Martinière à la Pointe-Noire, Sept-Iles, on 

projette de faire 36 voyages par année. On calcule 280 milles, en milles 

marins, environ, et une vitesse normale de 10 noeuds. Il faudra au m iw 

30 heures pour atteindre ce point et cela dans des conditions ordinaires. 

Il est donc possible qu'en hiver ou par mauvais temps, un voyage atteigne 

les 50 heures et même plus. Donc, le méthanier serait omniprésent durant 

plus de 1000 heures sw les eaux du Saint-Laurent et ceci à pleine charge. 

Alors que les pilotes consultés sont encore actifs et préfèrent 

garder l'anonymat, le capitaine Gérard Mercier qui a navigué durant 35 ans 

comme officier, puis capitaine sw des brise-glaces canadiens, nous a fait 

les déclarations suivantes: 

"Il est impossible de naviguer sécwitairement de Québec à 1'Ile. 

Rouge et encore moins de Québec â Cap aux Oies avec une péniche poussée ou 

tirée par un remorqueur durant la navigation hivernale. Les champs de 

glaces deviennent trop compacts et atteignent des vitesses trop grandes 

lorsque entraînés par le courant et de forts vents. Un bateau ne pourra 

être maintenu au quai proposé à Pointe de la Martiniêre lorsque les glaces 

seront entraînées par la marée montante et un fort vend du nord-est. AUCUX 

péniche ne navigue dans le secteur de 1'Ile d'Orléans durant la période 

hivernale." 

Four le capitaine Mercier, le dessin du quai de la Martinière - plan- 

che 2-4 - et la proposition de naviguer durant l'hiver avec une péniche 
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ne peuvent avoir été faits que par des gens ne conna.issant aucunement 

les conditions de navigation hivernale dans ce secteur du Saint-Lauren-t. 

Les opinions de personnes compéten~tes dknontrent qu'il serait -tr& 

dangereux d'accoster un méthanier 2 Pointe de la Martinière, et de navi- 

guer une péniche de GNL à l'année longue à l'est de Québec. Les risques 

imposés aux citoyens de Lauzon et de Sainte-,l%tronille, ainsi qu'à tous 

les riverains du Saint-Laurent habitant près du chenal seraient trop 

grands. Les divers paliers de gcuvernement doivent donc s'opposer à la 

navigation de méthaniers 2 l'ouest de L'Ile Rouge et, par conséquent, â 

l'implantation d'un quai pour méthaniers à Pointe de la MartinièFe. 

Du coté économie, nous reconnaissons que la municipalité de Lauzon 

connait depuis nombre d'années de t&s sérieux problèmes financiers. COll- 

sidérant cette optique, on comprend dès lors que les administrateurs ac- 

tuels de la cité ont entériné le pmjet de Trans-Canada Pipelines par une 

résolution prise lors de la réunion du conseil tenue le 23 mai 1979. 

Toutefois, ces mêmes administrateurs devaient nous avouer, lors de la 

séance du 10 septembre 1979, leur peu de connaissance du dossier et leur 

incapacité d'évaluer tangiblement les retombées économiques ainsi que les 

implications possibles de ce projet pour la municipalité. Afin de se sortir 

du marasme dans lequel la ville est présentement plong&, le conseil en est 

rendu à prendre des décisions çepitales SUT l'orientation du territoire, 

sans même avoir étudié globalement les dossiers pertinents, première étape 

logique lors d'une prise de décision. 

Cette attitude implique une orientation à bien court terme de la chose 

publique,et une fois de plus est confirmé 1 'adage voulant que l'orientation 
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à long terme de la municipalité corresponde au mandat de ses administra- 

teurs. 

Certes, 12 zone 1/7 est déclarée industrielle depuis 1962. Depuis 

lors, deux projets se sont fai-t valoir, soit celui de la compagnie Irving, 

et maintenant celui de la Trans-Canada Pipelines. Voilà maintenant 17 ans 

qu'on assiste à un gel inulile de cette zone au profit d'espérances ?,!us- 

trielles. 

Parallèlement, la mwicipalit6 de Lauzon passade déjà un parc indus- 

triel dont approxima-tivement 55 acres sont développ&. Le projet d'implan- 

ter une usine de GNL su le site de Pointe de la Martiniere reviendrait 

à restreindre cette zone pour cette seule utilisation. En effet, l'analyse 

des caractéristiques propres à ce genre d'usine met en évidence certaines 

particularités: Les installations po-rtuaires sont à usages spécifiques, 

donc aucune indus-trie ne pourrait bénéficier de celles-ci; aucun édifice 

public ne peut s'établir dans un rayon de 3000 pieds de l'usine. 

De plus, compte tenu des difficultés et, par conséquent, des coûts 

qu'occasionnerait l'élabwation d'infï,astructures nÉcessaires à l'implan- 

tation d'autres industries , il est permis de croire que celles-ci seront 

canalisées vers le parc dêjà existant. La pr&sence de l'usine ferait en 

outre perdre le ca.ract&e syloicole et champêtre du site, éliminant d'emblée 

toute possibilité dans ce sens. Aucune possibiiité de développement domi- 

ciliaire, vu le caractère de la zone et même si (celui-ci était changé, 

la présence d'une telle industrie affecterai~t sans a'ucun doute l'intérêt du 

site. 

Il est donc permis de croire que 13 590 720 pieds carrés seront 
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hypothéqués pour des installations qui occuperaient, à toute fin prati- 

que > 50 acres, soit 16% de la superficie totale de la zone. Tout cela 

POUF F&Olter quelque $300 000, selon les dires du maire, soit $0.02 du 

pied carré. A ce bilan, il faudrait néanmoins soustraire l'apport annuel 

des expropriés, les coûts additionnels de protection publique, de lut'ces 

Contre les incendies, des plans de protection civile et ceux des infra- 

StT?uctures nécessaires, sans compter l'intérêt des emprunts effectuée. 

En ce qui concerne la création d'emplois, la firme Captier en prévoit 

23, soit un emploi par 679 536 pieds carrés. La majorité de ces emplois 

relevant du domaine de l'ingénierie ou de la technique, tres peu seront 

Puisés a même le potentiel de main-d'oeuvre de Lauzon. 

Concernant les investissements probables au chantier maritime de 

la Davie Shipbuilding, il faut no-ter que le navire affecté au transport, le 

Massachuset, existe déjà et que le voisinage des ins?allations n'est pas 

une garantie d'investissement. Les chantiers fabriquent actuellement des 

plates-formes de forage pour une compagnie sud-américaine, ce qui prouve 

que la proximité des clients éventuels compte pour peu dans ce domaine. 

Pointe de la Martinière est un site exceptionnel, sa vocation fonda- 

mentale devrait être sylvicok et champêtre. Toutefois, nous croyons 

que si l'on doit capitaliser SUT son sol pour rentabiliser l'administration 

municipale, ceci ne devrait pas être fait au Pr)ofit de l'industrialisation 

qui le.condamnerait a tout jamais. 

Ainsi, un développement rationnel et bien intégré, faisant de cette 

partie de la ville une zone convoi-t& par la popu~lation, aurait d'après 

noUs un impact financier considérable et la vision du domaine public 
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revêtirait Un.tout autre aspect. 

Nous énumérons ci-après des anomalies, imprécisions, que nous 

avons retrouvées dans le rapport 4D de la Trans-Canada Pipelines, 

ainsi que des questions qui auraient dû être traitées. 

Le rapport de la Société Cartier n'est pas complet et n'a pas 

étudié toutes les situations. Ainsi, la collision d'un pétrolier eL d'un 

méthanier n'a pas été simulée. Il est réalkte de penser que la colli- 

sion de ces deux vaisseaux pourrait causer une catastrophe majeure. 

La Société Cartier a utilisé plusieurs statistiques qui ne réflè- 

tent pas la situation réelle de Pointe de la Martinière. Les statisitques 

utilisées pour les collisions maritimes et échouements sont basées sur 

une circulation annuelle, alors que la circulation est plus importante, 

mais plus sécuritaire en été. La répartition des vents prise à l'aéroport 

de Québec ne reflète pas la situation à Pointe de la Martinière. En 

effet, les vents légers du nord et du nord-est sont beaucoup plus fré- 

quents à l'est de la ville de Québec qu'à l'ouest. 

Les risques de la navigation hivernale et de l'amarrage de la péniche 

à Pointe de la Martinière ont été à toutesfinspratiquesignorés. 

Les conséquences des dommages simultanés à deux réservoirs de la pé- 

niche n'ont pas été évalués. Le rapport a aussi ignoré que les autres 

réservoirs du bateau pourraient être attaqués à la suite d'un incendie 

résultant de dommages à un seul réservoir. 

A la réunion de 22 octobre, le représentant de Trans-Canada Pipelines 

nous a informés qu'on réduirait la zone tampon incluant celle de l'usine 

a 50 acres. La sécurité que le rapport Cartier présen-tait comme marginale 
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. 
o 3'25 acres deviendrait-elle sécuritaire 2 53 acres? Nous croyons que 

Trans-Canada Pipelines est vraiment en train d'abuser de la population. 

La distance de l'usine 2 la limite de la zone tampon confinée 2 

50 acres serait d'environ 735 pj~eds. La dis-tance de 3000 pieds spéci- 

fiée par M. Fredette, repr4sentant de Trans-Canada Pipeltnes interdisant 

la construction d?édifice public ne mentionne pas la présence possible 

de résidence privée occupée 24 heures par jour. 

Le plan du réservoir, ainsi que celui de la digue, advenant La ré- 

duc-tion de ladite zone à 50 acr'es, n'a pas été explicité. 

Suite à du sabotage, ii n'est pas mentions6 que la digue pourrait 

être aussi détrui-te, occasionnant un écoulement du gaz liquide vers le 

fleuve. 

La méthodologie employée pour l'élaboration de la matrice de compa- 

raison - planche A-l, volxme 4D - est for,r discutable et l'analyse des 

caractéristiques proposées nous semble tr& subjective. 

PRÉSIDENT: Merci bien. Nous all«ns vous poser quelques questions, et il 

Vous appartient de déterminer la personne qui po'urrù répondre. 

Vous avez mentionné, à un certain moment darrn.6, que les questions de 

sécurité, effectivement, étaient importantes et qte, selon l'étude qu'an 

a, comme proposition, actuellement, il n'y a rien qui démontre d'une façon 

valable qu'il n'y a pas de djrnger pour' IÙ population. Ma question est 

la suivante: Advenant que la Compagni~e Trans-Canada revienne devant les 

gens du gouvernement, les admiiîistra-teurs avec une étude qui démontrerait 

que l'espace qu'ils veulent conserver, c'est-à-dire l'espace tampon autour 

de l'usine ferait en sorte que no~~s aurions une situation sécuritaire, 
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démontrée techniquement, etc, est-ce qu'à ce moment-là, vous croyez qu'il 

serait tout de même admissible que ce projet soit accepté ou si vous 

croyez que de toute manière, même si cette preuve était faite, il ne fau- 

drait pas que ce projet ait lieu dans votre région? 

J. GÉ~LINAS: M. Lamontagne, je tiendrais tout d'abord à dire que le Dr 

Lavertu qui est notre personne ressource dans le domaine de la sécur:té 

est absent, malheureusement. 

Pour répondre â votre question, même advenant le cas où on démon- 

trait officiellement que la zone tampon est sécuritaire, ce qui me sur- 

prendrait énormément, de toute façon, il n'en demeure pas moins que le 

méthanier irait quand même circuler su le fleuve. Les 4.3 kilomètres 

qu'on a donnés comme zone susceptible de cataclysme ou de danger demeure- 

raient quand même. Notre réponse, définitivement, c'est qu'on s'objecte- 

rait à la présence d'un terminus méthanier à Pointe de la Mar+inière. 

PRÉSIDENT: Ma question n'était pas assez précise, je pense bien, je par- 

lais de l'usine de liquéfaction. 

J. GÉLINAS: L'usine de liquéfaction, d'après TIOUS, implique nécessairement 

la présence d'un quai avec des installations portuaires. Il nous apparaît 

assez difficile de dissocier ces deux concepts. 

PRESIDENT: C'est-à-dire qu'advenant que la compagnie - c'es.t la même ques- 

tion - présente uniquement une usine de liquéfaction. C'est l'exemple que 

je donne parce qu'on peut dissocier les deux projets, dans une certaine 

IlleS"l?e. 

G. COTÉ: Je ne verrais pas, d moins d'enfouir tout cela sous terre très 

profondément, qu'on puisse arriver 2 un moyen d'implanter une usine là 
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tout en respectant la sécurité du pub1i.c. Même si on changeait le 

mode de cuvette autour, je ne verrais pas de moyen connu qui pourrait 

protéger ce machin advenant du sabotage, advenant une collision avec 

un avion ou quoi que ce soit, 

Encore une fois, à moins d'enfouir tout cela sous terre, de faire 

disparaître cela sous plusieurs pieds de terre, je ne vois pas quel 

moyen on pourrait prendre pour nous prouver que cela peut être sécuri- 

taire. D'ailleurs, on a tenté de nous le prouver dans le rapport 

Cartier, et on ne l'a pas cnl. Est-ce que cela répond à votre question? 

PRÉSIDENT: Oui. En fin de compte, ma question touchait le fait que la 

compagnie elle-même a mentionné, lors de la première séance qu'on a eue, 

qu'effectivement, elle va reprendre un certain nombre d'études - on n'a 

pas spécifié lesquelles - qui permettraient peut-être de mieux démontrer 

la sécurité de l'usine et du port. 

Je ne vous ai pas demandé - et il ne faudrait pas le fairenon 

plus - si vous croyiez qu'il y avait une méthode, je vous ai simplement demandé 

si, advenant qu'on ait une étude prouvant techniquemenr, scientifiquement, 

qu'il y a une certaine sécurité, effectivement, parce qu'il y a toujours 

des risques... la notion de risques, à 'tout moment donné, était exprimée, 

on parlait d'une chance sux- 5 millions, je pense toujours en termes de 

risques et ma question était la suivante: Advenant qu'on ait démontré clai- 

rement et scientifiquement auprès du gouvernement que c'est sécuritaire, 

dans le vrai sens du terme, est-ce que vous croyez que le groupe que vous 

représentez s'opposerait toujours au projet? 

C. ROBITAILLE: M. Lamontagne, je pourrais peut-être essayer de VOUS répondre 
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par une question. Le rapport Cartier a essayé de nous montrer une certaine 

sécurité dans 312 aa-es, et il n'a pas réussi. D'après la réunion de la 

semaine passé, il a dit qu'i? allait tenter de nous montrer la sécurité 

dans 50 acres. Y croyez-vous? 

PRÉSIDENT: Simplement, je voulais vous faire mention... 

J. GÉLINAS: On pourrait peut-être compléter, M. Lamontagne, je m'ex-use. 

PRÉSIDENT: D'accord. 

J. GÉLINAS: Il demeure quand même deux autres point.? majeurs à l'intérieur 

de notre mémoire, il y a l'aspect sécurité. Bien entendu, nos appréhensions, 

il faut l'avouer, sontun peu intuitives face à la sécurité; on s'est basé 

sur des recherches qu'on a effectuées auprès de certains autres organismes. 

Il demeure quand même les deux autres aspects qu'il faut considérer, c'est 

la raison pour laquelle on se bute à refuser, même du côté sécuritaire. 

Il y a quand même le côté écologique qu'il ne faut pas ignorer. Même si 

on nous prouve que l'usine est sécuritaire, il n'en demeurera pas moins 

que l'usine va quand m&ne être SUT des terres qui font l'orgueil d'une par- 

tie de la population de Lauzon. 

D'autre part, économiquement, sans être fondamentalement économiste, 

j'ai l'impression, comme on le disait dans le mémoire, qu'on va hypothéquer 

16% de 17 000 pieds carrés de terrain uniquement pour une industrie. Person- 

ne ne nous a démontré d'une façon rigoureuse la rentabilité possible de cette 

usine. Si on avait eu des chiffres à l'appui, si on avait eu des projections 

dans le futur pour une dizaine ou une quinzaine d'années, peut-être aurait- 

on une autre optique, mais aucune étude n'a été faite dans ce sens. 

Pour des raisons écologiques et économiques, on s'objecterait de toute 
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façon à la création de cette usine. 

PFkIDENT: Merci. 

M. YERGEAU: Vous dites que vous avez UIIF connaissance peut-être plus 

intuitive des questions de s&cuFiti: qu'une connaissance fondée scienti- 

fiquement. Est-ce que vous avez quand même consulté des personnes rela- 

tivement aux questions que vous vous posez? 

M. Côté, vous dites, évidemment, que jamais une usine - on ne perle 

pas du quai - ne pourra être sécuritaire. Est-ce que vous avez ConSUlté, 

de votre côté, est-ce que vous avez rencontré des experts dans ce domaine? 

G. COTÉ: La présence de la zone tampon elle-même avoue que l'usine n'est 

pas sécuritaire puisqu'on met une zone ~tampon autour. Il IlTa été démontré 

en aucun endroit qu'advenant des verts de rafale, par exemple - on a VU, 

lorsqu'on Chauffai~t nos maisons au bois, que des vents de rafale ramenaient 

la fumée vers le sol - ne pourraient pas ramener le gaz VeFs le sol, 

également. 

Par contre, lors d'une visite à Montréal, il a été dit que du gaz 

naturel, même entre les mains d'experts, pouvait exploser. Leur usine, 

même leur bureau, a explosé. Je me demande pourquoi ces mêmes ingênieurs 

pourraient nous amener un machin sécuritaire avec lequel la population 

pourrait dormir sans aucun risque possible, à moins, comme je l'ai dit au 

départ, qu'il soit enfoui sous terre, et très profondément. 

Il reste toujours la question des mé-thaniers. Plusieurs pilotes 

qui n'ont pas voulu mentionner leur nom , puisqu'ils étaient toujours actifs, 

S'ont V~IIIE nous dire que c'était impossible de naviguer SLIP le fleuve 

durant la saison d'hiver avec un méthanier poussé par un remorqueur. 
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M. YERGEAU: C'était une autre question que jc voulais vous poser. 

Est-ce qu'ils vous ont expliqué pourquoi? 

G. COTÉ: Je l'ai vu moi-même à plusieurs reprises, j'ai vu le bateau 

de la traverse qui est tout de même assez puissant être pris dans les 

glaces, prisonnier dans un champ de glaces. Qu'est-ce qui serait arrivé 

si cela avait été un méthanier? Ce même méthanier, au large de la Pninte 

de la Martinière, pris dans ce qu'on appelle, en termes maritimes, un 

bouchon de glace, pourrait être entraîné à peu près n'importe OÙ et 

aller s'échouer n'importe où et mettre les populations de 1'Ile d'Orléans, 

de la Pointe de la Martinière, de Lauïon, de Saint-Vallier en danger. 

On ne peut pas nous le prouver et on ne tentera pas de le faire. 

Il va falloir attendre qu'une catastrophe se produise pour être sûr que 

ça peut arriver. Naturellement, ces possibilités peuvent se produire 

dans 1000 ans, dans 100 ans, mais cela peut aussi se produire au lendemain 

de l'installation de cette usine, et je n'aimerais pas être autour lorsque 

ça va arriver, et vous non plus, d'ailleurs, je ne le crois pas. 

PRÉSIDENT: Dans un ordre d'idées un peu plus général, vous avez dit dans 

votre document que la zone dont on parle, la Pointe de la Martinière était 

maintenant zonée industrielle. Est-ce que votre groupe favoriserait d'au- 

tres genres d'industries plus sécuritaires? 

G. COTÉ: Excusez, M. Lamontagne. Pointe de la Martinière est zonée indus- 

trielle au point de vue municipal. 

PRÉSIDENT: Oui, exactement... 

G. COTÉ: Au point de vue provincial, elle est zonée à peu près aux trois 

quarts de sa superficie en zone agricole. 
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PRÉSIDENT: D'accord. 

G. COTÉ: Le bord du fleuve est presque 2 la l~ongueur zon& zone agricole 

depuis toujours, depuis longtemps, en tout cas. Voulez-vous répéter 

votre question, s'il vous plaEt? 

PRÉSIDENT: Il y a tout de même une partie, actuellement, qui demeure zonge 

industrielle, même s'il y a une partie zonée agricole. D'une façon générale, 

est-ce que votre groupe s'oppose 2 cette vocation industrielle, ou si vous 

vous opposez SUI-tout à l'aspet sécurité concernant lsusine de liquéfaction? 

Est-ce que vous faites une distinction? %II~ votre document, à un certain 

moment donné, vous passez de l'un à .l'autre assez subtilement, de façon 2 

démontrer, je pense bien, que de toute mani&e vous semblez voUS OppOSer à 

un aspect industriel dans cette région. 

J. GÉLINAS: Présentement, Lauzon est bornée 3 1'oues~t par Lévis qui est Une 

municipalité relativement propre. NOUS ~VOTE présentement, ici 2 Lauzon, 

le chantier mari-time de la Davie Shipbuilding, eût nous avons un PaFC indus- 

triel. Le parc industriel es't utilisé SUT une superficie de 55 acres, pour 

une possibilité d'au-dessus de 300 acres. Si je me trompe, il faudrait qu'on 

me reprenne. 

M.GRÊTE : C'est 55 acres utilisés présentement ao maximum du PaTC. sur 

180 acres, il y a 130 acres qui ne sont pas utilisables à l'heure actuelle 

à cause du déversement des eaux... Le Parc industr‘iel de Lauzon ne Pourra 

s'agrandir à cause de ce déversement. Ils ont entamé des démarches il y a 

quelque temps... 

J. GÉLINAS: C'est ce que le ministre Ga~-,on nous a dit lors du déjeuner- 

causerle qu'on a eu, que des subventi~ons seraient accordées. Ce toute façon, 
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cela ne met pas notre thèse en contradiction, ' a savoir que, présentement, 

je crois qu'il y a des industries, à Lauzon, qui ont été refusées étant 

donné la difficulté qu'avait la municipali-té pour faire les infrastructu- 

res. 

Je me demande vraiment s'il est logique de s'étendre, de s'éparpiller 

au profit des industries. La conception qu'on a, c'est que si, à L,-:XXI, 

on veut implanter des industries SUT le bord du fleuve et envoyer les 

gens qui demeurent à Lauzon dans les terres. Vous allez me dire que c'est 

une position très intui-tive, mais on entrevoit la possibilité qui paraît 

logique que les gens s'intègrent à l'intérieur du meilleur écosystème 

possible qui puisse leur être donné, c'est-à-dire dans les endroits qui 

sont les plus majestueux. Ces endroits, Pointe de la Martinière en est 

un. 

Tout à fait écologiquement parlant, ce serait aberrant de voir des 

industries SUT le site proposé, surlesite qu'on défend maintenant et les 

gens aller rester en arrière. Je conçois mal cette philosophie d'approche. 

D'accord, cela prend, à ce moment-là, beaucoup d'engagements de la part 

des directeurs municipaux, ou beaucoup d'engagements de la part des direc- 

teurs en général, et beaucoup d'imagination, de la ressource et des capi- 

taux, mais on croit que ';a pourrait se faire, éventuellement, si les gens 

impliqués participaient vraiment à leur milieu et ils sont conscients que... 

M. YERGEAU: Une usine logeant sur un site de 50 acres, au sud de la route 

132, le projet deviendrait acceptable. 

J. GÉLINAS: Est-ce que vous pourriez préciser votre question, s'il vous 

plaît? 



M. YERGEAU: Si la compagnie TCPL vous arrivai~t avec un projet d'une 

usine tenant dans 50 ~CES, mais logée au oud de la route 132, est-ce 

que le projet vous deviendrai-t plus acceptable, 2 ce moment-là? 

J. GÉLINAs: Je ne le sais pas. Ici, on a des rapports SUP les usines 

qui sont implantées un peu pôrtout aux Etats-Unis, trois usines. On ne 

Croit pas que ces machins devraient être implantés autour d'une forte 

concentration de population. On verrai-t pluts-t... On se demande pourquoi 

Quebec Maritime, pm exemple, qui est un des soumissionnaires possibles, 

n'a pas d'usine de liquéfaction alors que Trans-Canada Pipelines en a une. 

On nous a donné les trois raisons majeures, l'a.utre jow, mais il reste 

quand même que le projet pourrait être concevable. A ce moment-là, si 

vraiment ils ont besoin d'une usine de liqüéfoction pour trmsporter le gaz 

à Sept-Iles, qu'ils l'implantent à un endroit 03 il n'y Ù personne, dans un 

endroit qui n'a pas de vota-tien agricole, dans un endroit 02 des habitants 

ne vivent pas. 

G. COTÉ: Il faut bien se rappeler, encore une fois, que le gaz naturel li- 

quéfié, lorsqu'il est libéré dans Ilair et qu'il est mélangé 2 cet air, 

est transporté par le vent. On dit que cela monte tout droit dans les airs, 

cela dépend des vents. Tou.te cette salle pourrait être remplie de gaz natu- 

rel jusqu'à trois pieds au-desso-us du plafond, et vous ne le sentiriez pas 

du tout. Il pourrait aussi bien pénétrer dans votre maison, à un tiilie de 

là. VOUS ne sentez absolument rien, il ne peu-t pas être d6tecté par le nez, 

cela ne sent absolument rien. i>n a visité l'usine de Gaz métropolitain, et 

on n'a rien senti du tout. 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous perlez du gaz liquéfié ou du gaz... 
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M. COTE: Du gaz libre. Le gaz liquéfié, lorsqu'il est mis à l'air libre, 

se mélange à cet air libre et devient du gaz libre. Il est invisible, il 

est incolore et inodore. Vous ne pouvez pas le détecter. Cela peut dire 

que vous pouvez avoir, dans votre propre rgsidence, trois pieds de gaz à 

partir de la hauteur du plafond, et vous n'en serez pas du tout incommodé, 

mais allez placer une allumette à, cette hauteur et tout saute, tout exiInse. 
Le PRÉSIDENT: 

A titre d'information, je pense bien qu'il faut distinguer 

ce dont parle le document qui a été présenté. Le gaz qui est utilisé pour 

la consommation contient une substance qui permet de détecter à l'odeur. 

G. COTÉ: C'est possible. Il y a toutefois une chose qui nous a été prouvée 
quatre 

lors de notre visite à Gaz mé.tropolitain, c'est que employés de Gaz 

métropolitain, plus trois clients n'ont pas détecté, n'ont pas senti ce 

gaz < C'est lorsqu'on a allumé une allumette que tout a sauté: les quatre 

murs de lsusine, la pompe, tout s'es-t ramassé dans le champ. C'était leur 

salle de contrôle qui était entre les mains d'experts. 

Dans la population de L&is, je ne zois pas qu'il y ait d'experts, 

je ne crois pas que personne ne va se procurer un explosimètre pour se pro- 

téger contre cette accumulation de gaz dans sa propre résidence. 

M. YERGEAU: Remarquez que je ne parviens pas à mettre le doigt SUT le problème, 

exactement, mais cet argument ne me convainc pas. Ce n'est pas parce qu'un 

produit est explosif qu'automatiquement on ne doive pas le loger nulle part. 

Je ne vous suis pas dans cet argument, je l'avoue. Je vais vous dire bien 

franchement, bien sincèrement, je sais que ça peut produire une explosion, 

évidemment, toute source d'énergie peut produire un incendie, l'électricité 

aussi en produit beaucoup sans même qu'on le sache. J'avoue que cet argu- 
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ment me laisse un peu sur ma faim. Voulez-vous préciser? 

J. GÉLINAS: Les dangers que peut présenter l'électricité, c'est qu'un câ- 

ble vous tombe sous la tête alors qw vous marchez dessous, et vous 

allez peut-être mettre la vie de quatre ou cinq personnes en danger si 

elles s'adonnaient à être en dessous EU même moment. 

La gazoline que vous avez dans le réservoir, de votre automobile ?eut 

aussi exploser, alors c'est encope quatre ou cinq personnes dont la V'F 

est en danger, a ce moment-là. lorsqu'on parle de milliards de pieds cubes 

d2 nuages qui se prom&ent au-dessus d'une ville et qui attendent seulement 

une étincelle pour s'enflammer, on parle de la vie de milliers de personnes, 

le Prob&e ne doit pas se situer au même niveau. 

PtiSIDENT: C'est une quesrion qui touche un peu plus l'aspect environne- 

ment * Le territoire itudié, c'est-.a-dire le ,territoire de Pointe de la 

Mart inière 3 au strict point de vue biophysique, c'est-a-dire tous les 

ébéments qu'on retrouve, les arbres, le sol, e-te, qu'est-ce qu'il représente 

- Vous êtes des citoyens de Lauzon - pour les gens de Lauzon, et qu'est-ce 

que les gens de Lauzon désirent cn faire, 2 vo-tre avis, de cet'te région? 

VOUS avez dit tout à l'heure qu'il étai-t possibie de faire un cer~tain nombre 

de choses. Mais jusqu'où on es'l allé dans ces possibilités? 

J. GÉLINAS: Cela fait 17 ans que c'est zon6 industriel, cela fait 17 ans 

que les gens essaient... 

PRÉSIDENT: Non, mais actuellement, est-ce qu'il y a des gens qui s'installent 

quand même, en COUPS de route? 
J. GÉLIN?& 

M. Lamontagne, FI. Yer,geau, depuis ma tendre enfance - vous m'accuserez 

peut-être de faire du sentimentalisme - j'ai fai.i mes premi&es rabanes de 
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cow-boy en haut dans ce bois, j'ai rencontré ma première blonde dans ces 

bois, sans compter tout ce que j'ai connu.., 

PRÉSIDENT: C'est un lieu historique. 
J. GELINAS: 

C'est un lieu extrêmement his~torique. 

Comme on le sait, à Lauzon, la population, â venir jusqu'à ces récents 

événements, ne s'est jamais montrée tr& démonstrative. Comme on le cite 

dans le rapport, seuls les habitants ou les résidents immédiats en connais- 

saient la valeur. On a eu confiance que beaucoup de gens sont allés visiter 

le site présentement, S'il y a eu des projets dans le sens que vous le 

dites, je ne crois pas qusaucun projet n'aitété commande pou la simple rai- 

son que le terrain est zon6 industriel. Il aurait pu y avoir des projets 

dlinstallations domiciliaires, mais le terrain étant zoné industriel, on les 

refusait au conseil municipal. 

Qu'on ne m'enlève pas de l'idée - et cela, j'y tiens mordicus - que ce 

site a une grande valeur écologique. Imaginez-vous, par exemple, que vous 

partez, grosso modo, de 15 ou 20 milles de Bécancourt et que vous descendez 

jusqu'à Pointe de la Martini&e. De Bécancourt à Pointe de la Martiniere, 

il y a une falaise qui longe le fleuve, au sud. Elle s'atténue relativement 

au chantier pour redevenir inexistante 2 Pointe de la Martiniere, ce qui fait 

une continuité dans le relief. Les possibilités qu'offre ce site sont nombreu- 

ses, étant à proximité de l'eau, il présente des végétations incroyables. 

On parle des épinettes noires; je ne sais pas s'il y a des gens qui s'y con- 

naissent, mais il n'y a pas d'épinettes noires à Pointe de la Martinière, entre 

parenthases. 

Il y a quand m&e des essences relativement favorables à des activités 
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CUltU??elleS et récréatives. Je pense que d’ici. ~EU, d-s gens vont s’im- 

planter définitivement sur ce site pour 1.e protéger. 

PRÉSIDENT: Je vais aller plus loin dans m ques~tim. VOUS avez parié de... 

En principe, si on par-t d'un strict point de vue de principe, est-ce 

qu'on devrait s'opposer 2 tout projet d'urbanisation et d'industrialisa- 

tion sur le bord du fleuve? Je pose cette question sans avoir une réponse 

derrière la t&e, mais tow simplement parce qu'on peut dire, 2 m mcxnt 

, 
donne, que pour une ville donnée, le secteur sur le bord dii fleuve est 

extrêmement important quand on pale de récréation, etc. Est-ce qu'ei? 

Principe, 2 partir de ce moment-l>, on devrait cat6goriquement - que 

Ce Soit me municipalité ou des groupes - s'opposer â toute kdustria- 

lisation ou s'il y a un genre d'innustrialisation qui pourrait être con- 

patible? 

G. COTÉ: : On nous a dit ) comnle argwnen-t à l'industrialisation, que 

Pointe de la Martinière était le derrlier port en eau profonde SUT le 

Sainty.Laurent. C'est aussi la dernière place 02 l'être humain a le 

droit de vivre au bord du fl.eu~. Alors, il faut choisir. sur les 

battures de Beauport, on a arrêté un projet formidable pour sauver des 

poissons j 

PR~IDENT: Quand vous dites "un proje~t formidable" vous pariez de quoi? 

G. COTÉ: I. La construction de la route SUT les battures de Besuport, 

OFI ~3 arrêté cela pour sauver des poissons et des oiseaux. Nous > on se 

bat pour sauver des êtres humaiils qui aur'aient le dvoit, si c'était znné 

normalement, d'aller se construire, d'aller mmger iem pain et qui gagne- 

raient dans des usines situées â l'arri&e e't aller manger dans la paix, 



le soir, quand ils reviendraient chez eux. 

PRÉSIDENT: Advenant qu'on ne parle pas d'usine, vous jugez quand même 

acceptable que ce site soit employ6 pour la construction. 

6; &.&J', Comme premier choix, qu'on lui fiche donc la paix à ce site, 

il est beau comme il est là, tout simplement. Comme deuxième choix, 

puisqu'il faut le sauver de la rapacité des industriels, qu'on fasse rlmc 

un domaine domiciliaire; au moins, ce sera un moindre mal et ça ne prot&- 

gera à jamais contre l'industrialisation. 

PRÉSIDENT: Vous ne sembliez pas d'accord. 

J. GÉLINAS: 
Non, j'entérine la position, mais j'aimwais quand même généraliser 

la question que vous avez posée. Le gouvernement québécois va présentement 

investir des milliards dans la dépollution du fleuve Saint-Laurent; on est 

tous conscients des déboursés qui seront occasionnés. Je trouve un peu 

aberrant, maintenant, qu'on construire des usines aussi polluantes SUT les 

rives immédiates de ce fleuve Saint-Laurent. Cela répond peut-être à 

votre question. 

Peut-être que si cela avait été IBM qui avait eu un projet d'usine, à 

ce mcment-12, je ne dis pas que notre position aurait été automatiquement 

différente, mais l'approche l'aurait peut-être été, par exemple. 

PRÉSIDENT: Vous me dites, pour en terminer avec cette question, que dépen- 

damnent du type d'industrie qui pourrait s'installer dans cette région, on 

pourrait avoir une attitude diffgrente, c'est-à-dire que le site lui-même 

varie en importance selon ce qu'on veut mettre dessus. 

3. GÉLINAS: Cela fait partie du -troisième choix qu'on peut envisager. Je 

prends, par exemple, les caisses populaires de Lévis. Il reste qu'il y a 

certaines personnalités, à Lévis, qui sont en.touréos d'industries qui sont 

.., 
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fort louables. Les caisses populaires, je mets cela au rang des industries. 

C'est une drôle d'industrie, vous al!.e- me dire, c'est ui secteur tertiaire, 

etc, mais c'est quand même une source d'mplci pour la populatinn. Ies 

conséquences environnementales sont beaucoup moins fortes pour ce type 

d'industrie que pour ce qu'on nous propose. J'espère que tout le monde en 

est conscient. 

PRÉSIDENT: Est-ce que ce serait acceptable? 
J. @LINAS: 

Il faudra3 voir les modalités pour cela. 

PRÉSIDENT: D'accurd. Ce n'est pas un refus catégorique. 
J.GiLINAS- 

; Non, non, il faudrait v«ir les modalités. 

PRÉSIDENT: On pourrait continuer longuement; votre texte était assez cm- 

pkk. Pour ne pas empêcher les personnes àe se pr;senter, ïlous allons 

passer a la... 

Est-ce qu'il y a une autre question? 

M.YERGEAU:Est-ce que vous aviez des copies de votre texte? 

G. COTÉ: Vous en voulez combien? 

PRkIDENT: J'avais demandé... 
J. GÉLINAS: 

Je m'excuse, on n'a pas eu $6 millions pour faire ce travail, 

alors les copies sont un peu restreintes. 

PtiSIDENT: . . . 

G. COTÉ: Avec plaisir. on va en faire photocopier d'autres, et si des gens 

sont intéressés à avoir des copies, on leur en distribuera. 

PtiSIDENT: Je vous remercie de votre présentation. Je vais demander mainte- 

nant M. Yvan Roy. 

M. Roy, est-ce que vous representez un groupe- 



Y. ROY: Non. Je me présente à titre individuel. Je suis résident de 

Pointe de la Martinière depuis plus de 33 ans, de façon passagère, parfois, 

mais j'ai l'intention d'y finil- mes jours. 

M. le Président, mon intervention aura d'abord un aspect scientifique 

un peu, puisque je rapporterai des citations tirées d'un magazine scien- 

tifique. Vous m'excuserez, à ce moment-là, puisque je devrai traduir:: des 

phrases de l'anglais au français, et peut-être que pour en arriver à une 

traduction exacte, je devrai prendre quelques instants de réflexion; c'est 

toujours assez ardu d'en arriver 2 la traduction 

Finalement, en deuxième point, je produirai une sorte de plaidoyer en 

vue de préserver ce territoire de la Martinière. 

Je vais prendre mon temps, mais je vais vous citer des articles du 

"Engineering New and Record Magazine". <Je vais passer du plus récent 

au plus ancien, pour les citations. 
Me YERGEAU: 

C'est une publication de quel endroit? 

Y. ROY: C'est une publication américaine. Je regrette, j e pourrai peut-être 

vous donner cela plus tard, mais présentement je ne l'ai pas. Peut-être que 

je pourrai l'attraper, a un momen~t donné. Je peux vous confirmer que c'est 

une publication américaine. 

"La Commission fédérale de l'énergie a approuvé en principe le site de 

Pointe Conception en Californie comme site d'un terminal pour recevoir le 

gaz naturel liquéfié de l'Alaska et de l'Indonésie. Le terminal de $700 mil- 

lions sera construit conjointement par Pacifie Gas & Electric Company de 

San Francisco, et Pacifie Lightning Corporati.on de Los Angeles. Il fournira 

les besoins estimés 2 25% de ceux de la Californie dans les années quatre-vingts. 
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Le projet collectif de la Western L.X.G. Terrninzl Assocj~ation fai~t face 

à l'opposition, dans son proje-t, de groupes environnementaux et d'indiens 

locaux. La commission a ratifié une décision ir!i-tiale soumise le 13 août 

par le juge, recommandant le site de Pointe Conception, un endroit isolé S,i- 

tué à 45 milles 2 l'ouest de Santa Barbara, en Californie. 

En recormnandant ce site ) le juge de la Commission fédérale de l'énergie, 

Samuel Z. Gardon, a pris en consid&ration la Loi californienne de 1.977 con- 

cernant les terminaux de gaz iiquffié qui - et ici, c 1es.t important - inLerdit 

le stockagede gaz naturel liquéfié dans les régions en haute densit6 de 

population." Cet article avait d6jà $té traité dans la même revue le 23 

août, a la page 5. 

On dit, dans ce même magazine, le 13 septembre 1979: "ET! choisissant 

un endroit éloigné et peu peuplé pour un site de gaz naturels liquéfié OÙ 

les coûts de terminaux peuvent Stre beaucoup plus grands, la Californie a 

fait un choix délibéré en faveur de la santé humaine et, également, de la 

sécurité contre du gaz moins cher. 
. Le bureau ff.dér;al - je reviens, ici, a 

la référence que je vous ai donn& tout j l'heure - a approuvé 10 site de 

Pointe Conception qlii est situé 2 45 milles 2 ljoues~t de Santa Barbara.-donc 

la région densément peuplée la plus proche - grandement sur le fait que la 

Loi SUT le gaz naturel liquéfié de 197'7 prohibe que de tels terminaux soient 

dans des endroits à haute densité de population." 

Ici, il s'agirait de se paser une question: Est-ce que la région de la 

capitale nationale - et j'insiste Là-dessus - est une région hautement peu- 

plée ou non? 

Le 11 janvier 1979: "La proximi-te d'une population Fu~t le facteur-clé, 
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l'an dernier, lorsque la Commission de la Côte de la Californie a rangé 

le site de Canyon Deer parmi les quatre finalistes." 

Ceci m'amène à souligner un point qui a été soulevé, tout à l'heure, 

par le président, je crois; il demandait: Si l'usine était démontrée comme 

étant sécuritaire, est-ce qu'on devrait l'implanter? Je crois qu'à l'heure 

actuelle, en Am&ique du Nord, la Californie semble être l'endroit où !.cs 

législateurs sont les plus prévoyants concernant la sécurité des popula- 

tions a Cela devrait peut-être inspirer nos législateurs, ici, et également 

ceux qui régissent, interprètent et appliquent les lois, pour faire en 

soTte de prendre connaissance de ces règlements avant de prendre une décision. 

La question que je formulerai directement, c'est: Est-ce que le gou- 

vernement du Québec se propose de suiwe les règlements californiens qui 

empêchent l'implantation de telles usines dans les zones densément peuplées? 

Est-ce que ma question est comprise? 

P&IDENT: Elle est claire. 

Y. ROY: Est-ce qu'on peut avoir l'assurance que ça va être transmis à qui 

de droit? 

PRÉSIDENT: Tout ce que vous dites est enregistré et sera transcrit. Je pen- 

se bien que vous pouvez en avoir l'assurance. 

Y. ROY: Il semble qu'un point nsait pas été éclairci lors des discussions 

avec la Trans-Canada Pipelines. Es-t-ce qu'il existe des usines de GNL qui 

obligent les méthaniers à circuler dans des fleuves aux rives habitées et 

OI? les conditions hivernales seraient semblables à celles du Saint-Laurent, 

à l'est de Québec? 

Je termine le côté technique pour rapporter certains faits qui se sont 
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passés ici. Plaidoyer devant le B~eau des audiences publiques. 

"L'anse Guilmour, c'est comme une "dompe" à déchets et c'est aussi 

l'endroit OÙ la plage reçoit les égoûts de toute la ville de Lauzon." 

Ainsi parlait l'honorable Jean Garon, ministre de l'Agriculture, et député 

de Lévis à l'Assemblée nationale, le dimanche 21 octobre du mois courant, 

devant une trentaine d'électeurs du comte réunis au restant "Le Bock" 2 

Lauzon. 

"De plus, d'ajouter le ministre, les terres sont rocailleuses, à chsque 

fois que je passe devant l'Institut Mgr Guay, je le remarque à cause des 

roches dans les champs." 

Voilà, M. le Président, une description fidèle des abords du territoire 

de Pointe de la Martini&e. C'est également une excellente illustration du 

proverbe qui s'énonce ainsi: "Au pays des aveugles, les borgnes sont rois." 

PRÉSIDENT: S'il vous Pla?t, on va laisser powsuivre 9 parce qu’on va manquer 

de temps. 

Y. ROY: Il est vrai, M. le Président , que l'accès à Pointe de la Martini&e 

se fait au nord par un genre de dépotoir 2 ciel ouvert 02, depuis des années, 

la ville de Lauzon décharge tonne SUT tonne de débris de ciment et pierrailles 

de toutes sortes. Il est vrai, igàlernen-t, q ue pendant une dizaine d'années, 

la ville de Lauzon arrêta son colle~ia~ d'égout à la marée haute, déversant 

ainsi à mi-marée des tonnes de déchets organiques qui polluèrent l'air des 

citoyens de cette partie de la ville. 

Cependant, ~II s'aventurant vers l'est et en suivant la battue du Saint- 

Laurent, le promeneur attentif pourra balayer du regard les Laurentides, la 

chûte Montmorency, le clocher de Sainte..Pétronille pour finalement arrêter son 

161 



,~tLeriLion sur Id longue plage où, le printemps venu, oies et canards sauva- 

ges refont leurs forces avant de s'envoler pour leur nidation estivale. 

A sa droite, le marcheur dépassera une quarantaine de résidences où, l'été, 

parents et enfants s'adonnent à leurs jeux et repos de vacances. Plus tard, 

après un mille, il observera la cage et le long filet du dernier pêchew 

d'anguille opérant entre Saint-Nicolas et Beaumont. 

Cent pas plus loin, il devra gravir le cap baigné par la marée d l'a- 

droit où la plage s'y termi,-,e. Dans son escalade, par-dessus son épaule, il 

verra le soleil, miroîtant a la surface de l'eau, chutant sur Québec et les 

Laurentides, préparant son lit entre les nuages et les montagnes ombragées. 

Hâtant le pas, toujours vers l'est, il entendra le chant nocturne des oiseaux 

du bois environnant où pins, érables, peupliers, cèdres, bouleaux s'entremê- 

lent pour abriter des centaines de petits rongeurs vivant à la limite des zones 

civilisées. A cet endroit comprendra-t-il peut-être lléquilibre et la sagesse 

de la Martinière. 

songeant au retour, notre promeneur obliquera vers le sud où, après 

quelques minutes, il débouchera SUP les champs de foin, d'avoine et de blé, 

sur les pâturages de quelques fermes agricoles typiques. Il saluera au passa- 

ge les occupants de six ou sept maisons ancestrales. Enfin, dans le crépuscule 

il reviendra par la route principale à son point de départ, rejoint et 

dépassé à l'occasion par quelques coureurs solitaires qui, heureux comme lui, 

viennent de puiser â la grandeur, l'équilibre et la sagesse de ce petit morceau 

de pays. 

M. le Président, depuis le début de la révolution industrielle, au milieu 

du XVIIIe siècle, la terre, wec ses plantes et ses arbres, ses rivières et ses 
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lacs, ses animaux es ses hommes, s'est imposte d'i-norme:; sacrifices poux' 

l'avancement de l'industrie. Après 200 ans de ce régime, de plus en plus 

de gens se lèvent pour exiger que l'industrie fasse 2 son tour ses pro- 

pres sacrifices. 

M. le Président, alors qu'à Montréal on démolit les entrepôts du vieux 

port pour donner aux Montréalais un territoire sur le fleuve, alors qu'à 

Québec une grande partie des quais sont déserts, alors qu'à Québec les <,i- 

toyens ont perdu tout acc%s au fleuve entre Cap-Rouge et les chûtes Montmo- 

rency, alors que le ministre délégué à l'Environnement annonce l'investisse- 

ment de milliards de dollars pour dépolluer nos rivi&es et nos lacs, cer- 

taines sociétés privées et publiques s'apprêtent à introduire à Lauzon et le 

long du chenail entre les deux rives la plus fatale et pernicieuse forme de 

pollution, celle du stress, cette tension intérieure créée par l'appréhension 

d'une catastrophe qui ne se produira peut-être jamais, mais qui demeure quand 

même possible. 

En terminant, M. le Président, je voudrais vous inviter personnellement, 

ainsi que les gens de votre commission, à venir arpenter ce torrii-oire avant 

qu'une décision ne soit rendue, Vous y découvrirez que loin d'?tre une "dompe", 

le territoire de Pointe de la Martini&e a été co&lé par une nature heureuse 

depuis le début des temps. Puisse-t-ii, grâce à la Providence et à la sagesse 

de l'homme, en être ainsi jusqu'à la fin des si&les. 

PRESIDENT: Merci. Si vous me permettez, j'aurais une question. vous avez 

mentionné au début de votre allocution, lorsque vous avez cité une r6férence, 

qu'il y avait un r2glement californien, et que vous supposiez que le Québec, 

du moins, s'il était sage, suivrait à peu près, ou du moins dans son contexte, 
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le règlement californien. A quel règlement avez-vous fait référence, exùc- 

tement? 

Y. ROY: J'ai fait référence à la Loi des terminus de gaz liquéfié, Californie, 

1977. 

PKkIDENT: Ma question était la suivante... 

Y. ROY: Elle était probablement plus précise, mais je ne peux pas Vo~.:. 

donner... 

PRÉSIDENT: D'accord. Advenant que les responsables du gouvernement suivent 

cette réglementation - je fais une hypothèse - est-ce qu'à ce moment-là, vous 

considéreriez ce projet comme étant acceptable? 

Y. ROY: Inacceptable. 

PRÉSIDENT: Même si on suivait les règlements que vous avez cités. 

Y. ROY: Oui. 

M. YERGEHU: Même si on les suit? 

Y. ROY: Oui, parce que vous allez détruire le plus beau territoire qui reste 

encore vierge dans la région de Québec. 

~~~DENT: D'accord. 

Y. ROY: Ecoutez, vous pourriez peut-être... 

PRÉSIDENT: Je comprends que la question peut sembler bizarre, parce que vous 

allez me dire: Ce ne serait pas là. J'ai parlé en général. 

Y. ROY: C'est cela. On ne le fait pas pour les Plaines d'Abraham, même s'il 

y a une zone tampon assez grande; c'est la même chose ici. C'est un territoire 

exceptionnel et on ne peut pas prétendre installer quelque chose là-dessus. 

On ne peut pas le détruire. QW ce soit par une usine de béton précontraint 

ou par une fabrication de tuyaux d'amiante, c'est un territoire exceptionnel, 
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on ne peut pas prétendre le détruire. 
Me YERGEAU 

Je vous invite seulement à vous méfier des références parce que 

si je vous ai posé la question comme je vous l’ai posée, c’est que je ne 

suis pas sûr que la loi californienne appliquée à Pointe de la Martinière 

ne permettrait pas la construction. Cette loi doit être beaucoup moins 

sévère que ce que vous en aites présentement. J'aimerais que wxs remettiez 

la photocopie des documents que vous avez cit& au début de l’audience. 

Y. ROY: J’en ai seulement une copie. 
MA YERGEAU 

: Je vais vous la remettre. 

Y. ROY: D’accord. 

PRÉSIDENT: Je VOUS remercie, M. ROY. 

Y. ROY: Il vient d’être dit quelque chose de très important. Dans une loi, 

il y a l!esprit de la loi et il y a la lettre de la loi. Le juge ) dans son 

application, s’est plutôt penché su l’esprit de la loi pour proteger les 

populations. C’est ce SUT quoi je crois que cette loi permet beaucoup de 

sévérité à ceux qui veulent interpréter la loi. La jurisprudence est là, je 

pense, à ce moment-là, il s’agit de s’en servir. 

PRÉSIDENT: On retient de votre intervention que même si un règlement était 

plus sévère ou plus acceptable, votre position est la suivante: A to”t événe- 

ment, ce terri-taire devrait rester, vierge ~ 

Y. ROY; C’est catégorique. 
Me YERGEAU 

: Cela me convainc plus que de citer des lois qui ne sont pas de chez 

nous, finalement. L’intervention que vous avez faite quant à la beauté du site 

est plus efficace, quant à moi, que des citations de lois californiennes. 

Y. ROY; Merci. 
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IJRESIUENT: Merci, M. Roy. Je demanderais maintenant M. Alain Turgeon. 

A. TURGEON: M. le Président , je vais être quand même très bref. Je me 

présente en tant que maire de Sainte-Pétronille. 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous êtes maire de Sainte-Pétronille? 

A. TURGEON: Oui, jusqu'à lundi prochain. Mon remplaçant est maintenant 

choisi, mais je le suis encore jusqu'à son assermentation. 

Je voudrais vous dire que nous faisons nôtres les remarques qui on't 

été présentées par le comit6 de citoyen, au début:-je ne connais pas le 

nom du comité comme tel parce que je suis arrivé un peu en retard - et 

aussi les probl&nes soulevés par M. Côté. Evidemment, je ne pense pas 

qu'on puisse être contre le fait qu'on diversifie les SOUK~S d'énergie, 

quand même, il faut vivre avec notre temps, on ne peut pas être contre, non 

plus, l'implantation de nouvelles usines, il faut quand même fonctionner en 

1980. 

Cependant, dans le projet tel que soumis par Trans-Canada Pipelines, 

nous avons nettement l'impression qu'il y a ~~COI-e trop de questions auïquel- 

les on n'a pas répondu, entre autres, des questions de sécurité, des ques-~ 

tiens de bruit, des questions de sécurité SUT> le fleuve. on n 'a aucunement 

fait de simulation en cas de catastrophe, de collision entre un méthanier et 

un autre cargo. Ce sont quand même des questions qui ont l'air importantes 

et qui, nous croyons, doivent avoir une réponse avant d'en arriver à la 

conclusion qu'une usine de ce genre doit être implantée quel que soit l'endroit. 

Je ne veux pas, non plus, cependant, m'immiscer dans les questions de 

politique municipale, ce n'est pas du tout dans cette optique; la question de 

l'aménagement du territoire, je pense que c'est quand même quelque chose qui 
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relève d'un consfil municipal au niveau du zonage comme tel. Mais, sur 

les questions de sécurité, parce que, comme je le disais ia semaine der- 

nière, nous sommes quand même dans le 4.3% dangereux, à Sainte-Pétxnille, 

et c'est pour cela que nous intervenons. 

Si on se place sur l'aspect environnement, sw l'aspect écologiquk:, 

encos>e Là, j'ai l'impression que la Pointe de la Martinière devrai-t rester 

au profit des gens qui vivent autour, et je pense que dans un ppGj?t de 

$60 millions, il y aura peut-être posvibilit& d'envisager quelques mil~l~ions 

de plus et de déplacer l'usine afin qu'elle ne soit point dans un centre 

fortement urbanisé, comme c'est le cas actuellement. 

Donc, M. le Président, je pense qu'on dei-t tefiir compte, à cette pério- 

de-ci, en 1980, non seulement des aspects économiques d'un projet, on doit 

tenir compte de la quali.té de la vie, de la sécuriié des gens qui vivent 

aut OKC ) et de l'environnement en général, et du patrimoine régional que re- 

présente Pointe de la Martinière. 

C'est ce que j'ai à dire. 

PtiSIDENT: Merci. M. Turgeon , s'il vous pkît... 

A. TURGEON: Je ne suis -as un spécialiste des questions. 

PRÉSIDENT: Non, cela va bien. Je pense bien que votre allocu.tion concernant 

la sécurité est assez claire, vous entérinez un peu ce qui a gté dit par les 

différents intewenants. 

A. TURGEON: Oui. 

PtiSIDENT: Par contre, il y a une question que je vous pose, en -tant que per- 

sonne de Sainte-Pétronille, c'est l'aspect esthétique. Croyez-vous que dans 

la présentation m&e du projet, ce que VO"S en cavez, en fin de compute - peut-êtr 
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a"ez-"ous vu les maquettes, la semaine dernière - j'aimerais avoir votre 

avis sur l'aspect esthétique de cette usine par r-port à la municipalité 

de Sainte-Pétronille. 

A. TURGEON: Je n'ai pas vu la maquette comme telle, mais je n'ai pas d'idée 

de la hauteur que peuvent avoir les réservoirs et l'idée d'ensemble qu'a 

l'usine comme telle. Il va de soi qu'un réservoir, cela n'a jamais Sté t&s 

esthétique, qu'on le colore en rose, en noir ou en jaune, c'est un réservoir, 

c'est une immense masse qui sera installée SUF le bord du fleuve. Je pense 

que c'est un autre aspect, effectivement, l'aspect esthétique n'a pas été 

soulevé. 

Evidemment, cela a son importance dans le cadre d'un patrimoine, de la 

protection, de la sauvegarde du patrimoine, aussi, un patrimoine bâti qui 

peut démolir un patrimoine naturel. Effectivement, l'intcrêt d'installer 

cette usine en-dehors d'une zone urbanisée éviterait aussi de démolir l'es- 

thétique de l'environnement. 

PRÉSIDENT: le VOUS pose cette question parce qu'on a mentionné , je pense, la 

semaine dernière, ou du moins dans les documents, que comparativement à d'autres 

types d'usines telles que les raffineries de pétrole, l'usine de liquéfac- 

tion, en tant que telle, est plus petite, premièrement, et est beaucoup moins 

inesthétique. C'est pour cela que je vous pose la question. 

A. TURGEON: D'après la photo que j'ai vue, cela semble moins inesthgtique que 

, la Golden Eagle, je pense, que les tours de raffinage, etc; au depart, ou. 

Mais cela demeure quand même une entreprise avec des bâtiments d'une dimension 

importante, et qui est difficilement maquillable par des arbres. 

PlUkIDENT: M. Turgeon, merci bien. Nous allons appeler maintenant M. Gaston 
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,:, 

Cadrin. Je crois que la pksen~tation est divisee en trois, il y ù $5. 

Cadrin, M. Castonguay et M. Lemieux. Vous pouvez venir, MM. Castonguay et 

Lemieux, si vous voulez. 

G. CAPRIN: Gaston Cadrin, professeur au CEGEP Lévis-Lauzon, en géograp‘!ie. 

Je m'intéresse particulièrement à l'espace urbain puisque c'est un des cou1?s 

que je dispense. Dans ce COUFS, c'est bien sûr qu'on aborde les questions 

de développements résiden-tiels comme de développements industriels pour la 

région de Québec. J'ai cm bon, en étant pmfesseur au CEGEP, et j '~3 CPU 

normal que les professeurs s'impliquent un peu dans leur milieu. C'est pour 

cela que j'ai travaillé personnellement su-&OU~ sur l'aspect industriel. 

Mes collègues vont surtout traiter de l'aspect environnemental et Scologi- 

que. 

Je pense que depuis le début du projet, c'es: un aspect qui a été un 

peu négligé, je vais vous parler surtout de l'aspect planification industriel- 

le ) ce soir. J'ai intitulé le mémoire - c'es.t pe-x-être un peu prétentieux 

de dire que c'est un mémoire - $?Le développement industriel improvisé se 

poursuivra-t-il dans la région métropolitaine de Québec?" Cela va se diviser 

en quatre parties: les tendances récentes de l'industrialisation dans l'agglo- 

mération de Québec; l'implantation du complexe industriel de ia Trans-Canada 

Pipelines à la Pointe de la Martinière; l'avenir du site de 13 Mar.tini&i:, qui 

peut se diviser en trois points: l'aménagement d'une zone poFtuairc, un 

vaste espace récréatif pour la rive sud et recommandation pour l'avenir dc 

ce site; une conclusion. 

En préambule: Dans ce bref exposé, nous traiterons bien sûr du projet 

qui intéresse la présente assemblée, mais nous en profiterons pour dégager 
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quelques idées plus générales SUT le développement industriel récent et 

futur. Nous soulèverons, par la même occasion, la nécessité d'analyser 

toute cette question de l'implantation industrielle dans une perspective 

globale de l'aménagement du territoire. 

Premier point, les tendances récentes de l'urbanisation ~~ dans 

l'agglomération de Québec. Dans la région immédiate de Québec, l'ind=-tria- 

lisation ne se développe pas à un rythme affolant, mais chose indéniable, 

il y  a une volonté manifes.te d'accueillir des industries. Chaque ville, 

petite ou grande, se fait un devoir d'aménager des parcs industriels ou 

de prévoir des zones éventuelles pour ce genre d'établissements. En 1975, 

d'apr& une étude de M. Gilbert, on comptait pas moins de 13 parcs indus- 

triels et 31 zones industrielles dont seulement 18 SUT 44 étaient remplis 

à plus de 50%. Parc industriel, ça veut dire que c'est aménagé, zone, cela 

peut être seulement zoné, au total, cela fait 44 et il y en avait seulement 

18 qui étaient, à ce moment-là, remplis à plus de 50%. 

De ce tableau se dégagent les points suivants: 

1. La multiplication inutile des espaces industriels et des infrastructures 

connexes. Ceci a pour effet d'entraîner un gaspillage de terrains et surtout 

de prolonger démesurément le tissu urbain en périphérie. On a l'exemple du 

parc de la Communauté urbaine de Québec, à Saint-Augustin, qui, naturellement, 

amène aussi des développements résidentiels dans cetaxe-là. 

2. L'absence de planification industrielle pour l'ensemble de la zone mé- 

tropolitaine, malgré les créations de la Communauté urbaine de Québec et 

de la Société Inter-Port. Peut-être y a-t-il une volonté de planification, 

mais il n'y a pas encore eu de résultat concret. 
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3. L'improvisation totale, ce-tte fois, face à l'implantation des indus- 

tries nécessitant des installations portuaires. cm est tellement fier de les 

accueillir, celles-là, qu'on ne leur ref-ose aucu11 site, d'où l'éparpille- 

ment des équipements portuaires aménagés à grands frais au détriment du fleu 

ve et de la population. 

On peut citer quelques exemples. En 1970, il y a eu l'aménagement 

d'un terminal pour conteneurs dans la zone des Foulons. La superficie 

restreinte de cet espace et peut-être d'autres facteurs entraînent le départ, 

en 1978, de CP Navigation, Aujourd'hui, c'est vide à l'Anse-aux-Foulons. 

Comme deuxième exemple que les gens de la rive sud connaissent peut- 

être davantage, en 1971, établissement de la raffinerie Aigle d'Or qui était 

une filiale de ULTRAMAR, d'ailleurs, et qui s'appelle maintenant ULTRAMAR, 

et d'un quai pour pétroliers, e't cette raffinerie bénéficie de subventions 

importantes des gouvernements. Je pense qu'au total cela a été chercher au 

moins $21 millions, PWsOnIle, aujourd'hui, n'est prêt a* justifier cette 

localisation tant de l'industrie qui pollue l'agglomération urbaine de la 

rive sud - parce qu'on sait que les vents dominants, ici, sont des vents du 

sud-ouest, donc toute la zone Saint-David, L&is, Lauzon, la senteur se rend 

même 2 Beaumont, 2 certaines occasions - que des pipelines et des quais 

qui constituent une pollution visuelle en plein tissu urbain. Il faudrait 

aller demander a.ux gens du quartier Saint-Laurent, entre autres, s'ils 

sont satisfaits de cela. 

Et que dire des risques effroyables de marée noire lorsqu'on remonte 

des pétroliers qui frôlent les 150 000 tonnes qui ne peuvent naviguer qu'à 

marée haute? Est-on conscient du danger? cela a été soulevé, tout à l'heure. 
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En 1975, un autre exemple, le projet avorté d'aluminerie à Saint- 

Augustin. Encore là, on projetait La construction d'un autre quai pour 

desservir cette entreprise, sans pr6voir un développement portuaire 

intégré. 

En 1979, le dernier-né des politiques d'improvisation, l'usine de 

liquéfaction de TCPL et son port méthanier. Cette compagnie a hien Ir 

droit à des quais exclusifs; n'est-ce pas là équité et continuité? Après 

tout, elle ne crée que dix fois moins d'emplois que ilAigle d'Or - c'est 

un détail - mais n'est-ce pas 3e m$me domaine que les combustibles? 

Le deuxi&w point de mon exposé, l'implantation àu complexe indus- 

triel de la Trans-Canada Pipelines 2 la Pointedeia Martinière. Voilà au1 

projet qui illustre bien que le mode d'implantation industrielle dans la 

région n'a g&e changé. Nous conservons toujours le même modèle, mais 

avec des précautions plus grandes pour l'environnement, comme nous le dé- 

montrent les audiences actuelles; c'est déjà un progrès. Cependant, le 

processus demeure fondamentalement traditionnel, il se résume à ceci: 

Une puissante compagnie - ça aurai-t pu être une aluminorie, maintenant, 

c'est une usine de gaz - décide de s'&tablir dans notre région en raison de 

certains avantages économiques évidents, surtout pour elle-même, en vue 

d'appliquer son plan d'expansion. Elle choisit le site, lequel est le plus 

grand possible - 312 acres, dans le présent cas - et tente d'obtenir le feu 

vert des gouvernements provincial et municipal, et je devrais ajouter fédéral, 

pour le permis; je crois que le fédéral, aussi, a son mot à dire pour le pro- 

longement des oléoducs. 

Le rôle de la ville, dans tout cela, quand une grosse compagnie arrive 

et veut avoir ses équipements portuaires, et tout cela, c'est quoi? 
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Le maire et les échevins s'empressent d'accorder leur appui à tout 

projet puisque ça va rapporter, sinon des emplois, du moins des taxes. 

On se pose peu de questions su les aspects sécuritaires et les dangers 

éminents que peut représenter cette entreprise pour la population urbaine 

du milieu, ceci est laissé aux spécialistes en la matière.- belle façon 

de se couvrir -même si ces spécialistes sont plus ou moins convaincants, 

comme on l'a vu la semaine dernière; ils ne répondaient pas toujours. 

PRÉSIDENT: Excusez, M. C&rin. J'aimerais que vous passiez un peu plus 

rapidement, étant donné que votre texte est écrit. Je vais vous dire 

pourquoi: je pense qu'on va peut-être manquer de temps. Pour permettre 

aux autres de venir, j'aimerais que vous lisiez votre texte, et après 

on passera aux questions. 

G. CADRIN: Ah bon, d'accord. 

On se pose encore moins de questions sur les potentialités réelles de 

ce site dans une stratégie d'aménagement pouf l'avenir. C'est à croire que 

le monde s'arrêtera avec nos générations. N'est-ce pas là un bel exemple de 

soumission aux forces économiques et au développement industriel à n'importe 

quel prix? 

Quelques mots sur le rôle de la Société Inter-Port. Cette société 

provinciale-fédérale née en 1974 a reçu comme mandat de favoriser le dévelop- 

pement industrialo-portuaire dans la région de Québec, D'après notre dossier 

de presse sur le projet TCPL, il nous semble que cet organisne s'est réveillé 

sw le tard puisque la compagnie de gaz naturel s'apprêtait à acheter les 

312 acres de la Pointe de la Martinière pour elle .toute seule. Récemment, la 

Société Inter-Port informait le public et sur~tout les propriétaires concernés 
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qu'elle procéderait à l'expropriation de ces terrains zonk industriels. 

Il nous paraît évident que l'appropriation de l'espace de cette zone se 

fera en vue de réserver pour l'usine de GI&, ses réservoirs eût quais, au 

moins 50 acres. Il ressort clairement que cette société s'apprête plutôt 

2 jouer le rôle d'intermédiaire pour l'industrie que d'être un véritabie 

moteur de planification pour le développement portuaire de la région. 

Inter-Port doit-elle accueillir la première venue au détriment de la vocatkn 

future de ce site? 

L'avenir du site de la Nartinière. Le site de la Pointe de la Marti- 

nière, dans l'ensemble de la zone urbaine de la rive sud, présente un inté- 

rêt pour de multiples fonctions. Il s'agit de déterminer de quelle manière, 

dans l'avenir, cet emplacement fort convoité pourra le mieux servir la popu- 

lation de notre milieu. Si nous pouvons élaborer certains projets d'aménagement 

pour ce site, c'est justement parce qu'il a été zoné industriel en 1962. 

Ainsi, il a été conservé, faute d'industries. Dans cette optique, le zonage 

s'est avéré fort positif puisqu'il a empêché l'éparpillement domiciliaire de 

Lauzon en ce lieu. A l'encontre du Comité de citoyens de ce secteur, nous 

croyons que la ville de Lauzon possède suffisamment d'espaces à potentiel 

résidentiel et commercial autour de la zone aggioméhe pour son développement 

d'ici la fin du si&le. Examinons maintenant les fonctions nouvelles que 

p0UW?Ciit recevoir cette superficie de terrain en bordure du fleuve. 

Premièrement - c'est une hypothèse - l'aménagement d'une zone portuaire. 

Le développement des activités portuaires sur la rive sud nous paraît un 

objectif valable et bénéfique pour insuffler un dynamisme nouveau à l'écono- 

mie locale, tout en étant un puissant facteur de localisation industrielle 
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pour les entreprises d'importation de matirres premi&es ou d'exportations 

de produits transformés. Si ces activités s'avèrent nécessaires pour notre 

région, il faut se mettre devant l'évidence que les sites comme les bat~twes 

de la Martinière n'abondent pas sw la rive droite. Toutefois, T~OUS n'entre- 

voyons point de développement industriel majeur dans cette zone, contraire- 

ment aux idées des fonctionnaires de 1'OPDQ. Dans un document récent de 

consultation, cet organisme gouvernemental de planification nous pz'opos: ceci: 

C'est paru en 1979, Orientation de développement de la région de Québec, 

document de consultation. 

"Prévoir l'extension des activités portuaires sw la rive sud, à 

mbme le site de Lauzon , pour le transbordement de vracs solides, le prolon- 

gement des chantiers maritimes, la réalisation d'une nouvelle cale sèche 

et l'implantation d'un éventuel complexe industriel d'envergure. A cette 

fin, des dépenses d'immobilisation pourraient être prévues à court terme 

pour acquérir en priorité 315 acres de terrains industriels considérés 

comme stratégiques a Pointe de la Martiniêre." C'est à la page 37. 

Une autre citation: Sans mentionner un site précis, 1'OPDQ préconise 

"un projet de port de transbordement pour méthanier et d'une usine de 

regazification et d'activités connexes." C'est en page 35. 

Pourquoi les industries liÉes à la fonction portuaire ne s'installe- 

raient pas au sud de la rou~te 132, ou même de lsautoroute 20? Le parc indus- 

triel de Lauzon, / 2 proximite, possède 320 acres, avec possibilités d'agrandis- 

sement et son taux d'occupation actuel. ne dépasse gu&e 25%. 

Deuxième hypothfse, un vaste espace récréatif pour la rive sud. La 

Pointe de La Martinière représente un site au potentiel récréatif de plein air 

assez exceptionnel. Cet espace naturel constitue uil patrimoine environnemental 
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bien conservé avec son terrainvallonné, ses champs en culture, ses plages, 

ses crans rocheux, ses collines boisées, etc - voir Yvan Roy pour la suite. 

Dans la conurbation Lauzon-Saint-Romuald, la population atteint 

44 000 habitants, mais ici comme ailleurs, le Saint-Laurent est devenu 

moins accessible. Cotoyer le fleuve devient un véritable privilège réservé, 

bien sûr, aux plus fortunés. Si peu de gens de la région ont dénoncé 

l'éventuel gaspillage de ce site, c'est parce qu'il est peu connu en raison 

de sa privatisation actuelle. Cependant, cela n'empêche pas sa mise en 

valeur à des fins collectives dans les années futures. L'idée de sacrifier 

totalement un des dwniws beaux espaces de notre coin cons"ituerait une 

autre grave erreur de notre urbanisation anarchique. Le géographe François 

Mlbert,dans une étude sw la localisation industrielle dans notre région, 

affirmait ceci, c'est très important, comme citation: 

"D'une manière générale, on peut dire que les grands équipements 

réalisés ont eu tendance â dégrader le milieu de vie de l'agglomération, 

ainsi que son potentiel récréatif et touristique, sans lui apporter une 

contrepartie satisfaisante dans le secteur du développement industriel et 

portuaire." C'est tiré de 'Espace et industrie dans la région de Québec, 

tendances récentes et perspectives. Cahier de géographie de Québec, Vol. 20, 

no 49, avril 1976. 

Recommandation pour l'avenir de ce site, recommandation que je fais à 

titre personnel. Dans l'aménagement futur de ce site, il faudrait tenir 

compte 2 la fois des impératifs du développement économique et des besoins 

profonds des milieux en zone riveraine. Ainsi, une partie des 312 acres ou 

moins - on peut en exproprier moins - pourrait être réservée à des installa- 
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tiens portuaires, quais et entrepôts, et l'autre partie, particulièrement à 

l'est, serait aménagée en espaces naturels et marina publique, espaces naturels 

publics, aussi. D'ailleurs, il ne faut pas croire qu'un aménagement portuaire 

est nécessairement laid et répulsif pour la population. Ne se prépare-t-on 

pas à développer l'habitation dans le vieux port de Québec face aux silos 2 

grain? L'harmonisation des fonctions de travail et de loisirs devrait être 

réalisable en autant qu'on en tienne compte au départ. 

En guise de conclusion, suite à cette analyse, le projet de Trans-Canada 

pipelines n'a plus sa place à Pointe de la Martinière en raison de ses dan- 

gers pour l'écologie et la population, des effets répulsifs SUF cet environne- 

ment et du gaspillage d'espace. 

02 s'implantera ce complexe industriel? Il n'est absolument pas souhai- 

table que ce projet tel que conçu s'établisse plus en aval, c'est-à-dire à 

Saint-Michel ou Saint-Vallier, car le fleuve est aussi vulnérable 2 ces 

endroits qu'a Lauzon. D'après les informations communiquées par la compagnie 

le 22 octobre dernier, il ressort que cet aménagement industriel répondra à 

des besoins à court terme, soit pour les dix prochaines années, afin de commer- 

cialiser le gaz naturel de l'Alberta, et surtout l'acheminer vers Sept-Iles, 

entre parenthèses. 

A partir de 1990, on prévoit que des approvisionnements proviendront 

de l'est de l'Arctique, ce qui entraînera inévitablement des modifications im- 

portantes au parcours de cette ressowce énergétique. Dans ce contexte, pour- 

quoi ne pas envisager le site de Gros Cacouna où le gouvernement fédéral lésine 

dans l'aménagement d'un port à eau profonde? De ce lieu, l'acheminement du 

gaz naturel vers Sept-Iles sera plus facile et moins dangereux. 
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PRÉSIDENT: Merci. 

G. CADRIN: Voila, en vrac, les quelques idées... Je pense que je vais 

terminer, parce que c'est assez important. 
, 

PRESIDENT: Excusez-moi. 

G. CADRIN: Voilà, en vrac, les quelques idées que nous voulions livrer à 

l'occasion de ce débat qui s'est avéré à maintes reprises fort émotif. 

Espérons que ces quelques suggestions, même si elles ne créent pas de consen- 

sus, amèneront une réflexion plus large sur l'aménagement de notre territoire. 

PRÉSIDENT: Merci bien. Avant de passer aux questions que nous voulons for- 

muler à M. Cadrin, je pense que nous allons prendre quinze minutes, et pas 

plus, de repos, pmce que notre horaire est assez bouleversé pour le moment. 

PRÉSIDENT: S'il vous plaît! 

rl. Cadrin, à la page 4 de votre texte, vous mentionnez, au deuxième pa- 

pagraphe, qu'il serait possible de prévoir certains projets d'aménagement. 

Vous revenez un peu plus loin, à la page 1, au niveau des recommandations, 

et vous parlez d'une possibilité d'installations portuaires. Vous avez fait 

la démonstration, tout au long de votre texte , que des installations portuai- 

res éparpillées, ce n'est pas une bonne façon de planifier la question. J'ai 

un peu de mal à saisir votre conclusion par rapport au texte que vous avez... 

G. CADRIN: Je le vois comme une installation portuaire future, si on en a 

besoin, mais quelque chose de bien intégré pour l'économie régionale de la 

rive sud, et non un projet de compagnie comme on a trop souvent vu. C'est dans 

cet esprit que jlai développé. Si on analyse, à ce moment-là, les possibilités 

d'implantation de quais à eau profonde sur la rive sud, compte tenu de l'urba- 
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nisation qui est déjà avancée dans ter-taines parties du territoire, il reste 

que ce site représente une possibilité, si on pense aux générations futures 

qui vont avoir besoin, aussi, d'économie. C'est bien beau le développement 

, . domiciliaire, mais sans econonne... même à la Mar?inière, le développement d? 

miciliaire se fait assez lentement parce que 1'6conomiedela rive sud commence 

peut-être a être essoufflée à cause, justement, qu'il manque certains projets 

industriels; on regarde le parc industriel de Lauzon, il est assez clai-semé. 

Je le vois dans ce sens. 

Si on considère que c'est vraimrent nécessaire pour la rive sud d'avoir 

des quais à eau profonde - là-dessus, je ne me considère pas spécialiste, 

mais je me suis basé SUI* des études faites par l'OPDQ, il doit quand même 

y avoir certains spécialistes dans ce domaine qui recommandent que ce serait 

nécessaire pour la rive sud d'avoir des quais en eau profonde - il f%Jt 

penser pour l'avenir, il ne faut pas conunencer à développer cette zone en 

résidences et en chalets tout de suite, il faut planifier pour l'avenir. 

Dans ce sens, je dis qu'il faudrait réserver... Si la Société Inter-Port 

considère qu'il y a vraiment un besoin de ce côté-là, elle ira avec l'expro- 

priation, ce n'est pas à moi à juger. Cela va peut-être prendre 20 ans 

avant qu'on en ait besoin, mais ce qui est important, c'est qu'il soit là 

dans 20 ans pour pouvoir en faire ce qu'il est bon de faire avec. 

M. YERGEAU: M. Cadrin, à la page 6 de votre mémoire, vous parlez de la 

privatisation des terres, finalement, du fait que vous dites: "wcoyer le 

fleuve devient un véritable privilège réservé, bien sûr, aux plus fortunés." 

Vous parlez, d'autre part, d'un espace récréatif pour la rive sud. comment 

pourriez-vous établir cet espace récréatif? 
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G. CAIIRIN : Si vous vous êtes déjà promené sur- le L,or,d du fleuve, UII peu 

partout - je connais plus la rive sud - vous savez que les accès, par exem- 

ple, du pont de Québec jusqu'à Montmagny, deviennent de plus en plus rares. 

Il y a beaucoup de zones de chalets; les accès publics ou les zones publiques 

sont très PaFes, si bien qu'on peut observer le fleuve, mais on dei: se limi- 

ter ci cela et encore là, bien souvent, on se fait barrer le champ visue 

par d'autres habitations, 

Je pense que le projet qui est là-dedans, qui n'est pas définitif, 

mais ce sont des hypothèses et cela permet une discussion SUT la planifica- 

tion qu'on doit faire à long terme, dans mon esprit, si on considère écono-~ 

miquement que c'est valable d'avoir des ports à eau profonde, à ce moment- 

là, on ferait de la Martinière une zone portuaire intégrée, mais il ne 

faut pas ruiner 'tout CE site parce que, justement, il a une qualité d'en- 

vironnement qu'on a très bien décrite, ce soir, et il faut peut-être, à 

ce moment-12, développer une zone &Créative publique. J'ai été voir la 

. . Martinlere, je n'ai pas été encombré parce qu'habituellement, durant 

l'automne, bien sGr, les chalets sont fermés. Si j'avais été pour voir la 

Martinière en plein été, même pour faire une étude, il aurait fallu que 

j'explique assez longuement mon étude et le but de ma visite à certains 

propriétaires privés. A ce moment-là, je ne suis pas du tout surpris que 

les gens de l'agglomération, les 15 000 de Lauzon ou les 15 000 de Lévis 

n'aient pas encore compris la valeur de ce site, ils n'ont pas de possibilité 

d'y avoir accès et d'aller vérifier SUT place les qualités... 

M. YERGEAU: Est-ce que cela voudrait donc dire , pour installer l'espace 

, , recreatlf en question, qu'il faudrait exproprier quand même les quelque 
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40 résidences qui sont au bord du fleuve? 

G. CADRIN: Je dis bien dans le texte que ~a peut ?tre moins. A ce moment- 

là.. . 

M. YERGEALJ: Cela implique tout de même un certain nombre d'expropriations. 

G. CADRIN: Oui, si la Société Inter-Port juge que c'est nécessaire, actuel- 

lement ou dans dix ans, de faire un quai à eau profonde et que ce serait la 

place la plus propice pour l'avenir. Tout le texte s'inscrit un peu dars le 

sens d'une planification régionale. 

M. YERGEAU: Mais d'une façon ou d'une autre, il pourrait toujours ne pas y 

avoir de port en eau profonde à cet endroit et vous suggéreriez quand même 

d'en faire un espace récréatif. 

G. CADRIN: Oui, d'idéal. Pourquoi je'veux continuer, c'est parce que je 

veux vous expliquer pourquoi j'ai proposé, en même temps, un quai en eau 

profonde. Essayez donc de proposer cela au conseil de ville de Lauzon, par 

exemple, de dire: Achetez donc cela, la zone de la Martinière, pour faire 

un vaste espace public, quand même ce serait 20 acres. Ils vont répondre: 

On n'a pas les moyens. A ce moment-là, j'arrive avec une formule mixte, 

c'est-a-dire un gros projet, peut-être la Société Inter-Port qui nous donne 

des installations portuaires qui seraient bénéfiques pour notre économie 

régionale, cela peut vouloir dire densification de l'industrialisation dans 

le parc industriel, il y a l'amiante qui s'en vient ) peut-être qu'on pourra 

transformer l'amiante pas loin et l'exporter par l'entremise d'un port, ici 

su la rive sud. 

Cela permet, en plus de donner du travail, de donner de la récréation 

aux gens. C'est l'optique dans laquelle je le dis. 
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M. YI:KGlXU: Ce serait donc que cette zone récréative serait à la charge de 

la municipalité. 

G. CADRIN: Cela veut dire qu'une fois qu'elle est expropriée, qu'elle est 

publique, qu'elle appartient à la Société Inter-Port, la Société Inter-Port 

fait un beau plan d'aménagement pour ne pas gâcher ce site et en conserve 

une partie... 

M. YERGEAU: Ce n'est pas la Société Inter-Port qui va construire le port. 

Elle va favoriser le développement, elle va homologuer, elle va exproprier, 

mais ce n'est pas la Sociét6 Inter-Port qui va le construire. A ce moment- 

là, est-ce que vous allez faire la zone récréative sw le terrain apparte- 

nant à une société privée? 

G. CADRIN: A ce moment-Là, il faudrait que ce soit la ville qui exproprie. 

M. YERGEAU: Une dernière question à ce sujet. Est-ce que vous pensez que 

sw un espace, finalement, pas immense, seulement quelques acres, est-ce 

que vous croyez qu'il soit possible d'installer un port en eau profonde 

sans installer aussi des industries immédiatement connexes? PFLTrlettez à uI1 

barbare qui ne s'y connaît pas en aménagement de vous poser la question. 

Est-ce que c'est possible d'installer un port en eau profonde et de conser- 

ver en même temps, SUT une toute petite parcelle de terrain, finalement, 

300 acres, à l'est, conune vous le suggérez, une zone récréative importante 

et cohérente? 

G. CADRIN: Je voudrais, tout d'abord, qu'il y ait une étude faite dans ce 

sens, un plan d'aménagement de toute cette zone. C'est bien sûr que je n'ai 

pas eu le temps de faire cela. Je pense que si 0~1 exproprie, il faudrait 

qu'on fasse un plan pour protéger certaines zones et, aussi, peut&tre 
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assurer certaines installations qui seraient connexes au port. A ce noment- 

là, je ne préconise pas d'industrie dans l'immédiat - on verra bien en 

l'an 2000 - dans ce coin-là. Vous dites que les terrains sont restreints. 

C'est justement parce qu'ils sont restreints qu'on ne peut pas arriver et 

dire: Cm permet l'implantation d'industries,parce qu'il s'agit Seulement 

d'avoir une industrie qui serait très polluante, une aluminerie, par exemple, 

qui serait installée en plein en bordure du fleuve pour tout gâcher 1~ site. 

Par contre, il y a possibilité d'installer des industries qui seraient peut- 

être un peu polluantes, mais plus à l'intérieur des terres, Peut-être au 

sud de la route 20, il y a des zones, quand même qui... 

M. YERGEAU: Il faudrait quand même que ces industries aient un accès au 

port. 

LCADRIN: Elles auraient un accès, c'est possible, aussi, d'avoir des instal- 

lations souterraines, des convoyeurs, etc. Tout dépend du genre d'établisse- 

ment industriel. 

M. YERGEAU: Vous dites que, au plan théorique, il vous semble possible d'avoir 

un port, et le fait de permettre un port à cet endroit n'entraînerait pas 

immédiatement de saboter tout le reste du projet. 

G. CADXIN: Ce n'est Pas totalement incompatible. Il ne faut pas penser que 

Port, c'est toujours répulsif, corne je le dis dans le rapport. Tout dépend 

de la philosophie de l'aménagement et de ceux qui l'aménagent. C'est bien 

sûr que si on se garroche devant la première industrie multinationale qui 

peut avoir une certaine importance et on lui donne le plus beau site SUT le 

bord du fleuve, c'est bien sûr qu'on vient de gâcher le site. Mais si on 

s'organise pour, justement, planifier un peu... Justement, je voudrais 

183 



que la Société Inter-Port ne confie pas à une entreprise privée la cons- 

truction du port, mais que ce soit elle qui fasse l'aménagement d'ensemble 

de cette zone parce que les belies zones sont rares, à la fois pour les 

quais et à la fois pour la récré;ition dans la région. 

PRÉSIDENT: Merci, M. Cadrin. Maintenant, "ous allons demander à M. Caston- 

guay ou à M. Lemieux... M. Castonguay. 

G. CASTONGUAY: J'ai divisé l'analyse en quatre points particuliers. D'abord, 

la première chose, c'est la pertinence de la construction d'une usine de GNL 

et d'installations portuaiI,es à Pointe de la Mar+inière. Le deuxième point 

dont je vais traiter dans ce bref exposé, c'est l'analyse du l'aspect ins&u- 

rité, et no" pas l'aspect sécurité, par la suite, l'analyse de l'aspect 

environnemental, quelques remarques et une conclusion. 

La pertinence d'une usine de GNL à Pointe de la Msrtinière. Je mets 

en doute la nécessité de construire une usine de GNL dans la région de Québec 

pour un três proche avenir. Beaucoup de gens intéressés à faire fructifier 

un capital rapidement veulent profiter d'une prétendue crise de l'énergie pour, 

entre autres, développer àes marchés nouveaux. Mais, pas d'énergie sans 

risques, cela veut dire énergie nouvelle, et aussi risques nouveaux. 

Il faut bien être conscient que nous vivo"s dans une société fondée en 

partie suy le gaspillage. Une simple réduction du gaspillage éhonté que nous 

faisons de "os ~?essowces naturelles réduirait à elle seule la demande énergé- 

tique d'au moins le tiers de ce qu'on consomme actuellement, probablement 

davantage. Juste à titre d'exemple, aux Etats-Unis, si on faisait simplement 

la récupération des déchets domestiques, on pourrait, en brûlant ces déchets, 

soutirer environ 8% de l'équivalent en énergie électrique qui peut être consommé 
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dans une année aux Etats-Unis. 

Non, je ne crois pas qu'il y ait une urgence à développer une technc- 

logie du GNL, et encore moins de transporfer ce gaz liquéfié par bateau. 

L'urgence est d'éduquer les gens, éduquer les industries et éduquer l'écc~- 

nomie à l'arrêt du gaspillage. Ce faisant, des sites comme celui de Pointe 

de la Martinière pourront enccwe être sauvegardés. Gaspiller ses ressources, 

c'est aussi gaspiller son territoire. 

Je mets en doute la pertinence de construire une usine de GNL à Pointe 

de la Martinière,pour un proche avenir,pour une autre raison. La présence 

d'une usine de GNL en bordure du fleuve est soi-disant pour desservir en 

méthane la Côte-Nord, et particulièrement Sept-Iles. On ajoute même que cet 

élément devrait servir à rentabiliser le projet. On a dit cela aux audiences, 

la semaine dernière. 

J'aimerais avoir la preuve que les investissements faits pour construire 

les quais et autres infrastructures portuaires à la Martinière et à Sept-Iles, 

que les investissements faits pour construire un méthanier et sa mise en servi- 

ce entre la Martinière et Sept-Iles , que de tels investissements soient 

vraiment rentables en ne desservant - cela, c'est important - que la Côte- 

Nord et ils pourraient être rentables dans combien de temps. Je mets en 

doute la rentabilité d'un tel projet, j'ai l'impression qu'il y a autre chose 

que le fait de desservir la Côte-Nord. 

De plus, j'aimerais qu'on me cite combien d'autres entreprises québécoi- 

ses ou non ont des infrastructures portuaires,situées au Québec ou ailleurs, 

visant à fournir quoi que ce soit, uniquement pour desservir la Côte-Nord. 

Je crois qu'une analyse très sérieuse doit être faite afin de déceler les 
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véritables objectifs, très probablement expansionnistes, de la compagnie 

TCPL. A noter que tous les autres objectifs qu'on nous a signalés la semaine 

dermière ne nécessitent en aucune façon un aménagement portuaire et, par 

conséquent, une. situation en bordure du fleuve. 

Troisièmement , je m'interroge aussi sur la pertinence du projet d'une 

usine de GNL à la Mar%inière car l'usine de liquéfaction étant ].a pr< ‘,ère 

à tenter de s'établir dans cette zone agricole réputée industrielle, et 

qu'elle constitue en elle--même un potentiel de danger pour les environs 

, immedlats, je crains qu'el:,? ne soit la première, mais aussi la dernière, à 

être intéressée par ce site. C'est pourquoi je m'interroge, en effet, sw 

le type d'industrie qui verrait un avantage à se localiser près d'une zone 

rendue potentiellement inflammable par la présence probable - selon les 

termes de la semaine dernière - probablement probable ou très probable de 

nuages à caractère explosif. Il faudrait peut-être, aussi, penser qu'un 

bon capitaliste, c'est-à-dire celui qui, hventuellement, pourrait être 

intéressé à implanter son usine à Pointe de la Martinière après l'avènement 

de l'usine de GNL n'aurait pas nécessairement l'attitude des pompiers; ce 

na sont pas des pompiers, les capitalistes. 

Un autre point du document, c'est l'aspect insécurité. La Compagnie 

TCPL nous parle de la sécurité de ses installations dans les termes suivants. 

On T~OUS a parlé d'années/réservoir, 900 années/réservoir par défaillance. 

On nous a dit qu'une digue autour du réservoir principal devait assuxr la 

sécurité. On nous a aussi parlé d'un certain nombre d'acres, possiblement 

50, constituant une zone tampon à l'intérieur de laquelle le danger réel 

devrait être négligeable. On nous parle aussi d'équipement contre les incendies 
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à l'usine, oui, c'est beau, mais... 

On n'a fait aucunement mention des caractéristiques équivalertes 

. 
a propos du méthanier. Combien d'années'knéthanier sans incident? 

Existe-t-il une digue orun équivalent autour d'un méthanier? Existe-t-il 

aussi un certain nombre d'acres qu'on devrait garder libres autour du 

méthanier? Par exemple, est-ce qu'un méthanier devrait navi.guer de façon 

a garder une limite raisonnable, comme zone tampon, entre lui et un 

édifice public qui serait, par exemple, construit près des berges comme 

l'église Saint-Laurent, à 1'Ile d'Orléans, l'église Saint-Jean, à 1'Ile 

d'Orléans, l'école primaire de Saint-Laurent, à 1'Ile d'Orléans, qui sont 

des édifices publics? Le chenal n'est quand même pas très loin de 

ces édifices, de la même façon pour tout autre ville ou village entre 

Lauzon et Sept-Iles. 

Si le méthane liquide ne peut être retenu par une digue autour du 

bateau - je doute qu'il y en ait une, c'est pour cela que je pose cela 

comme hypothèse - compte tenu que le contact entre le méthane liquide et 

l'eau doit grandement accélérw la forma~tion d'un nuage de méthane, compte 

tenu qu'il y a des courants, la présence des vents, n'est,-il pas logique de 

penser que la zone tampon qui devrait s'appliquer à un méthanier devrait 

être proportionnellement de beaucoup supérieure à celle de l'usine de GNL? 

Si la sécurité sur.lefleuve a autant d'irrportance que la sécurité SLIP terre, 

ne sera-t-on pas obligé d'élargir le fleuve ou de changer le chenal à 

certains endroits? 

La compagnie TCPL me semble faire l'autruche en ce qui a trait 2 la 

sécurité de son éventuel petit mithanier de rien du tout. Un méthanicr SUT 
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le fleuve, c'est une menace à un écosystème qui est au coeur même de l'en- 

racinement du peuple qutbécois SUT les rives de ce fleuve. 

Un autre point, la compagnie n'a aucunement parlé des moyens techni- 

ques pour diminuer l'impact que pourrait avoir un bris d'un ou de plusieurs 

réservoirs du méthanier. A mon sens, on n'a pas tellement expliq~ué les 

moyens techniques en ce sens. 

Un autre aspect qui manque de données, est-ce qu'on a des données pré- 

cises concernant la façon dont se fait l'écoulement du méthane liquide 

lorsqu'il vient au contact de l'eau - il me semble que c'est quelque chose 

d'extrêmement important- et les effets que pourrait avoir Le méthane 

liquide s'il entre au contact de la glace? Est-ce qu'on connaît le.5 effets 

sur ie méthane liquide qui caractérise la réaction qui se produit lorsqu'il 

est au contact avec l'eau? 

Tenant compte d'une quantité donnée de GNL, de gaz méthane liquide, qui 

serait accidentellement déversé dans l'eau, connait-on quelles seraient les 

caractéristiques particulières du nuage de gaz qui en résulterait quant à sa 

rapidité de formation, quant à sa rapidité de dispersion? Ce n'est pas 

compliqué, le problème, sans tenir compte des vents et des courants, le fait se 

présente que le méthane est déversé dans l'eau; est-ce qu'on connaît les 

effets que ça aura? 

La compagnie TCPL serait-elle pr&e - cela, c'est un point qui est im- 

portant, je pense qu'on n'a pas donné beaucoup de renseignements là-dessus, 

c'est un point que je considère des plus importants - à effectuer des expertises 

SUII le fleuve, dans le genre de celle-ci: Par exemple, déverser 10 tonnes 

de GNL en face de La Martinière, ceci deux heures avant que la ma&e n'ait 



,. 

fini de monter - pour que les nua$rs aient ir‘ I~CI!J~S drx SC ,>,'\~mcncr~ il,, ,W\l - 

et me autre fois, par exemple, deux heures avant que la marte n'ait fini 

de redescendre complètement, toujours dans un site voisin de la Martinière 

OÙ on pourrait faire cette expérience en hiver, en été, etc, pour vérifier 

quel pourrait être l'impact éventuel, pour avoir une connaissance indiquée 

des événements possibles s'il y avait un problème avec un méthanier? 

Le troisième aspect qui est traité dans le petit document, c'est l’as- 

pect environnemental. Il ne faut pas nécessairement prendre panique devant 

le gaz méthane, c'est un gaz qui peut être produit par la décomposition des 

composés organiques. Il n'est pas nécessairement un élément polluant, il 

n'est pas incompatible avec l'existence de la vie. 11 aurait probablement, 

même, joué un rôle important dans l'apparition des matériaux constituant 

les premiers êtres vivants. Donc, le méthane n'est pa; un élément polluaIIt 

très menaçant pour les êtres vivants. 

Oui, mais il est un point, c'est que ce méthane n'était pas liquide et 

donc en concentration infinitécimale par rapport au GNL, c'est-à-dire au 

gaz naturel liquéfié. Alors, comme c'est la dose qui fait le poison, le 

GNL est une menace à ia vie. Aucun être vivant et aucune forme de vie ne 

peut être compatible au méthane liquéfié par l'homme. 

Si déversé en milieu naturel, le méthane liquide a tôt fait de retour- 

ner sous forme de gaz et devient alors une menace d'asphyxie ou une menace 

par le feu. Selon les dires de la compagnie, paraît-il que ces menaces *ont 

accidentelles et seraient des événements peu probables. 

L'utilisation du gaz naturel est certainement une source d'énergie inté- 

ressante et écologiquement acceptable. POUF stocker cette forme d'énergie, 
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les risques sont inévitables, mais il ne faudrait pas que les risques 

connus soient pris au détriment de la population et de l'environnement. 

S'il est plus facile de diminuer les risques dans les manipulations du 

GNL au sol, il n'en est pas de même en milieu marin. Il me semble que 

les risques - cela aussi, c'est important - ne sont pas du tout les mêmes 

quand on parle d'usine de GNL et de méthanier. On n'a donné aucun revci- 

gnement concernant les moyens employés pour rendre plus sécuritaire la 

navigation du méthanier. 

Un autre point concernant l'environnement, c'est une question que 

j'aimerais poser aux gens de la compagnie. Ils ne sont pas là, en tout 

cas... J'aimerais, pour être mieux apte 2 juger de la pertinence de ses 

propres conclusions, que la compagnie TCPL puisse illustrer sw une carte 

de la région de Québec quelles sont les zones écologiques qui pourraient, 

selon elle, présenter des caractères importants. On a balayé la Martinière 

de la main en disant que c'était une zone qui était écologiquement insigni- 

fiante, si on veut. J'aimerais que la compagnie prenne la même carte, par- 

ticulièrement dans les zones entre Saint-Romuald et Montmagny et nous montre 

s'il existe des zones qui sont écologiquement importantes. 

Je crois que le récent zonage agricole et tout ce qu'on a dit tout à 

l'heure font que Pointe de la Martinière est une zone intéressante. 

Une autre remarque qui est peut-être un peu en dehors de la question, 

ce soir, j'aimerais que les Services de protection de l'environnement se 

renseignent sur la façon dont les permis pour le transport de GNL par camion 

sont octroyés? La semaine dernière, on a vu un beau camion blanc qui se 

promenait dans la ville, la couleur blanche n'enlève pas la menace qu'il y a 
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dans le réservoir. Et aussi, quelles sont les normes de sécurité prescrites 

pour le transport de tels matériaux , particulièrement en milieu urbain? 

On promène du GNL un peu partout. 

une autre remarqlle , et c'est quand même une remarque importante: Etant 

donné que la Direction générale de l'énergie ef que les ServicesdeprotectiGn 

de l'environnement en sont arrivés à la conclusion que les dossiers concernant 

un impact éventuel sur l'environnement des installations de GNL et du trans- 

port de GNL par méthanier sont incomplets, étant donné que la compagnie KPL 

doit modifier ses plans pour n'occuper qu'une zone de SO acres, étant donné 

que beaucoup de questions sont restées sans réponses de la part de la compa- 

gnie TCPL, je souhaite très fortement qu'avant d'accorder un éventuel feu vert 

à la compagnie, il y ait une nouvelle audience publique pour mieux évaluer 

les nouvelles positions prises par la compagnie, et ce même si un autre site 

devait être retenu. Je considère que c'est un point important. 

En guise de conclusion, disons que l'impact de la construction d'une 

usine de GNL devrait être dissocié du dossier SUT l'impact éventuel du trans- 

port de GNL par méthanier sur le fleuve Saint-Laurent. 

S'il peut être écologiquement acceptable d'utiliser le gaz naturel comme 

source d'énergie, nous devons alors accepter la présence d'une usine de GNL 

dans un territoire donné, mais cela ne veut pas dire n'importe OÙ sur le 

territoire. Nous devrions aussi avoir assez d'honnêteté pour saisir la portée 

nouvelle des risques que présenterait la présence de méthaniers circulant dans 

un chenal étroit allant de Québec à Sept-Iles. Si l'un ne va pas sans l'autre, 

aussi bien refuser les deux demandes de la compagnie Trans-Canada Pipelines 

Limited. 
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Espérant que vous prendrez ce document en considération. 

PRÉSIDENT: Merci, M. Castonguay. Effectivement, je pense que votre rapport 

pose beaucoup d'interrogations qu'il aurait peut-être été préférable de 

soumettre la semaine dernière. Par contre , je pense qu'il y a des éléments 

intéressants qui en ressortent. 

Juste une remarque - et vous allez me répondre - dans vos consid.'va- 

tiens, vous mentionnez toujours la question de sécurité par rapport au 

transport du méthanier. Effectfvement, vous ne parlez jamais, par contre, 

du temps d'exposition. C'est important de faire une différence entre une 

installation fixe dont le temps d'exposition est de 100% et une installation 

qui est mobile dont le temps d'exposition, par rapport à un point donné, 

varie en pourcentage. C'est simplement une remarque par rapport à cela. 

Aussi, je pense qu'il y a plusieurs de vos interrogations qui sont 

traitées dans le document de la compagnie Trans-Canada. Je ne dis pas 

qu'il vous apporterait nécessairement des réponses satisfaisantes, je n'ai 

pas à juger de cela, pour le moment, mais je pense qu'il y a plusieurs 

questions que vous laissez sous forme d'interrogations qui sont traitées 

d'une manière générale. 

Si vous voulez, on va passer à la troisième intervention du groupe, 

M. Jacques Lemieux. 

J. LEMIEUX: Mon intervention se veut plutôt une critique, même un commentaire, 

surtout établi sur le site écologique qu'on peut observer. C'est très beau, 

mais cela rejoint un peu quelques points de l'aspect environnemental que 

Gaston et Gilles ont développé, surtout Gilles. J'ai composé un petit 

comment aire. 
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Par son indifférence totale face au site écologique majeur que consti- 

tue Pointe de la Martinière, les dirigeants de Trans-Canada Pipelines sem- 

blent démontrer que leurs objectifs ne semblent être le fruit que d'impératifs 

économiques. Ces imp&atifs se démontrent facilement par le vocabulaire 

qu'ils emploient. Si étendu en termes d'offre et de demande, ce vocabulair*e 

ne semble Etre basé que SUF des faits peu probables, très peu probables, ou 

relativement très peu probables. On ne peut en dire autant de leur vocabu- 

laire écologique. Ce dernier est si étroit qu'il est bon de se demand:r si 

ces prêcheurs d'emplois probables ne sont que des antagonistes naturels des 

gens qui se soucient le moindrement de leur environnement naturel. La néga- 

tion de l'importance de ce site écologique ne peut tenir que d'un excès 

de démagogie et d'un manque flagrant dr connaissances du milieu. 

Il n'est cependant pas surprenant de voir que ces obsédés du béton, 

de l'acier de la dynamite et du bulldozer, ces destructeurs avides de 

profits et de pouvoir ont toujours su s'aménager des retraites vertes et 

fleuries loin des usines dangereuses, empoisonnantes et puantes qu'ils savent 

si bien imposer aux citoyens qui ne demandent que justice. 

Par ce jugement critique, il n'est de mon intention que de démontrer 

l'importance écologique de la Martinière à partir, comme je le disais, de 

certaines remarques que j'ai observées moi-même, On peut donc caractériser 

quelques éléments qui sont propres à la Martinière. 

Les points que je soulève ne se veulent nullemen? une analyse de l'impact 

d'implantation de l'usine sur le site choisi. Au contraire, comme je le 

disais, c'est plutôt pour démontrer un peu la richesse - je pense que M. Roy 

a très bien démontré la richesse du site - et la qualité presque unique 
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du site dans 13 r5gicn de <uibec. 

Je n'espère pas prendre ces gentils monsieurs de la Trans-Canada Pipe- 

lines aux tripes en leur parlant d'environnement, cm je sais très bien 

que face à cette préoccupation peu lucrative, ils affichent une attitude de 

je m'en foutisse général. Ce qui les préoccupe, ce n'est pas de savoir 

dans quel état ils laisseront la terre, si elle existe encore, bien sûr, 

à leurs enfants le jotir de leur mort venue; au contraire, l'état de leur 

richesse financière prouvera très bien que la seule préoccupation majeure 

qu'ils ont euedans leur vie fut le massacre des ~>essou~ces de la terre 

afin d'en tirer d'immenses profits. Devant cette attitude, comment s'étonner 

de leur prise de position face à ce projet? 

Premièrement, l'importance du répertoire écologique, je pense que 

ce répertoire n'est plus à démontrer, plusieurs personnes en ont parlé, on 

peut parler à tous les points de vue, des petits mammifères, des arbres, des 

fleurs sauvages, des oiseaux, en voulez-vous, en voilà. Cela, comme Yvan 

Roy le disait, ÇZI se côtoie dans un milieu, et c'est la proximité du site, 

un milieu tout près d'un milieu urbain, c'est déjà quelque chose, tout de 

même > s'il en existe encom en 1979. 

La proximité du site, je pense qu'elle est importante, au moment où 

de plus en plus de gens sentent le besoin de s'évader pendant quelque temps, 

pendant l'été ou l'hiver, en campagne, les gens veulent fuir la ville. Je 

pense qu'il est surprenant de découvrir qu'un tel site puisse exister encore 

aujourd'hui. La proximité des sites non protégés comparables à Pointe de 

la Mar?inière dans l'écoumène québécois, mis à part les parcs et les réserves 

du gouvernement, je mets au défi les dirigeants de Trans-Canada Pipelines de 



me nommer une brochette de sites comparable:~ Pointe de la Martini&c par 

leur proximité des zones de dense popula-tian. Je parle, bien sûr, de sites 

situés dans l'éco"m&e québécois; on peut en trouver à 300 milles a" nord 

de Québec, mais tout le monde n'a pas les moyens de se payer "ne petite 

sortie dans le Nord. Que je sache, il n'en existe pas des tonnes; c'est 

encolle un autre point. 

Ensuite, il y a la dégradation des sites écologiques depuis quelques 

années dans la région de Québec. Depuis <quelques années, le développewent 

des infrastructures économiques dans la région de Québec s'est fait plus 

souvent qu'autrement aux dépens de l'environnement. Le meilleur exemple, 

je pense, c'est la construction de l'autoroute ~"II la rive nord du Saint- 

Laurent et l'implication d'industries sur les battures de Beauport. Cela 

s'est traduit par "ne perte d'accessibilité au fleuve pour tous les citoyens 

de la région de Québec du pont de 1'Ile jusqu'au pont Pierre Laporte. 

On sait que depuis ce temps, les résidences d'é~té, les gens qui avaient 

des résidences d'fté à l'Anse-aux-Foulons, aujourd'hui, s'ils veulent aller 

au fleuve, il faut qu'ils traversent un bel autoroute, un beau boulevard 

Champlain. C'est "ne perte complète, "ne dévaluation, en tout cas, en termes 

monétaires, parce que ~a compte encore, tout de même. Si on prend les 

battures de Beauport - les petits canards, ~a compte pour moi, dans ma vie, 

en tout cas - on a perdu prcbabierwnt une des meilleures aires de nidification 

qui existaient dans la r&gion de Québec, et même dans la vallée du Saint- 

Laurent pour la sauvagine. A ce point de vue, la situation de Pointe de la 

Martinière n'est pas ~tellement diffFrente, on sait très bien que beaucoup 

de canards viennent nidifier à Pointe de la Martinière, et la sauvagine, en 
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général. A mon avis et à l'avis, je pense, de tous les habitants de Fointe 

de la Martinière, je pense qu'entre les canards et la bombe à retardement, 

les gens préfèrent encore les petits canards. 

L'importance ornithologique du site, je le disais, encore, dans la 

région de Québec, Pointe de la Martinière - c'est reconnu, on pourra faire 

des démarches, si on veut, à la Société d'ornithologie de Québec - E-~- 

reconnue comme un des sites où on peut compter un nombre d'espèces qui nidi- 

fient assez important, probablement un des plus importants dans la région 

de Québec. Bien sûr, on ne retrouve pas de poules aux oeufs d'or, pour 

les messieurs de Trans-Canada Pipelines, mais le site en constitue un impor- 

tant, même si ie site est privé, il y a un certain groupe d'ornithologistes 

du CEGET de Lévis-Lauzon qui fait, à chaque année, des excursions pour 

démontrer la riche variété de sauvagines qu'on y trouve. 

En conclusion, devant la menace de ce projet qu'on pourrait surnommer 

le massacre écologique du siècle dans la région de Lévis-Lauzon, connaissant 

très bien les motifs d'ordre économique qui poussent ces individus à nous 

imposer leur usine dont la sécurité n'est absolument pas démontrable - on n'a 

absolument pas démontré que c'était sécuritaire - tenant compte de la 

richesse du site choisi, je m'oppose catégoriquement à la venue de cette usine 

à Pointe de la Martinière. 

PRkIDENT: Merci, M. Lemieux. Aprk cette analyse que je qualifierais peut- 

être d'un peu émotive, sans être méchant, vous avez mentionné - il n'y a pas 

de page, je m'excuse - au chapitre 4, perte d'accessibilité au fleuve. Vous 

avez souligné fortement l'esprit que vous avez jugé un peu machiavélique 

des compagnies à venir s'installer en pensant uniquement en termes économiques, 

mais vous ne pensez pas, actuellement - je vous pose la question - que la 
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perte d'accessibilité au fleuve est déjà là? C'est-à-dire que nous avons 

actuellement SUT le site, si je comprends bien, pour l'avoir visité et 

analysé, des gens qui n'ont pas d'entreprise privée, mais qui sont quand 

même de secteur privé, c'est-à-dire qu'il y a des propriétaires, et il y 

a actuellement un manque évident d'accessibilité au fleuve. A deux reprises, 

dars vos textes, vous mentionnez que si la compagnie n'est pas là, il 

va y avoir plus d'accessibilité, et c'est cela, tout à l'heure, qu'on a 

essayé de comprendre. 

J. LEMIEUX: Si on parle de perte d'accessibilité au fleuve, je me dis 

que même si on n'a pas l'accessibilité au fleuve, présentement, parce que 

, c'est prive, je tiens quand même à ce que le site reste là parce que peut- 

être que dans un futur projet d'inter-port, ces gens pourront récupérer cette 

accessibilité qu'ils n'ont pas.  ̂Tout de meme, je pensé que... 

PRÉSIDENT: Vous trouvez la Société Inter-Port moins machiavélique. 

J. LEMIEUX: Je n'irais pas jusqu'à dire cela, mais on ne sait jamais, dans 

ses projets futurs. 

PRÉSIDENT: Merci. 

M. YERGEAU: Vous parlez de la qualité unique du site - 

Est-ce que c'est récent, cet intérêt pour la beauté du site de Pointe de la 

Martiniêre? 

J. LEMIEUX: Je peux vous dire que les sites écologiques, au Québec, j'ai con- 

fiance qu'il n'y en a pas à la tonne dans l'écoumène québécois. 

M. YERGEAU: Monsieur... 

J. LEMIEUX: Je vais répondre à votre question. 

M. YERGEAU: D'accord. 

197 



J. LEMIEUX: Vous demandez si c'est rscent, mon int&êt pour la Points de l<l 

Martinière. 

M. YERGEAU: Pas la vôtre! Vous êtes de la région, vous connaissez bien la 

région, je vous demande cela pour l'ensemble de la population. Plusieurs 

personnes sont venues parler, depuis le début, de la beauté et de l'intérêt 

uniques du site. Est-ce que la population, avant les démarches de lr: Société 

Inter-Port et de Trans-,Zanada Pipelines, était sensibilisée? Est-ce que la 

population connaissait ce site? 

J. LEMIEUX: Je vais vous dire, je ne le sais pas, j'habitais Charny qui est 

tout de même à 15 milles d'ici. Chez nous, j'habitais SUT le bord de la 

rivière Chaudière. On s'est fait imposer par le gouvernement du Québec un 

bel autoroute, un autre boulevard Champlain. Je sais ce que c'est que de 

perdre un site, j'ai étf élevé sw le bord de la rivière Chaudière, je %'y 

suis baigné;c'est la même chose que pour bien des gens réagissant par l'émo- 

tivité, ici. Je sais ce que c'est que de perdre un territoire quand ça fait 

dix-neuf ans que tu habites sur le bord ou quand ca va faire 30 ans. 

Quant à moi, maconsciencz était réveillée depuis longtemps et je SOU- 

haite seulement que ces gens de Pointe de la Martinière gagnent leur combat. 

M. YERGEAU: Vous reconnaissez qu'actuellement, le site n'est pas accessi,ble 

et vous craignez qu'avec l'implantation de l'usine de liquéfaction, il 

soit encore moins accessible et disparaisse complètement. J'ai noté que 

vous aviez parlé de la sauvagine et à la page 23 du volume 4D, la Société 

d'ingénierie Cartier note que: "L'habitat de la sauvagine autour de Pointe 

de la Martinière est pauvre. 

J. LEMIEUX: S'ils ne savent pas différencier un canard d'un moineau, ils 
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seraient aussi bien de... 

M. YERGEAU: %Je vous demanderais seulement "ne opinion peut-être moins passionnée. 

Pour quelqu'un qui semble être un ornithologue averti, avez-vous eu l'occa- 

sion de constater qu'il y avait autre chose que des moineaux? 

J. LEMIEUX: Oui, j'en ai eu l'occasion, justement , parce que j'ai toujours 

eu un certain goût pour l'ornithologie, j' ai eu le plaisir de faire des 

excursions avec le CEGEP de Lévis-Lauzon et j'ai eu le temps d'observer 

des sarcelles, des canards, des outardes, des oies blanches... 

M. YERGÇAU: Et vous avez observé cela SUT le site de Pointe de la Martin?.&? 

J. LEMIEUX: C'est sûr qu'ils n'étaient pas dans les terres, un canard se 

tient dans l'eau ou sur les berges. 

M. YERGEAU: Vous l'avez bien observé S"T le site actuel, en bordure du 

fleuve. 

3. LEMIEUX: Oui. 

M. YERGEAU: Par rapport aux autres sites que vous avez observés - puisque 

vous n'avez certainement pas observé les oiseaux seulement à cet endroit - 

dans la région, qu'est-ce que ça a l'air? Est-ce que c'est pauvre ou si 

c'est riche? 

3. LEMIEUX: C'est un site très riches en oiseaux, comme je le disais, c'est 

un des milieux... c'est difficile de dire le nombre d'espèces, mais je suis 

certain qu'il y a au-dessus d'une centaine d'espèces qui nichent à Pointe de 

la Martinière dans le bois ou S"T l'eau. Je pense qu'il est important qu'on 

conserve ces endroits de nidification parce que quand on a construit l'auto- 

route des Grèves , sur les battures de Beauport, OD a perd" beaucoup descirpe 

dont les bernaches se nourrissent, principalement, et lescirpe , on en retrouve 
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3 I;~I~~.F- cl<: 111 Mnrl:.irl,i?pe, r ' t::t iun petit ir$secte dont les berlnaches se 

nourrissent. La population de tiernaches est grandement menacée justement 

par la disparition duscirpe dans la région de Québec. Je crois que 

M. Delisle de Québec-Sciences est ici et qu'il pourra vous en parler. 

M. YERGEAU: A votre connaissance, il n'y a pas d'inventaire à Pointe de 

la Martinière? 

J. LEMIFUX: D'inventaire ornithologique? 

M. YERGEAU: Oui. 

J. LEMIEUX: Oui, il y en a certainement. D'après moi, la Société d'ornitho- 

logie de Québec que vous pourriez consulter en appelant, peut-être, au jar- 

din zoologique, pourrait vous renseigner très précisément. 

M. YERGEAU: Merci beaucoup. 

PRÉSIDENT: Messieurs, merci bien de votre présentation. Nous allons appeler~ 

maintenant M. Mathieu Vachon. On m'avertit que M. Vachon a donné son mémoire, 

mais ne pourra pas le présenter. Habituellement, ces mémoires sont quand 

même déposés pour fins de rapport. Alors, M. Jean Gauthier. 

J. GAUTHIER: Bonsoir mesdames et messieurs, M. le Président, M. Yergeau, 
linnéenne 

mon mémoire est présenté au nom de la Société de Québec, société à 

but non lucratif qui vise à sensibiliser les gens dans le domaine des sciences 

de l'environnement et du patrimoine naturel. 

L'étude complète de tous les volumineux documents présentés par Trans- 

Canada Pipelines nécessite, à notre point de vue, plusieurs mois pour une 

équipe de spécialistes à temps plein. Imaginez donc la tâche pour un simple 

citoyen. Comment croire à la critique d'une équipe qui a travaillé ce dossier, 

a-t-on appris, à travers de nombreux autres dossiers, surtout lorsqu'il 
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s'agit d'un domaine technique tellement récent que les véritables spé- 

cialistes se font rares, que les connaissances font l'objet de controverses 

parmi les scientifiques, que, de part et d'autre, on spécule, en termes 

de probabilités au sujet de la sécurité, et surtout de la sécurité des 

gens de Pointe de la Martinière, plus particulièrement, que seule la compa- 

gnie a des spécialistes , que le ministère de l'Environnement du Québec n'en 

a pas, que même le Bureau des audiences refuse d'aller rencontrer les spé- 

cialistes, entre autres, américains, p OUP mieux connaître les risques de 

cette nouvelle technologie, en disant qu'elle n'a pas le temps de voyager, 

alors qu'il s'agit de la sécurité des gens, de leur vie et de leur avenir? 
linnéenne 

La Société s'inquiète lorsque le président des audiences 

- surtout lorsque cela touche à l'environnement - dit qu'on devrait s'attaquer 

aux impacts sw l'environnement plutôt qu'à la sécurité. Pourtant, les 

articles 19, 20, 21 et 22 de la Loi sur la protection de l'environnement 

sont bien clairs. Je pourrais citer seulement un petit passage: "Toute 

personne a droit à la qualité de l'environnement, à sa protection et à la 

sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent dans la mesure prévue par 

la présente loi, les règlements, les ordonnances, les approbations, etc." 

On pourrait citer d'autres articles. 

A ce qu'il me semble, l'homme, en tout cas, je suis biologiste, et 

c'est bel et bien une espèce vivante, je puis vous en assurer. Vous me direz: 

Est-ce que c'est une pollution physique qui concel?le plus la sécurité? C'est 

plus ou moins de l'environnement, parce que c'est de la sécurité. Je pourrais 

vous répondre que le pétrole détruit d'abord d'une façon physique avant d'être 
radioactives, 

UI contaminant chimique. Les émanations ' ., les remb1ayages sont 
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des actions physiques préjudiciables à l'environnement. Le plus étonnant, 

c'est vous que vous montrez un intérêt pour les éléments de justification 

économique, à la page 7 du rapport qui a été déposé par l'environnement. 

Disons que je suis fier de ces audiences, et je pense que c'est une 

première; il faut continuer de les encourager. Mais, il y a des peti-ts 

, . detalls qui, pour les prochaines audiences , pourraient peut-être êtr- amélio- 

rés, en faisant attention. C'est dans ce sens que les critiques vont au:: 

audiences publiques. 

Je pourrais citer tcute une série d'exemples tirés, entre autres, d'un 

volume dont j'ai parle? la semaine passée, Pine bound. L'auteur parle, entre 

autres, du Dr Edward Taylor, physicien nucléaire.- vous allez me dire: 

Qu'est-ce que ça vient faire ici ? - dont les travaux ont conduit au dévelop- 

pement de la bombe à hydrogène, et il dit que le niveau des connaissances 

techniques se rapportant aux accidents de gaz naturel liquéfié sont aujourd'hui 

ce que le niveau de sécurité pour le nucléaire était il y a 25 ans. 

Je pourrais vous citer d'autres références, comme le capitaine Richard 

Simons qui est garde côtière SUP la Côte de l'Atlantique. Il dit qu'un 

accident majeur doit survenir; il l'attend, c'est une question de temps. 

Ce n'est pas si on fait attention, c'est une question de temps. 

Un spécialiste de LNG - on ne mentionne pas son nom dans le fameux docu- 

ment - dit: Il n'y a pas eu d'accidents majeurs avec ces bateaux parce 

qu'il y en a trop peu et qu'ils sont très vérifiés, mais avec le nombre gran- 

dissant, les inspections ne se feront plus aussi rigoureuses parce que les 

vérificateurs deviendront plus relax et l'erreur surviendra. ch n'a qu'à 

regarder ce qui se passe dans le domaine de l'aviation, malgré toutes les 
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surveillances et les inspections. Or, ce nombre d'accidents, si vous 

comparez 900 années/réservoir versus les millions d'heures de vol que 

l'aviation a à son actif, je pense que ~a vaut la peine de regarder ce qui 

se passe; il y a quand même des catastrophes majeures dans le domaine de 

l'aviation. 

CXI peut parler, entre autres, des équipements, c'est excessivement 

technique. On mentionne:- c'est un peu par expérience, parce que j'ai 

travaillé pendant presque un an et demi sur les navires pétroliers; 

c'est régulier et vous pouvez avoir diff&entes références là-dess,us - 

"L'équipemenx sur ces bateaux est très spécialisé et composé de parties 

venant de tous les pays." Vous remarquez que plusieurs capitaines de bateaux 

font souvent l'anecdote que lors d'un cas d'urgence, ils arrivent pour 

utiliser le matêriel en question, souvent le mode de procédure est en 

allemand ou en japonais, dépendant de la pièce. vous voyez, en cas 

d'urgence, les problèmes qui peuvent survenir. 

Il ne peut y avoir de personnel aussi compétent pouvant parer à toutes 

les éventualités, accidents ou réparations SUT un de ces navires. Une 

autre technologie où les techniciens sont très rares et où les chantiers 

équipés le sont encore plus. Qu'adviendrait-il, par exemple, lors d'un 

échouement avec bris majeur à Pointe de la Mar%inière? Je pense qu'il y 

aurait vraiment une situation d'urgence, qu'on l'imagine. Est-ce qu'on 

pourrait le remorquer jusqu'à la Davie Shipbuilding, par exemple? OÙ 

l'amènerait-on? OÙ est le prochain port? Ce sont des situations d'urgence 

qu'on ne semble pas avoir prévues. Gn n'a ni l'équipement, ni le personnel. 

Même si le personnel arrivait, ça prend des équipements. 
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vous voyez, on pourrait remorquer quelque chose qui est en très mau- 

vaise situation. Cela prendrait un second navire, il y aurait des risques, 

etc, une chose qu'on n'a pas prévue. 

Entre autres, il y a une déclaration du président de la El Pacha Energy 

company. Il affirme que dans les approches portuaires, par exemple, cela 

nécessite un minimum de cinq pieds sous la quille des navires en question. 

Ici, on a le jeu des marées, on a une capacité, on dit qu'on a même des bateaux 

de 25 pieds de tirant d'eau. I Si vous considerez, par exemple, un super 

pétr,olier, on ~1 déjà amené 350 000 tonne:; le 23 décembre, cela fait deux ans. 

Le méthane éUant beaucoup nloins pesant, presque la moitié moins pesant, vous 

seriez capable d'amener l'équivalent de 250 000 tonnes. Qu'est-ce qui dit 

que la réglementation ne sera pas, encore une fois, assez souple pour per- 

mettre qu'un, de ces navires, ou qu'une situation énergétique ne sera pas 

telle qu'on n'amènera pas un de ces bateaux, parce que le tirant d'eau pourra 

suffire pour amener un de ces navires. Personne ne pourra le contrôler. 

Le tirant d'eau sera suffisant, mais si la coque passe à moins de 

cinq pieds d'eau, vous n'avez plus de maniabilité sur le navire, surtout 

dans la grosseur de ces navires. 

ûn pourrait donner les statistiques de 1975, à partir de la Lloyd's. 

Sur 29 bateaux en service, 16 n'ont eu aucun problème durant l'année, mais 

13 ont eu toutes sortes de problèmes, soit de fuite au niveau des réservoirs, 

ou tout simplement au niveau de l'appareil de navigation. Il y a autre 

chose dont on parle dans le rapport de la compagnie... 
Me YERGEAU: 

Pourriez-vous me donner votre source de référence? 

J. GAUTHIER: C'est toujours dans le fameux volume, on cite les statistiques 
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de Lloyd’s à la fin du volume, vous avez les références pour les statisti- 

ques de Lloyd’s. 

PRÉSIDENT: Dans quel volume? 

M. YERGEAU: Toujours dans le même volume? 

J. GAUTHIER: Oui, toujours dans le même volume, en vérifiant certaines don.- 

nées avec le rapport de Cartier Ingénierie. 

PRÉSIDENT: M~IT~. 

,J. GAUTHIER: Pour les équipements, par exemple, on dit dans le rapport que 

c’est un équipement qui est à la dernière pointe, qui est vérifié, qui est 

inspecté. Présentement, toutes les grandes compagnies sont au courant que 

c’est le marché de l’avenir, c’est payant, c’est très lucratif et c.“est la 

COUTse SUP le marché. Or, en fin de compte, on peut s’apercevoir qu”i1 y 

a une concwTence où les profits ne rencontrent pas tous les superlatifs 

qu’on leur accorde sur le plan de la qualité. Cela n’est pas vérifié parce 

que les expériences en COUTS ne sont pas au point, ce n’est pas vérifié, 

par exemple, la qualité des matériaux comme les doubles coques qu’on utilise 

SUI- les bateaux. C’est beaucoup plus une double coque pour le côté thermique 

que pour la protection. 

Ce sont toutes des nuances techniques et sa demande des spécialistes 

pour vraiment évaluer le pour et le contre de ce que le spécialiste de la 

compagnie va avancer. 

Le coût de transport par jour est très onéreux, d’où l’importance de ga- 

gner du temps, soit en circulant plus vite ou en circulant durant les temps 

de mauvaise visibilité, On dit dans le rapport de ia compagnie qu’on va limi- 

ter la circulation, qu’avec toute la circulation suy le Saint-Laurent, 011 va 
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garder une Cer?taine distance, 011 va geler en partie le tràcfic loc~ilenrer~t. 

Tous ces navires - il y a des navires qui sont assez dispendieux - le coût 

par jour de travail, dépendant de la grosseur et de la technologie du 

navire et du personnel, peut monter jusqu'à $100 000 par jour. vous voyez 

qu'un navire qui est retardé dans sa COUPS~, dans des conditions de visibilité 

ou - le Saint-Laurent est assez reconnu pour cela - dans des conditiws de 

brume, un navire qui est retardé d'autant, ça représente des milliers 11. 

dollars pour les propriétaires de navires. Vous voyez toutes les contraintes 

des autres navires en font-tien du méthanier qui sera SUT le Saint-Laurent. 

C'est entendu que les autre s navires ne voudront pas respecter, ou 

auront beaucoup de difficultés à respecter la réglementation parce qu'il:: 

perdent beaucoup de dollars. Est-ce que la Trans-Canada Pipelines va SUI- 

ventionner ou va donner des montants d'argent pour le retard que chacun 

de ces navires va perdre, économiquement, à chaque fois? C'est la contrainte 

qu'on a parce que le port, à la Martinière, est au bout d'un canal. Si on 

éta en pleine mer, les autres navires pourraient prendre un autre circuit 

pour complètement l'éviter. Ce sont les pain-ts économiques sup lesquels 

ils vont s'argumenter, se défendre, pour pouvoir justifier de ne pas respecter 

les distances, ou de fonctionner de la même façon, sans s'occuper de quoi que 

ce soit au point de vue sécurité. 

Gn dit, dans le rapport en question, que quinze municipalités SUT> les 

rives du Saint-Lauren? risquent d'être affectées par un accident majeur à 

un moment donné ou à un autre, en supposant les pires conditions. Le rapport 

envisage des effets au-delà de 1500 mètres, même au-delà de 4.3 kilomètres. 
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Ces courbes ne sont constituées qu'à partir de phénomènes de petits d&er- 

sements. Cela n'a pas été monté du tout à partir de grands déversements 

parce que les grands déversements, soit dans l'eau ou sur la terre, n'ont 

pas existé. On admet, chez les scientifiques, entre autres, que lorsqu'ori 

contient le liquide à l'intérieur de la digue sans aucun vent, sans quoi 

que ce soit, à un ca-tain pourcentage d'humidité, on dit qu'il n'y a pas 

de problème. Peut-être que déplacé légèrement, ou avec certains vents, le 

gaz pourrait se retrouver jusqu'à telle distance. Mais c'est strictemer?: 

de la probabilité parce que le phénomène n'a jamais pu être vérifié tech- 

niquement. On ne sait absolument pas dans quelle condition, avec des 

conditions d'humidité de différentes tenews, ce qu'il adviendra du phéno- 

mène; on ne sait rien de cela. Ce sont des courbes qui ont été strictement 

extrapolées, montées. 

Quand on parle de calculs, on pourrait prendre ceux de spécialistes 

qui disent au moins un mille, il y en a même qui disent jusqu'à 10 milles. 

Ce sont encore des probabilités , parce que la preuve de ceux qui disent 

presque dix milles n'est pas plus valable que celle de ceux qui disent 1500 

mètres ou moins. Personne n'a de données. 

Si on prend la courbe des probabilités du pire désastre dans des condi- 

tions de 10 milles, combien de gens, de municipalités, risquent d'être affec- 

tés le Long du Saint-Laurent? Cela s'évalue à plusieurs milliers de personnes. 

Ce sont des choses qui n'ont pas été faites. On a toujours parlé de la pire 

catastrophe au point de vue aviation, la compagnie citait régulièrement: S'il 

y avait un Boeing 747 qui s'écrasait SUT le stade olympique rempli lors d'une 

partie de football. Je pense que dans son rapport, la compagnie n'a pas simulé, 
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elle dit qu'elle a simulé la pire des expériences, fiais c'est faux, c'est 

basé SUT une petite fissure, ce sont de petits problèmes. 

Enfin, j'aimerais vous citer un interview de Radio-Canada, et j'aimerais 

situer l'entrevue. C'est une entrevue à l'émission Contrechamp 2 Radio- 

Canada, dans le cadre de la circulation maritime sw le Saint-Laurent, quel- 

ques jours avant No& 1978. Je dois dire que c'est strictement à tif-e d'in- 

formation et je ne veux pas dire que ces gens endossent nécessairement ,(~a 

position. Je voudrais biensituer cet interview par le journaliste de Radio- 

Canada. 

Voici les propos tenus par le représentant des pilotes du Saint-Laurent, 

M. Charles Pouliot, président, aux questions du journaliste de Radio-Canada. 

Je vais citer textuellement les questions et réponses. 

Question: Est-ce que vous prenez des risques? 

Réponse: Oui, on prend des risques - c'est le représentant des pilotes 

du Saint-Laurent. 

Question: Quels sont les risques que vous prenez? 

Réponse: Les risques, on peut les qualifier de risques calculés, et c'est 

de prendre des navires et de les amener à leur destination dans des conditions 

de mauvaise visibilité, de tempête. 

Question: Ce sont des risques d'accidents? 

Réponse: Ce sont des risques d'accident, mais je dois dire que - on peut 

le dire, un peu - notre passé est garant de l'avenir. A ce jour, on a un 

excellent record, et je pense que c'est là le point fort des pilotes, et même 

avec tous les risques qu'ils prennent, ils entrent quand même les navires à 

bon port. 
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Question: Est-ce que les pilotes suivent méticuleusement toute la 

réglementation du ministère des Transports? 

Réponse: On fait notre possible pour la suivre. Par contre... 

Question: Est-il possible de la suivre? 

Réponse: A mon avis, non. 

Question: A cause de la grosseur des bateaux? 

Réponse: Pas seulement à cause de la grosseur des bateaux, à cause du 

traffic maritime en général. ce n'est pas, si on peut dire, rentable de 

suivre toute la réglementation. 

Question: Est-ce que vous pouvez expliquer cela, un peu? 

Réponse: Bien, si on prend toutes les réglementations qui régissent 

le traffic maritime sur le Saint-Laurent et les règles de route internationales, 

si on peut dire, il y a des contraintes sûres et certakes pour des navires 

qui sont dans des conditions atmosphériques qui ne sont pas bonnes, c'est-à-dire 

des conditions de visibilité réduites. 

Question: Peut-on penser que si vous suiviez la réglementation du minis- 

tère des Transports du Canada, vous ne pourriez pas naviguer quasiment tous 

les bateaux? 

Réponse: C'est sûr qu'on ne pourrait pas. Ce ne serait pas rentable 

pour les navires de venir ici parce qu'il y aurait énormément de retard. 

Question: Est-ce que ça n'occasionne pas des dangers? 

Réponse: Comme je vous le dis, cela occasionne des dangers. Par contre, 

il y a peut-être une possibilité que la réglementation soit un peu poussée, 

c'est-à-dire peut-être une idée du ministère d'un peu se laver les mains en cas 

de problèmes. Il dit: GTI a fait une réglementation, s'il arrive quelque chose, 
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c'est parce que les gens n'ont pas suivi la réglementation. Mais , je pense, 

ce n'est pas une façon pratique de regarder les choses. 

L'émission se continue, on parle d'autres sites, des sites dangereux. 

Dans le rapport de Gaz métropolitain, on ne cite pas, par exemple, dans la 

, reglon ici, près de la Martinière, près de 1'Ile d'Orléans, les dangers ou 

les sites les plus dangereux. On demande dans l'interview: Où sont, d'après 

vous, les sites dangereux? On répond: Sainte-Croix et la pointe est de la 

région de 1'Ile d'Orléans. Dans le rapport, ça ne figure pas, c'est plus ou 

moins clair; c'est effectivement une des régions les plus dangereuses, et 

aussi une région importante au point de vue écologique. 

Je pourrais relever les statistiques qu'on rapporte dans l'interview, 

encore. D'après la carte côtière, dans le secteur s'étendant du 

lac Saint-Pierre à Gaspé, entre janvier 1976 et décembre 1477, il y a eu 

20 échouements, deux incendies, 11 collisions, pour un total de 33 accidents 

majeurs, dont six pétroliers. De plus, 790 cas de défectuosités ont été 

enregistrés parmi lesquels 287 étaient des bris de machine, 44, de gouvernail, 

319 de divers appareils de navigation. 

Mes conclusions, brièvement; face à tout cela, je pense qu'il y a de 

quoi s'interroger, et on àoit se demander qui croire et à qui se fier. NOUS 

demandons au SPE de s'enquérir de spécialistes dans le domaine du GNL et en 

transport maritime, de façon à informer les gens de tous les dangers qu'ils 

risquent d'encourir. Je pense que c'est une question d'information, on aimerait 

être avisé, que les SPE aillent se chercher des spécialistes, ou qu'ils en 

forment eux-mêmes. C'est tout simplement cela. 

PRÉSIDENT: Merci. Vous avez mentionné que vous étiez biologiste, et je 
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sais pertinemment que vous êtes ornithologue, alors on va en profiter pour 

VOUS poser une question précise, non pas de sécurité, mais d'ornithologie. 

Est-ce que vous croyez, actuellement, que le site de Pointe de la Martinière, 

tel qu'on l'a demandé tout à l'heure, est un site important en ce qui 

Concerne les oiseaux migrateurs, ou les oiseaux locaux? 

J. GAUTHIER: Il y a des inventaires réguliers qui existent au Service 

canadien de la faune, ce sont des inventaires aériens. Cela détecte princi- 

palement les oiseaux en migration; d'ailleurs, les inventaires ont été 

principalement tenus à l'automne et au printemps, bien qu'il y en eit eu 

au mois d'août, c'est quand même une période d'émigration pour différsentes 

espèces. 

Le secteur dont, entre autres, les battu-es de Beauport, avait été 

comparé à Sainte-Croix, du pont de Québec au port de Québec, au chenal 

nord de 1'Ile d'Orléans et jusqu'à Montmagny, et le secteur le plus pauvre 

était du pont au port, rive nord, rive sud. Un des sites qui était - j'y 

vais par dichotomie pour essayer de tout me rappeler - dans le secteur de 

la Davie Shipbuilding à Montmagny, le secteur le plus pauvre se situait 

entre la Davie Shipbuilding et à mi-chemin... avant les fameux sanauaires 

qu'on retrouve comme Saint-Vallier, Saint-Michel-de-Bellechasse. Là, vous 

. 
m'mvitez... 

PRÉSIDEW: Vous n'êtes pas obligé de répondre parce que, effectivement, ça 

sort de votre texte et de votre présentation. Par contre, si vous l'aviez 

su.. . 

U. GAUTHIER: Sûrement qu'en appelant au Service canadien de la faune, les 

gens qui travaillent là... 
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PRÉSIDENT: Xaintenant, vous avez par15 de probabilitgs - on va pa13ier de 

ce que vous avez dit. Scientifiquement, est-ce que vous jugez que c'est 

facile, peu facile, compliqué ou très compliqué de calculer les probabilités 

au point de vue explosion sécuritc, etc? 

J. GAIJTHICR: Les probabilités sont toujour:; montées SUT une série de données. 

PRÉSIDENT: Des données physiques et biophysiques. 

J. GAUTHIER: Oui. Une probabilité, c'est une chance à un événement de se 

produire. Le problème, OIL n'a pàs de donnéespour être capable de vraiment 

savoir dans combien de temps le phénomène va se produire. 

PRÉSIDENT: On n'a pas de données. Vous considérez que les données employées 

au ni"eau... 

J. GAUTHIER: IJn gros accident... 

PRÉS 1 rJI:N’r : \Je pair,le de.7 probabilit& bas&s SUT les risques d'6panchemen-t 

total; je ne parle pas... 

~1. GAUTHIER: lin épanchement total, ce n'est pas arrivé, sauf l'accident qui 

est arrivé en 1944 à Cleveland, mais il y avait une digue qui la contenait. 

La probabilité que le phénomène arrive qu'une digue écrase est basée SLIP le 

CdCUl. Le calcul qu'ils ont fait pour établir une probabilité à partir de 

différents points, la grosseur de l'événement... 

PRÉSIDENT: Oui. 

J. GAUTHIER: Admettons que votre citerne est brisée, il y a une fissure d'un 

pied. 

I PRÉSIDENT: Excusez-moi, pour être plus precx, parlons des probabilités 

calculées au niveau du document, c'est-à-dire un épanchement total; cela a 

été fait. Est-ce que vous croyez que la façon dont ça a été fait, ce n'est 
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pas scientifique, il manque des données. 

J. GAUTHIER: Je voudrais expliquer le phénomène en statistiques. 

PRÉSIDENT: Avant d'expliquer le ph6"omène , parce que ce n'est peut-être 

pas nécessaire. Ce que je vous demande, c'est: Le calcul qui a été fait, 

est-ce qu'il a été fait de façon satisfaisante par la compagnie, tel que 

vous l'avez lu 2 l'intérieur du rapport? A votre avis, parce que vous 

êteS un scientifique, je ~OU:; pose une question plus technique. 

J. GAUTHIER: C'est parce que c'est une question de point de vue. 

PRÉSIDENT: Non, c'est parce que vous avez mentionné... 

3. GAUTHIER: C'est un échantillonnage. Ils présentent un échantillonnage 

. qui est tres restreint, qui est basé SUT de petits événements. D 'une part, 

si vous comparez par rapport au nombre d'heures d'aviation le "ombre d'avions 

qui se sont écrasés, ce n'est pas le même échantillonnage. vous avez un 

échantillonnage de millions, une compilation statistique phénoménale, alors 

que là, VOUS avez une compilation de .t&zs peu de faits. Vous connaissez 

l'kchantillonnage de l'eau, si ~OU:: fai-tes, dans le COUTS d'eau, un échantil- 

lonnage ou trois échantillo""ages,en surface ou en profondeur, vous allez 

dire: C'est très superficiel, l'état de la qualité de l'eau. Si vous avez 

fait un échantillonnage le long de la colonne d'eau à tous les 50 pieds, 

allant jusqu'au fond, c'est entendu que vous allez être capable de donner 

toute l'étendue des types de degré de la condition de l'eau; en profondeur, 

ce n'est pas la même qu'en surface. 

C'est la même chose du côté des citernes. Les citernes, on ne conm.ît, 

comme événement, , comme donnee prise, que quelques accidents mineurs, compara- 

tivement, et on parle d'accidents majeurs. 
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PRÉSIDENT: D'accord. 

J. GAUTHIER: On ne les connaît pas du tout, on n'a pas de statis~tiquet; sur 

les accidents majeurs. 

PRÉSIDENT: Je vais préciser un peu plus ma question. Advenant qu'il y ait un 

acci~dent; vouz me ditec que c'est compliqué, qu'il n'y a pas d'échantillonna- 

j:e , lairrmns f airc cette par,tie, Imj~s ;~dvenant qu 'il y eu ait un et 'il y 

ait un +nchement total, on a parlé d'un nuage qui se déplacerait et qu'il 

y aurait un certain nombre de risques; on parle d'une chance sur 5 millions, 

à un certain moment donné, dans le texte, qu'une personne soit exposée aux 

nuages. Je vous demande, de la façon dont ils l'ont calculé, et de la façon 

dont vous l'avez peut-être lu ou regardé - peut-être n'avez-vous par appro- 

fondi cette partie - est-ce que vous considérez que c'est bien fait ou s'il 

manque des choses? 

J. GAUTHIER: Avec l'échantillonnage qu'ils ont, ils ont fait ce qu'ils ont 

PU , mais C;i ne veut pas dire que c'est... 

:~&IDF:N'L': L 'C'zchan.ti.tlnnna~,e, vous parlez des données m&téorologiques? 

J. GAUTHIÇR: Non ) sans parler des données météorologiques, seulement le 

nombre de données qu'ils ont. D'une part, la faiblesse, c'est qu'ils ont 

peu de données. Deuxièmement, ce sont de petits accidents; ils ne connaissent 

pas la probabilité d'un gros accident. 

PRÉSIDEm: Je n'ai pas parlé d'accidents... 

J. GAUTHIER: Troisièmement, vous me demandez: Advenant un gros accident, la 

probabilité que ça se rende plus loin. Ch ne connaît pas les événements phy- 

siques, on ne connùî~t pas le comportement en fonction de telle températurc, 
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de tel pourcentage d'humidité. C'est un domaine complètement inconnu. Tout 

ce qu'on fait, on l'extrapole à partir de petits événements, mais le com- 

portement gigantesque de la matière mise en cause, c'est tout à fait autre 

chose, on ne le connait pas du tout, on peut prédire quoi que ce soit. 

PRÉSIDENT: Qu'est-ce qu'il nous faudrait pour le faire? 

J. GAUTHIER: Le problème, c'est comme ailleurs, dans différents documents, 

la tentative, c'c%ai~t put-être de Ir? i-aire, si on est prêt à le faire, à 

risquer, quelque chose, comment va-t-on le contrôler, on ne le connaît pas. 

Si ce n'est pas dangereux du tout, tant mieux, mais si c'est dangereux, on 

perd le contrôle. 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous voulez dire qu'il serait impossible, actuellement, 

de le prévoir, avec les données qu'on a, et que c'est impossible même si 

on ramasse d'autres données? 

J. GAUTHIER: En fin de compte, c'est tout simplement de faire de la recherche, 

et essayer de calculer des événements un peu plus gros que ceux qu'on con- 

naît, le:: petitr (1” ‘<Xl corm;lît, i: ’ e:d: ai.mi ~ , en fi.n de conlpte, que la tech- 

nique des compagnies vil s'am&liorer. Elles vont se faire battre si jamais 

elles sont devancées par une grosse catastrophe qu'elles n'auront pas prévue. 

C'est ainsi qu'elles vont se corriger, en voyant qu'elles vont être capables 

de reconstituer tranquillement la courbe en voyant des événements qui vont 

rentrer dans leurs données, qui vont améliorer leur courbe statistique. 

M. YERGEAU: Je n'ai pas de questions. La seule chose, M. Gauthier, pour 

l'information du public, I la semaine passee, quand vous avez parlé de l'accident 

de Cleveland. vous avez parlé de 300 morts... 

J. GAUTHIER: Non, 140 morts et 300 hless&s. 
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M. YERGEAU: Ah bon, d'accord, très bien. <J'avais gavd6 dans l'idée que 

vous aviez mentionné 300 morts; j'ai trvxné que c'était un peu excessii, 

et j'y ai repensé, par la suite, quand vous avez ét6 parti. 

J. GAUTHIER: Je m'excuse si j'ai Fait un lapsus. 

M. YERGFAU: Effectivement, c'6tait 130 morts. 

J. GAUTHIER: 130? Ah bon, d'accord. 

M. YERGEAU: . . . 

PRÉSIDENT: M. Gauthier, Merci. J'ùppeile maintenant M. Lorne Giroux. 

L. GIROUX: M. le Pr&ident, M. le commissaire, mon nom est Lorne Giroux, 

je suis ici en mon nom -personnel, pour me permettre d'abord de remercier 

les fonctionnaires du Bureau des audiences publiques qui m'ont beaucoup 

facilité la tâche parce que j'avais des problèmes d'heures et ils m'ont 

permis de consulter des documents à l'extérieur des heures normales de 

travail. 

Mon document concw~le essentiellement les aspects maritimes du projet 

de TCPL, il ne concerne pas la question de la sécurité ni a question de au qte, 

l'environnement, ni la question de la sécurité des sites, parce que je 

n'étais pas en mesure d'apporter un éclairage valable sur cette question. 

Cependant, j'ai passé plusieurs heures 2 étudier des documents, notamment 

le volume 3D, ainsi.que le volume 4D. ;'ai relevé un certain nombre de 

questions ) et dans certains cas, je me permeitrai de formuler une opinion, 

fut-elle un peu profane, relativement 5 certaines affirmations qui ont été 

faites dans le document. 

A la fin de mon exposé, d'ailleurs, j‘ aurai certaines remarques qui 

pourraient peut-être répondre en partie aux questions que vous avez posées 
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à Jean Gauthier concernant les statistiques, notamment les statistiques qui 

ont été faites concernant les risques de collisions et d'accidents sur le 

fleuve. En gros, je vais traiter de deux sujets. 

Je vais d'abord traiter du terminus maritime de Pointe de la Martinkne, 

d'abord la conception du quai maritime proposé, et ensuite les opérations. 

Deuxièmement, je vais traiter du 'transport maritime de GNL en quatre par- 

ties: la conception du transporteur lui-même, le mode de propulsion, les 

conditions de navigabilité et de sécurité ainsi que les statistiques do 

sécurité. Mon aspect touche exclusivement les questions de sécurité, surtout 

pour les aspects maritimes. 

Le premier item, je voudrais m'intéresser au terminus maritime de Pointe 

de la Martinière, notamment la conception du quai maritime. Il apparvlît, 

à première vue, à lire les documents , qu'il y a une fai.blesse fondamentale 

dans la conception des installations portuaires elle-même. Si on regarde 

les plans qui ont été fournis avec les documents, on s'aperçoit immédiatement 

que le quai est protégé contre les glaces du côté ouest, ainsi que du côté 

nord du fleuve. Le seul motif indiqué dans le document, c'est à la page 3B, 

partie 1, paragraphe 5.2: "Les courants du fleuve à cet endroit sont généra- 

lement dirigés vers l'aval à une vitesse de 4 noeuds, ce qui signifie que la 

face nord du poste de mouillage sera soumise à des chocs de blocs de glace. 

Cette hypothèse ne tient pas compte des facteurs suivants. Premièrement, 

deux fois par jour, au moins, la marée montante ren?rerse le courant et crée 

un courant vers l'amont de 2 noeuds, ce qti veut dire que les faces ouest 

et sud du quai maritime proposé sont complètement exposées au mouvement des 

glaces, particulièrement les glaces de battures ainsi que les glaces flottanteS 
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au printemps, dont il e5.t question à la page 3-19 du volume 40. Gn 

admet d'ailleurs dans le drcu-nent - toujcurs dans le volume 4D à la 

page 3-62 - qu'en amont du Saguenay, le mouvement des glaces n'est pas 

conditionné par les vents, mais exclusivement conditionné par les marées. 

Dans la conception actue1l.e du quai, on n'a pas expliqué du tout quelles 

seraient les mesures prises pour prottger les installa-Lions contre !.i 

glaces montantes, dans le cas de marée montante si, 2~ cet endroit, elle 

est de 2 noeuds. 

Deuxièmement, en ce qui concerne les opérations elles-mêmes au quai 

de la Mar-tinière, j'ai été fort surpr,is de constater, 2 I.a lecture des docu- 

ments, que tel que le projet est présenté, il apparaît que les opérations 

de chargement Son~t commandées du navire et non pas de la terre ferme. J'ai 

été très surpris de lire cela et je r6fère la commission aux sections 3.4 

et 3.6 aux pages 34 et 35 du volume 3B. Cela m'a d'autant plus surpris que 

si les opérations se font à partir du navire, dans le cas du chargement 

- je ne parle pas de l'étape de déchargement 2 Sept-Iles - c'est surprenant 

parce que le flot liquide, 2 -240@, se fai~t de la terre vers le navire. 

J'ai été surpris de voir q1.e ce flot est contrôlé à partir du récipient 

et non pas à partir du contrôle terï'es~tre. 

De plus, il mla paru un peu illogique de faire la commande des opéra- 

tions à partir de 1s partie mobile, c'est-à-dire l'embarcation qui est amarrée, 

qui est potentiellement mobile, entre des installations portuaires qui, par 

définition, sont fixes. il apparolt, de plus, si on lit le document, que 

les pompes sont terrestres, mais qu'elles sont commandées de l'embarcation, 

et on dit tout simplement que le tout est coordonné par l'usine, mais il 



apparaît très clairement, à la lec-turc du texte, que les opér,ations sont 

commandées à paFtir du navire, ce qui est, je trouve, une faiblesse de concep- 

tion fondamentale. 

Il apparait également, à la lecture du document 49, aux pages 2-19 <<i 

Z-20, que le bateau sera muni de crochets d'amarrage à dégagement rapide, 

plutôt que de s'amarrer à partir des bollards traditionnels qu'il y a sur 

le quai. Trois questions me viennen-t im&diatement à l'esprit. La première 

question, c'est: Quelle est l'atti-tude de ce syst&e de dégagement ra&:de 

à résister aux pressions des glaces à la marée montante? 

Deuxièmement, toujours dans une hypothese où le contrôle se fait à 

partir du navire, il m'apparaît qu'en cas de dégagement, il peut y avoir 

un retard considérable entre le moment où le dégagement commence'à se 

faire à cause des glaces, et le moment où le contrôle se fait pour la 

fermeture des soupapes de sécurité. 

>J'ai regardé égal.errent dans le volume 3B, qui es~t une étude plus 

technique, le systeme d'ancrage spécial dont on fait mention par rapport 

au système traditionnel d'amarrage à partir des bittes qu'il y a SUT le quai, 

ce n'est écrit en aucun endroit dans le volume 3B, a ma connaissance. 

Quatrième chose, en ce qui concerne les installations portuaires, les 

installations portuaires sont conçues de telle sorte qu'il y a de la cir- 

culation automobile SUT le quai, en même temps que circule le liquidecrywéniwe 

à l'intérieur du pipeline. J'étais d'abord surpris de voir que le quai était 

conçu pour permettre la coexistence des deux, mais j'ai é-té encore plus 

surpris de constater qu'en ce qui concerne ~~a circulation routière, on dit 

tout simplement qu'elle sera naintenue au minimum au cours des opérations 
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de transfwt s ce qui indique ~très bien qu'on n'a pas l'intention de l'in- 

terrompre et, à mon avis, c'est un élément de skurité -très important. 

Une dernière question qui me vient d l!esprit, c'est que dans le 

volume 3B, lorsqu'on décrit les installations terrestres, on explique 

qu'il y a un dispositif d'alimentation élec-trique d'urgence dans I.e cas 

de panne de secteur's desservis par le réseau d,- l'Hydr&&6bec. 'J';: 

regardé dans le volume 3B, lorsqu'on Pa~le des installations maritimes, 

on ne dit à aucun end~~oit ~JE lue pipeline, en COLIFS de ,trwnsfert, que le 

circuit d'alimenta~tion d'wyence sera relié a ce pipeline de telle sorte 

qu'on puisse au moins fermer :Les vannes si jamais il y avait une perte 

d'électricité eût qu'il de-renait urgefit de fermer les clapets lors du trans- 

fert du liquide. 

Il m'apparalt d'aillews un peu swprenant que le bras ar-ticulé qui 

pernet le chargement soit sur le navire lui-même plutôt que d'k-e SUT la 

terre ferme çomme c'est le cas, par exemple, à Saint-Romuald. A mon avis, 

c'est une faiblesse de conception à laquelle on devrait rem6dier. 

La deuxihrne Par~!:;e de mon ménloiro concerne le transport maritime lui- 

même. La première chose dont je voL;<rais parler, c'est de l'embarcation el.le- 

même ) à la lumière des renseignrmen-ts qui sont fournis,particulièrement dans 

le volume 3B. La premi&e chose qu'i' L Sgparaît, c'est que ce navire n'a au- 

cune certification, à l'heure actuelle, p our la circula-tion dans un fleuve 

OÙ il y a des conditions de glace. C'est curieux paxe qu'on dit que la 

Poupe, c'est-à-dire la partie arrière du vaisseau, de la pgniche, a été 

renforcée pour permettre la poussée du remorqueur, mais on ne dit rien 2 

savoir si la proue qui sera exposée aux glaces a été renforcée pour permettre 
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la navigation d'hiver. 

Deuxième chose - et cela va revenir pius loin dans mon exposé - si 

on regarde le tableau quî est donné dans le volume 49 et dans le volume 3B, 

l'espèce de schéma de l'embarcation elle-même, 2 aucun moment on n'indique 

quel est le franc-bord SUT ce bateau, t'es-t-s-dire la partie de l'enbarca- 

tion qui est au-dessus de la ligne de flottaison. J'ai regardé dans le 

volume 38, à la partie '2, Transport maritime, 2 la page 4, on est obligé de 

déduire le franc-bord, et ça donne les calculs suivants: La hauteur mar;,mum 

du bateau est donnée comme étant 21 pieds; le tirant d'eau, lorsque le 

bateau est chargé, c'est-à-dire lorsqu'i~l circule de Pointe de la Mar?inière 

en allant vers Sept-Iles, c'est 164 pieds. On peut immédiatement voir que 

le franc-bord de ce bateau est de 4; pieds. 

Si vous regardez les schémas qui sont dom& dan? les documents, on 

voit immédiatement qÿ'il n'y a aucun château avant, il n'y a rien en avant 

de ce bateau qui permette d'écar-ter les glaces comme n'importe quel navire 

qui circule dans le fleuve Saint-.Lauren~t. Si vous me permettez une comparaison, 

il existe effectivement des pétxnliers qui circulent dans le fleuve Saint- 

Laurent, $arce qu'ils sont chargés, 1-e franc-bord est très bas. On voit 

fréquemment circuler des bateaux comme le Northern Shell ou encolle le Texaco 

qui utilisent des facilitgs portuaires à Québec, efFectivement, à pleine 

charge, le franc-bord de ces bzteaux est bas, mais c'est le franc-bord latéral. 

Ces bateaux sont tous munis d'un château avant très élev& et d'me coque 

renforcée et arrondie pour permettre la circulation dans les glaces, ce qui 

n'est pas le cas SUP une embarcation qui fait l'objet de la présente discussion. 
Me YERGEAU: requérmte 

D'ailleurs, la souligne que le bateau n'est pas renforcé 
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et n'est pas équip é pour affronteï, les glaces. 

L. GIROUX: on peut prétendre... 

PRÉSIDENT: C'est la seule prgcision qu'oc o dans le document. 

L. GIROUX: On peut dyailleurs prétendre, M. le Président, que s'il est 

renforcé, sa liyne de flottaison va encore augmenter, ce qui veut dirte 

que le franc-bord va être encore diminué. 

Troisième chose, en ce qui concerne la conception du bateau, cc b;. 

teau es~t effectivemen,t ter-tifié aux Wats-Unis, il a effectivement circulé 

dans les ports côtiers de: l?:a-is-Uni~, notamment entre le Rhode Islands et 

le Massachusetts. Si VOUS regardez Id certification amiricaine qui apparaît 

dans le volume 3F, ce hatea1 n'est: pas certifié pour circuler en cond&tions 

de pous&e en haute mer. En haute mer, il dei-i nécessairement être remorqué 

au moyen d'une hautière. On peut prétenrlre que les conditions de navigation 

d'hiver dans Île Golfe du Saint-Laurent s'apparentent probablement plus aux 

conditions de haute mer qu'aux conditions dsun fleuve comme le Mississipi, 

par exemple. 

Si on regarde les docunients - ce n'est indiqué 2 nulle part, mais si 

on regarde les plans - je suis convaincu que l'hélice avant opère su11 le 

plan latéral et non pas SUT le plan longitudinal; c'est une hélice qui ne 

sert qu'aux opérations d'amarrage pour aid~er le bateau à se coller à quai. 

De plus, ce moteur est un moteur de Lt00 C.V. alors que la puissance requise 

pour remorquer l'embarcation est d'au moins, de l'avis même de l'initiateur, 

de 3502 C.V. 

Un autre point, ce moteur est contrSl6 2 partir du remorqueur. Dans une 

situation où le remorq,ue'ur est dkaché, par conséquent, le contrôle est 
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inexistant pii~ce qu'on doit nécessairement détacher les câbles de contrôle 

lorsque le remorqueur va à l'avant. Egalement ) cette embarcation... 

M. YEYGEAIJ: Pourriez-vous répéter ce que vous venez de dire, s'il vous 

plaît? 

L. GIROUX: Certainement. Le moteur avant, k seulehélice qu'il y a sur la 

péniche est une hélice qui est propulsée par un moteur de 400 C.V., un 

moteur diésel qui est à l'avant. Tel que c'est proposé, tout le contrôle 

de ce mécanisme se fait du remorqueur par l'intermédiaire de certains câbles 

de contrôle qui sont connectés. Comme on le verra plus loin, il peut 

arriver des situations où le remorqueur doit se désengager de l'arr%&e du 

bateau pour se rendre en avant si. c'est nécessaire de le remorquer. A ce 

moment-12, pendant qu'il y a un désengagement, il y a pr,obablement un filin 

pour garder, on l'esp&re , le contac~t entre les deux embarcations, mais rien 

de commande 
n'est prévu pour que les câbles soient toujouw reliés au remorqueur pen- 

dant cette période. 

Me YEFGEAU: '. Je suis bien d'accord avec vous. On dit bien que le remorqueur 

doit toujours rester en contact avec 1,s barge, mais on n'indique pas, s'il 

est en contact, s'il pourra aussi garder le contrôle SUT leur appareillage 

sur la barge. 

L. GIROUX: C'est cela. 
Me YERGETAU: 

Ce n'est pas écrit, à ce que j'ai pu voir, dans aucun des volumes. 

L. GIROUX: Non, et c'était difficile de le prévoir, d'ailleurs. 

Autre point, la péniche est conçue pour naviguer sans équipage, et c'est 

très bien spécifig dans le volume 4D, à la page 2-35 et à la page 2-42, mais, 

en condition normale, l'équipage est dans le remorqueur, non pas su la 
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piniche. L'équipage ne ya CII, la péniche que pour les cpérations d'inspec- 

tion et pour Afrigérer la 2énic‘ne , pour abaisser sa température lorsqu'elle 

arrive à Pointe de la Marrinière , pour préparer le transbordenent. Cela 

veut dire qu'en condition normale, il n'y a personne SP cette péniche. 

J'en arrive au deuxième point concernant la circulation, c'est le 

mode de propulsion. Je cite, si vous me le permettez, le rapport lu' &ne, 

aux pages 2-41 du VOlwlE 40: "Sous des conditions normales et dans les 

ports, la péniche sera pomsée par son remorqueur, mais elle peut être tirée 

si le mauvais temps rend dangereux de con.tinuer à pousser." Je saute un 

paragraphe: "Z'il dev,îerit n6cessaire de remorquer la péniche, les câbles 

de raccordement et les raccords électriques seron-t dégagés, I.e remorou~ur 

ira vers l'avant DDE la péniche afin de la remorquer à l'aide d'un câble 

métallique lourd. Ce câble d'acier7 sera installé de façon permanente et 

prêt à servir en tout temps durant les voyages, de Sou>te que le remorqueur 

et la péniche ne seront jamais entièrement séparés." 

A mon avis, c'est le principal point de vulnérabilité de cet équipement. 

On peut prévoir, que lorsque ~a vo être le tmps de passer à l'avant, les 

conditions vont déjà s'êtm détérior&s, soit les conditions de mer ou, en 

plus, les Conditi~ons de @ce. Ce qui veut dire que pendant que cette manoeuvre 

se fait, les câbles de conmande sont dégag& entre le remorqueur et la péni- 

che, et le remor~queur doit nécessairement faire la manoeuvre de se rendre à 

l'avant de la péniche et, pendant ce temps , es~t laissée à elle-même. 

On dit également que c'est une péniche à fond plat, ce qui la rend 

évidemment très vulnérable à la dérive de vents, et même à la dérive de 

couJ?ant s . De plus, il est effectivement possible de réaliser il~le telle 
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manOeuvre et les informations que j'ai prises auprès de la garde côtière 

indiquent qu'il y a au moins UP. assemblage 2ans le f~leuve qui circule 

comme ça, c'est la pgniche de la Reed Pape~, avec le remorqueur Laval 

Cette péniche, effectivement, cir,cule en conditions normales de pouss&. 

Cependant, lorsque les conditions deviennent difficiles, il est possible 

pour le remorqueur de se dégager de l'arrière de la péniche de la Reed Paper 

et de se rendre à l'avant, au moyen d'un &Me qui est installé en permanence, 

semble-t-il, et dont le dégagement est assur par la faiblesse de cert?ins 

fils, de sorte qu'on se d&age, on est relié par un câble qui se détache 

à mesure tant que le remorqueur est à l'avant pour que la pression revienne 

et que le remorquage se fasse. 
barge 

Sur ce point, l'expérience de la de la Reed Paper et du remorqueur 

Laval n'est par concluante pour cette 6tude parce que cette péniche ne cj~r- 

cule pas pendant les mois d'hiver pour des raisons qui ne tiennent pas, actuel- 

lement, à la sécurité, mais qui tiennent au fait que l'approvisionnement 

en bois venant de Foresrville, il est impossible, semble-t-il, de faire le 

chargement pendant l'hiver parce que la rivière est gelée. Il n'y ù aucune 

expérience similaire qui puisse nous perme'ttïx, actuellement, de dire que 

pendant cette manoeuvre où la péniche est certainement en conditions de 

vulnérabilité, il n'y a pas de risques, soit qu'il y ait rupture de câbles, 

ou enccwe que la péniche, emportée par le vent, ou que des glaces s'infil- 

trent entre le remorqueur et la péniche, sans parler du risque de collision 

entre les deux embarcations. 

A mon avis, cette partis de l'érude de la techn<que proposée, qui est 

la plus faible, a été rapidement escamotée dans le rappor't. 
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Troisièmement, en ce qui concerne les conditions de navigabiiité 

et de sécurité, un point qui n'a pas ité soulevé et qui est, à mon avis, 

-très important, c'est la vitesse normale de croisière par conditims idéales 

est de 9 noeuds - je reviendrai là-dessus lorsqu'on étudiera les statisti- 

ques. On prévoit 6galement que dans les gl~zces, la vitesse doit être réduite. 

CII dit égalernmt <~I~I 'en cas de danger, les dwx embwcotions jettwor; 

l'iincre. (Je !:rx~pr~nds que qa va êtw -facj~IIc! pow 1.e remorqueur, mais L ..1 

n'y a personne SUT la péniche, je vois difficilement comment on peut jeter 

l'ancrs SLIP une péniche quaM il n'y a pex&me dessus. 

Troisi&ne problème qui zst, 2 mon avis, un autre aspect -très faible 

de l'étude, c'est la ques-tïon du givre de la supers~truc~iure. Là-dessus, 

si vous me permettez, messieurs les commissaires, je voudrais relire une 

partie du volume 4D, en page 2-46. On dit: "Le givrage de la superstructure 

se produit lorsque l'embrun gèle au contact de la superstnxcture d'un 

navire. Cela p"ut > en présence de conditions rigoureuses, déstabil.iser 

le navire - mêrric~ en l&sence rie gi~vrvigr! rml~ré p m doit &duire la vitesse, 

etc. Le givrage &pend de La temp&ature,de j.'~air et des conditions 

de vents." On est maintenant à la page 2-50: "Le caractère climatique 

de l'estuaire du Saint-Laurent et lasalinité relativement basse des eaux 

de surfaces sont tels que les conditions propices des givrages prévalent 

pendant une grande partie du temps au COUPS de la fin de l'automne et de 

l'hiver." On cite la classe z-15, les pires conditions se retrouvant en 

février. 

Là, on ajoute - ce avec quoi je ne suis pas d'accord du tout: "Cepen- 

dant, SUT le fleuve, la pozsibili.t& dî- giwaf;e est réduite parce que les 
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Vagues géllérées par le vent sont relativement Peti~tes. Bien que des 

conditions de vents et de températures peuvent être pmpices au givrage, 

la COUPS~ du vent relativement plus courte ne lui permet pas de générer 

des vagues d'une hauteur suffisante pour engendrer un embrun important." 

A mon avis, c'est très peu réaliste, si on tient compte que le 

franc-borsd de la F&iche qui est expos6 aux embruns est seulement de 44 

pieds au-dessus de l'eau. or, des vagues, dans le fleuve Saint-Laurent, 

qui excèdent 4; pieds, avec des embruns qui sont emportés par le vent tia~ï-ils 

des conditions de glace, ce n'est peut-être pas une chose qui se rencontre 

tous les jows, mais $3 se rencontre assez fréquemment pour que, à mon avis, 

ce passage soit nettement remis en question. 

Signalons deux exemples, si vous me le permettez. Vis-à-vis ~ par exem- 

ple, de la petite rivière Saint-François, lorsque le vont est du nord-est 

et que la marée est baissate, ou lorsque le vent vient de l'ouest et que 

la marée est montante, les conditions de vague atteignent très facilement 

10 pieds, et certainement une hauteur de plus de 4: pieds, qui est la hauteur 

de franc-bord SUT la péniche. 

Tenant compte, également, du fait que le gin-e SU~? cette péniche va 

nécessairement être plus grave à l'avant qu'à l'arrière - parce que c'est la 

partie avant, dans des conditions normales de poussage, toujours, qui est 

exposée, et même en condition de remorquage - ce qui va se produire, c'est que 

l'avant de la péniche aura tendance à être plus bas que l'arrière de la péni- 

che, ce qui va accÊlérer le même mouvement, jusqu'à ce que la péniche Soit 

submergée OU encore devienne difficilement gouvernable. 

De plus, les installations de pompage et le contrôle cryog6nique SUT 
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cotte péniche sont à l'air libre ou SUT le pont, et je pense qu'il aurait 

été nécessaire d'etudier, dans le rapport , qu'est-ce qui peut se produire 

lorsque le gel et le givrage rendent difficile non seulement la manoeuvre, 

mais rendent également difficile le fonctionnement des appareils de con- 

trôle qui sont su11 le pont de la péniche, qui ne sont pas abrités dans une 

superstructure quelconque. 

Le quatrième et dernier point, si la commission me le permet, dans le 

volume 4D, et notamment aux pages 4-46 et suivantes, la compagnie qui a 

fait l'étude donne certaines statistiques relativement à la sécurité su 

le fleuve Saint-Laurent. Les statistiques qui nous concernent, ici, sont 

des statistiques de collisions, d'échouements, qui sont, d'ailleurs, les 

seules mentionnées; l'étude ne dit s.l*,icrement rien des statistiques dans 

des conditions de glaces qui sont pr6valentes pendant toute la partie de 

l'hiver SUP le fleuve Saint-Laurent. 

On en arrive aux résultats suivants, messieurs les commissaires: 

6.07 x 10 exposant -4, c'est-à-dire une fréquence d'accidents de un par 

210 ans de service. Je ne suis pas un expert en statistiques, mais il 

est facilement apparent que ces statistiques ne sont pas fiables pour les 

raisons suivantes. Premièrement, les valeurs qui sont données pour le 

traffic maritime SUT le fleuve Saint-Laurent sont des valeurs annuelles de 

moyenne. Or, il est évident que SUP le fleuve Saint-Laurent, la fréquence 

de circulation des navires est beaucoup plus élevée pendant l'été que pendant 

l'hiver. Si vous faites une moyenne su toute l'année, forcément, la fré- 

quence va baisserparce que le CEUX de l'hiver va compenser pour le haut 

de l'été. Si on tient compte des risques de collision, 2 mon avis, il faut 
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prendre les risques pendant la période où les risques de collision sent plus 

élevés ) c'est-à-dire pendant i'été. 

Deuxièmement, si vous regardez le tableau 4-2 dans le volume 4D, on a 

divisé le fleuve en secteurs; c'est un tableau qui se déplie. Vous déplie: 

le tableau, et vous vous rendez compte que la péniche et son remorqueur von.t 

circuler dens plusieurs zones qui sont divisées. La première zone qu'on ren- 

contre, en amont, elle va à peu près jusqu'où sont les tours de l'Hydro-Québec, 

actuellement, les tours de 735 kv qui traversent le fleuve, de telle sorte 

qu'elle inclut le port de Québec et la Pointe de la Martinière. Or, si on 

regarde le tableau 4-2, on s'aperçoit que la fréquence de circulation, la 

densité de circulation, les chiffres sont inexistants pour cette par-tie 3, 

. ^ alors qu'on dit meme, plus loin dans le rapport, que c'est la partie 02 la 

péniche est théoriquement plus vuln&able. 

Troisième point en ce qui concerne les statistiques, elles ne tiennent 

pas compte de la vitesse de lPensemble péniche-remorqueur. C'est bien évident 

que si on fait une Statistiq~ue, par exemple, sur ie quai de Saint-Jean, et 

qu'on compte le nombre de bateaux qui passent dans un sens ou dans l'autre 

dans une journée, on va avoir* une fréquence en ce qui concerne les rencontres. 

Mais cela, c'est faussé à la base parce qu'une péniche qui circule à 9 noeuds 

va continuellement être en situation de dépassement parce que la vitesse moyenne 

des embarcations qui circulent sur le fleuve Saint-Laurent varie entre 13 et 21 

noeuds. Cela veut dire que pendant les 36 heures théoriques de conditions opti- 

males de voyage, on doit tenir compte non seulement des navires qu'on va rencon- 

trer, mais de tous les navires qui vont dépasser la péniche. 

Or, c'est un fait connu que, en termes maritimes, dans une chenail 
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étroit, les conditions de d6passement son~t aussi dangereuses, sinon plus 

dangereuses, que les conditions de rencontre. A toutes fins pratiques, 

vous pou'~ez être dans une situation où vous avez trois navires qui se pré- 

sentent dans le même chenail, deux qui vont dans un sens -un qui est en 

dépassement - et un autre qui va dans le sens contraire. J'ai fait assez de 

voile sur le fleuve pour savoir que c'est une chose qui se pr&ente nwti- 

quement tous les jours. 

Les probabilités, également, ne ti~ennent pas compte d'un ensemble qui 

est moins manoeuvrant. C'est éviden~t que l'es navires pétroliers normaux, 

comme le Northern Sheli ou le Texaco ut., sont des bateaux qui sont plus 

manoeuvrants parce que ce sont des bateaux automoteurs par rapport à une 

péniche qui dépend, pour sa motricité, d'un remorqueur qui la pousse ou qui 

la -tire. C'est tellement vrai que dans les règlements sur les abordages, un 

navire qui est en situation de poussée ou de remorquage doit nécessairement 

avoir plus de priorités sur un autre navire, parce que la règle veut qu'un 

navire moins manoeuvrant ait toujours priorité sur le navire manoeuvrant. 

Par conséquent, les sta~tistiq.ues ne tiennent pas compte du fai-t que 

l'ensemble qui va circuler SUT le fleuve est moins manoeuvrant que le reste 

de la circulation SUT le fleuve. Il aurait fallu, par exemple, qu'on fasse 

des statistiques SUT les incidents qui ont pu se présenter depuis que la 

péniche, par exemple, de la Reed Paper et que le remorqueur Laval circulent 

su- le fleuve, toujours dans les conditions optimales de l'été, alors que 

cet ensemble doit circuler douze mois par année. 

Les statistiques, également, ne tiennent pas compte des hasards plus 

grands de la circulation d'hiver. 
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Enfin, deux derniers points concernsnt les statistiques: Elles ne 

tiennent pas compte de la différence de tonnage entre les navires. L'CSlsWll- 

ble péniche-remorqueur, d'après les informations qui sont communiquées, 

c'est un peu moins de 3000 tonnes. Par rapport au tonnage général qui tir, 

cule tous les jours dans le fleuve Saint-Laurent, c'est un ensemble qui 

est beaucoüp plus léger. Par conséquent, en termes d'impact de collision, 

il y a plus de chances qu'il y ait plus de dommages SUT ces bateaux et que 

ce soit le bateau de 30 000, 40 000 ou 50 000 tonnes qu'il va frapper. 

Pour ce qui est du calcul des statistiques d'accidents, on a tenu 

compte seulement des accidents, et non pas de tous les incidents susceptibles 

d'affecter la manoeuvrabili~té du navire. On dit: "Pour les statistiques, 

on a tenu compte des seuls accidents, c'est-à-dire échouements et collisions." 

Or, à mon avis, pour des statistiques valables dans un tel ensemble, il 

faut également tenir compte des incidents qui affectent le bateau soit par 

perte de gouvernabilité, soit par perte d'instruments de navigation dans des 

conditions de brume et de glace, des incidents qui sont susceptibles d'avoir 

UFI impact immédiat sur une embarcation moins manoeuvrante qui circule douze 

mois par année, c'est-à-dire incluant pendant les périodes de glace les plus 

importantes su' le fleuve. 

PRÉSIDENT: Merci. Effectivement, il serait difficile de détailler plus les 

informations que vous avez apportées. J saimerais, dans le cadre d'une réponse 

générale, si vous le pouvez, savoir si votre expérience - vous avez parlé 

d'une expérience dans la navigation - vous permet de VOUS prononcer SUT les 

zones que vous considérez les plus susceptibles d'être exposées, le long du 

trajet, 
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L. GIROUX: Là-dessus, pour la navigation d’été, la garde cô-tière estime que 

la zone la plus dangereuse, c'est entre Pointe de la Martinière e-t, je pense, 

Cap-aux-Oies, à cause de la densité de circulation. Semble-t-il qu'il est 

possible de réduire les rmisques de collision en assignant à cette embarca- 

tion une voie qui lui permette de passer par le chenail sud. Les problèmes 

du chenail wxi, rwss~ieurs les commissaires, c'est que les bouées SOT' beau- 

coup moins friquentes ont, de plus, le chenail sud est impossible pendant 

l'hiver; cela, la garde côtièrxe me l'a affirmé, parce que les conditions de 

glace sont telles qu'il est strictement impossible pour une telle embarcation 

de circuler du côté sud pendant l'hiver, il faudrait nécessairement qu'on 

vienne dans la voie la plus dangereuse. 

Toutes les questions concernant strictement la collision, je ne peux 

pas comprendre qu'on puisse affirmer qu'avec une embarcation qui a un franc- 

bord de 41 pieds, sans château avan-t, il n'y a pas de vague assez haute, 

l'hiver, pou engendrer, des condi.tions de givre. Je ne suis pas un er~,and 

marin, ia fait quelques étés que je fais de la navigation, or j 'ai déjà 

rencontré des vagues de 6 pieds juste de l'autre côté du pont de Québec, et 

des vagues de 41 pieds, je suis convaincu qu'il s'en est déjà vu devant 

Québec,en-tre Lévis et Québec, dans certaines conditions de vents du nord-est. 
Me YERGEAU: 

Effectivement, j'ai essayé, tantôt, de retrouver les chiffres à 

cet effet, on parle de vagues jusqu'à 22 pieds. 

L. GIROUX: Oui. Si vous regardez les statistiques, on dit que 99% des vagues 

n'excèdent pas 2.1 niètres, je pense, mais on ne dit pas quelle est la fréquence 

des vagues de plus de 44 pieds. C'est à supposer, M. le Président, qu'il est 

possible qu'il y ait un dans le bas du fleuve qui ne pose pas tellement 
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de proùlGmes, 3 la condition que le haut de la vagae ne soit pas plus étroit 

que l'ensemble de la péniche et du remorqueur , parce qu'avec ilil toueur, 

on monte et on descend, $3 ne déferle pas. Mais dans de.? conditions adverses 

de marées, notamment à petite rivière Saint-François, vous avez ce qu'on 

appelle un "chuck", c'est-à-dire une vague qui a 6 pieds de haut, un déblaitment 

de 6 pieds entre les deux, de telle sorte que ce qui se produit, c'est que 

le bateau a continuellement le nez dans la vague parce qu'il n'a pas le 

temps de remonter et de redescendre dessus. 

De plu:;, d,ans lez conditions de vents, l'embrun qu se produit, c'est 

que le vent arrache le haut de la vague, CC ça peu'k circuler beaucoup plus 

haut que la vague elle-mênle. C'est ça qui va amener le givre SUY l'embar- 

cation, non pas seulement le fait que le bateau ait le nez dans la vague. 

PRÉSIDENT: Nous vous remercions infiniment, l4. Giroux- Nous allons maintenant 

appeler Mme Anne-Marie Iiallé... on a peu-t-être une ~PP~UT d'inscription. 

G. VAILLANCOURT: Mon nom est Guy Vaillancourt, je suis le président du Groupe 

maritime de Québec Inc. 

PRiFSIDENT: M. Vaillancourt? 

G VAL LLAlJCOUKr : Oui, Guy Vaillaacourt, président dx Groupe Maritime de 

Québec Inc. or, me demande ce que c'est que le Groupe Mar,?time. Très sommai- 

rement ) c'est un organisme sans but lucratif qui regroupe des gens dans la 

région de Québec, qui déborde même le territoire de la ville de Québec, ca 

s'étend un peu plus loin, et dont la profession est intimement reliée $ la 

vie maritime; cela comprend des armateurs, des arrimeurs, un peu de tout. 

Evidemment, le Groupe maritime a pour fonction de promouvoir l'intérêt de ses 

membres, et c'est pourquoi nous sommas ici ce soir. 
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Je trouve l'expérience 3~ Bureau des audiences publiques sur l'envi- 

ronnenent extr&ement intéressante, dans le sens que c'est la d6mocratie 

en action. Cm voit la population qui fait entendre ses prioccupations SUP 

cmtains proje-ts. Là-dessus, c' est sans réserve q-u'on doit dire bravo. 

Malheureusement, j'ai pu constater, comme sans doute d'autres dans cette 

enceinte, que bien des gens se sont prwnoncés SUT des sujets qui son+ haute- 

ment technologiques, hautement scientifiques, et je ne suis pas convaiy2u, 

je suis même un peu hésitant de prendre la parole devant vous, ce soir, parvx 

que j'ai de la difficulté â délimiter votre nandat. Par exemple, dans des ques- 

tions, de sécurité, on 71 beaucoup parlé de navigation. 

Au sein du Groupe maritime de Québec, il y a évidemment des pilotes, 

des navigateurs, des armateurs, ur peu de tout dans ce groupe fondamentalement 

li6 à la vie maritime dans la région, particulièrement dans le port de Québec, 

mais se prononcer, à la suite de la seule audience qu'on a eue la semaine 

dernière, SUI' un projet de cette envergure, m'apparaî-t un peu - je veux bien 

dire le twme - hasardeux. 13 me semble que - et c'est peut-être un reproche 

que je voudrais faire au Bureau des audiences publiques - on devrait entendre 

des experts, c'est-à-dire des gens... Je comprends Sa population qui est 

inquiète par l'arrivée d'un nouveau projet, mais, malheureusement, on a entendu 

tellement de choses, ici ce soir, relativemert à la navigation et, moi-même, 

je ne suis pas navigateur, j'ai fait quelque temps, moi aussi, suF autre 

chose que des bateaux de plaisance, il me semble qu'on devrait demander aux 

gens de faire d'abord connaître quelles sont leurs comp2cences de ce côté-là 

s'ils veulent se prononcer là-des-us. 

PP,ÉSIDENT: Excusez, est-ce que vous jugez que la présentation de Trans-Canada 



a été faite par des gens compétents? 

G. VAïLLfO4COlJRT: Bien, écoutez, ne me demandez pas de me prononcer sur la 

compétence des gens de Trans-Canada Pipelines. Le seul reproche que j'adres- 

serais, quant à moi, à la compagnie Trans-Canada Pipelines, c'est que peut- 

être n'a-t-on pas suffisamment rassuré la population sa ce projet. On a 

parlé de risques potentiels, mais la population est toujours craintive là- 

dessus. 

PRÉSIDENT: C'est parce que vous semblie z mettre en doute les interventl:>ns 

d'un certain nornbr~ de personnes, et je vous demandais tout simplement, sans 

irvoir~ une ar,rièx-per&e, si les gens de Trans-Canada avaient démontré une 

compétence au niveau maritime, suite aux interventions qu'il y a eu. 

G. VAILLANCOURT: Je suis convaincu que toute cette organisation qui, à ce 

jour, a investi quelques sous dans le projet, qui est iu début de ses inves- 

tissements, ne s'en va pas dans un projet semblable à l'aveuglette. Ce 

n'est pas le premier projet qui SF fai-t dans... 

PRÉSIDENT: C'est une impression que vous avez. 

G. VAILLANCOUKT: l‘ondùmental~ment ) mais sauf que cette compagnie doit aller 

devant der wr~;:ariismcr publics I:t?J~?; 1 'Off~ice nn-lional de l'éneri:i,c OÙ, je 

crois, doit SC faire 1.e debat quant à l'uppox?unité du projet d'expansion, et 

la démcxxtra-tion de toutes les &tudes scientifiques. Si je comprends votre 

mandat, il doit être limité fondamentalement aux questions sur l'environnement 

PRkIDENT: Je voudrais tout de suite vous fa?re une remarque, parce que c'est 

important pour la poursuite. Notre mandat, effectivement, est dans le cadre 

de la Loi SU~ la qualité de l'environnement. Par contre, je pense bien que 

tout le monde va comprendre qu'on ne peut pas limiter les interventions 
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strictement au point de vue de l'environnement. Si on parle du projet actuel, 

je pense que la sécurité est quelque chose d'important, et si on était parti 

avec l'idée de dire: La sécurité, on n'en parle pas, je pense que vous 

auriez probablement été le premier à nous le reprocher. Par contre, il 

est important, aussi, de noter que,no'ire mandat est de recueillir aupr& de 

la population les informations, les impressions et les opinions, et ~7. pas 

de juger de la comp&ence de chacun. Cela , il faut que ce soit clair. m 

comp&ence des inter-enantsl c'est d eux de la démontrer. On a interrogé 

des techniciens du Sewice de protection de l'environnement et aussi ceux 

de La Dir'ec~tion ghéralc de l'énergie qui, eux, assurent l'équilibre entre 

gens cornp&zents d'un tâté et de l'mtre, 2~t en ce qui nous concerne, on n'est 

pas li pour scruter les conséquences, on est 1; pour vous entendre. 

On écoute tout le monde, et on les écoute de façon égale. 

G. VAILLANCOURT: Je comprends .très bien, sauf que lorsqu'on entre dans le 

domaine -technique, â mon pain-t de vue, cela déborde un peu le cadre. 

M. YERGEAU: Si vous permettez, je pense que M. Gauthier qui est venu, tantôt, 

témoigner devant le bureau, étai-t fort juste lorsqu'il disait que d'après la 

loi, nous devons nous préoccuper de la survie des espèces vivantes. L'homme 

étant une esp&ce vivante, sa survie passe souvent par Les questions de sécurité. 

G. VAILLANCUURT: J'ai trouv6 la question du pr&ident drôlement pertinente 

lorsqu'ii s'adressait à l'ornithologue q~ui m'apparaît directement lié dans ce 

genre d'enquête. 

Sommairement, pour fairebrève d'une intervention qui ne se veut pas à 

caractère scientifique, il me semble que dans un projet de cette envergure, 

c'est toujours la notion de l'int&Êt public, versus l'intérêt privé, qui est 
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mis en relief. Quant à nous, si des intérêts privés doivent être affec~tiis, 

il me semble que, à ce moment-là, une compensation juste et équitable se 

doit d'être offerte. Malheureusement pour la population de la région de 

Lauzon, j'ai CI?~ comprendre que pour certains propriétaires la municipalit6 

a permis, par exemple, de construire dans une zone industrielle, ou près 

de la zore industrielle, sans davantage d'informations, avec le résultat 

que vous avez des gens qui, actuellement, vont possiblement faire face à 

des avis d'expropriation et qui seront dans une position défavorable. Ii me 

semble que de ce côté-là, un effort devrait être fait, du côté compensation, 

dans le contexte particulier de ce ,projet-ci. L'intérêt privé se doit d'étre 

compensé et tenir, compte de la tolérance qui semble avoir été faite par les 

autorités municipales quant à la construction dans un secteur qui est zoné 

industriel, 

En autant que le projet de Trans-Canada Pipelines est concerné, dans 

son ensemble) on a entendu la prise de position du Bureau de l'énergie du 

gouvernement du Québec qui s'est fait favorable à une telle implantation. 

Quant a nous, le Groupe maritime, on pe.ut certainement voir des intérêts 

2 ce qu'un projet semblable soit implanté dans la région de Québec, à la 

Mar?inière ou ailleurs, dans la mesure du possible. 

Evidernrnerlt , 10 projet de Tr,ans-r:anada Pipelines, du côté de l'intérêt 

public, devrait apporter, à tout le moins, l'énergie, et OÙ il y a de l'énergie, 

l'industrie suit, et c'est avec cela, je crois, qu'une région va prospérer. 

L'Alcan, par exemple, est allée s'établir là OÙ il y a des sources d'appro- 

visionnement en électricité, d'autres suivront, et dans une période où les 

sources d'énergie deviennent de plus en plus rares, cela m'apparaît le genre 
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d'intérêt public qui devrait nous préoccuper,. 

Quant au transport maritime, tellement d'opinions ont été émises sur 

la navigation proprement dite , par exemple, qui tiennent compte des courants; 

Vous avez vous-même mentionni le cas de la raffinerie 1'Aigle d'Or OÙ 

les courants sont de 6 noeuds à cet endroit, alors que là, ils sont de 

3 314 noeuds. Par ailleurs, les pilotes eux-mêmes vous diront que lr,-Fqu'ils 

ont à ancrer des navires, l'hiver, à la cale sèche de Lauzon, ils se dol- 
l'étal de 

vent d'attendre la marée pour, évidemment, éviter l'effet des courants SUT? 

les bateaux. Je présume que les marins qui sont sur ces bateaux, qui 

sont des gens de chez nous, avec des compétences dans la navigation, sauront 

faire leur métier. 

Prksumer qu'il y aura un franc-bord pas suffisamment élevé, ou présu- 

I mer que le remorqueur se désamorcera de la barge, ; un moment donne, quand la , 

marée sera houleuse, je trouve que c'est de faire fi de la compétence de nos 

navigateurs qui sont membres du Groupe maritime de Québec. 

Quant à l'implantation de tout le projet aéroportuaire, encore là, il 

y  aux d'autres forums qui entendront et qui devront satisfaire aux exigences 

de la Loi pour la protection des eaux navigables qui prévoit que les promoteurs, 

que ce soit de la Trans-Canada Pipelines~ ou d'autres, devront établir en quoi 

leurs établissements ne constitueront pas un obstacle à la navigation et en 

quoi, évidemment, ce sera également réalisable. En outre, dans ce projet, 

nous devons considérer les apports du point de vue strictement énerg$tique, 

des apports de type industrieL, ce que r,a va apporter au transport maritime, 

en pensant, également, qu'on s'en va dans une technologie de pointe. 
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Si ça commence ici au +ébec, poSSiblemcnt ,iU~ tout 12 n~ilrliic , alcali ::~lil<~1,,~ilf~ 

dans la région imnidiate de Québec, mais &ns la pruvincc dais son enncmble, 

en bénéficiera; enfin, c'est ce que les représentants du ministère de 1'Energie 

du Québec sont venus nous dire, c’est un projet qui est avantageux. 

En gro:;, en ûutaint que le groupe est concerné, nous voyons certaine- 

ment un intkêt dans l'implantation de ce projet. Quant à nous, on ne nous 

a pas suggéré qu'il y aurait des conséquences pour l'environnement imrkdiat, 

on parlait des sanctuaires d'oiseaux, des choses-là, qui powraient être 

affectés sérieusement. Bien sûr,, il y a des inconvénients pour les résidents 

immédiats de la zone; c'est regrettable, mais dans l'implantation d'un tel 

projet, ce sera toujours la même chose. Comme on dit, que ce soit à la Marti- 

nière ou ailleurs, nous croyons que ce projet doit être appuyé. 

C'est, grosso modo, ce que nous avions à dire là-dessus. 

PRÉSIDENT: D'xcor'd. M. Vaillancourt, uniquement une question. J'ai eu un 

peu de mis& 2 comprendre exactement l'objet-tif et le rôle de votre groupe 

qui s'appelle le Groupe maritime. Est-cc que c'est une association de person- 

nes qui oeuvrent dans le domaine maritime? 

C. VAILLANCGVRT: Exact. Comme le je disais tout à l'heure, c'est un groupe 

sans but lucratif ,qui est for& de gens qui , par leur métier ou leur profession, 

sont intimement reliés à la vie maritime en général à Québec. 

PRESIDENT: Est-ce que votre groupe a pris connaissance du document... 

G. VAILLANCOIJRT: Je dois admettre que nous n'avons pas pris connaissance du 

document de Trans-Canada Pipelines de A à Z, ce n'est pas possible. 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous en avez pris connaissance? 

G. VAILLAMCOURT: Gui, mais pas d'une manière exhaustive, je dois l'admettre. 
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PRÉSIDENT: Jj'une mani& générale, selon ce que vous en savez... 

G. VAILLAIU'COURT: Même si jc l'avais lu d'une couverture à l'autre, je ne 

connais que le côté sécurité, et ce serait extrêmement difficile de former 

une opinion éclairée sur le sujet. 

PRÉSIDENT: Autrement dit, vous mentionnez qu'il y a des gens chez vous qui 

auraientde la difficulté à donner une idée générale SUP la sécurité, +?me 

si, quand même, ce sont des gens compétents dans le domaine maritime. 

G. VAILLANCOURT: Quand je parle de sécurité, je n'entends pas uniquement 

l'aspect mari.time, ~j 'entend:~: 1.e proje~t global. Le gaz naturel liq&fié, 

I cela ik!pai:ic rnez compftcncr2s. 

16SIDEIJT: <Je parlais Surtout du domaine maritime. 'l‘ou-i- à l'heure, on a 

entendu plusieurs all.ocutions qui mentionnaient que ce sera dangereux au 

niveau de la navigation, qu'il y a beaucoup de risques, etc. Tout simple- 

ment, ma question était la suivante... 

G. VAILLANCOURT: Oui, il y a des risques dans la navigation, c'est bien 

sûr, mais comme le disait... 

PRÉSIDENT: Excusez-moi, ma question était la suivante: Pour être plus spéci- 

f~ique, éttmt donr16 que vriu:; avez r~lI"rlil rr1êrnc vu 1.e d»cunlerlt, est-ce <I"l? vous 

croyez ) d ' "IIC l'apn ~;~n&rale, que ce pw jet ,, 6iudi6 :;uIiicamment ie:: problèrncs 

de sécurité a)~ niveau de la navigation ou non? Sinon, qu'est-ce qu'on devrait 

ajouter à tout cela? 

G. VAILLANCOURT: Du côté sécurité de la navigation, il est certain, en autant 

que les navigateurs sont concernés, que le projet de barge et remorqueur peut 

présenter des problèmes qu'un autre navire ne pourrait pas rencontrer, par 

exemple; cela peut avoir des avantages, aussi, sur un navire autopropulsé. 
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On parlait de franc-bord. Evidemment, sur une barge, il y a beaucoup moins 

de franc-bord que SUT un autre navire. 

PRÉSIDENT: D'une façon générale, vous n'avez pas une idée précise concer- 

nant la sécurité de ce type de navire par rapport à d'autres. On a mentionné 

tout à l'heure que... 

G. VAILLANC~~IJK'I : Le navire en question sera converti en cale sèche, il devra, 

par la suite, être examiné par des personnes compétentes, et tout navire 

doit répondre aux exigences gouvernementales, aux exigences internationales, 

il doit obtenir ses certificats. Il doit y avoir une dizaine de certificats 

qu'un navire doit obtenir avant qu'on lui permette de naviguer SU~ les eaux, 

que ce soit sur le Saint-Laurent ou ailleurs. Quant à moi, il me semble 

qu'on doive, comme simple citoyen, faire confiance à nos institutions. C'est- 

à-dire que lonsqu'il est question du navire proprement dit, il ne m'appartient 

pas de venir me prononcer ou de contrevenir à l'opinion des experts tels que 

ceux de la Société de classification ou de d'autres. 

PRÉSIDENT: Remarquez que je ne m'adresse pas à VOUS - parce que vous l'avez 

mentionné - en tant que simple citoyen, mais en tant que président d'un 

groupe qui s'appelle le Groupe maritime. Ma dernière question est la sui- 

vante: A votre connaissance, est-ce qu'il y a d'autres expériences comme 

celle-là de l'utilisation du type d'embarcation qui nous démontrent assez 

de données pour se permettre de normaliser sans problème de façon très 

spécifique? 

G. VAILLANCOIJRT: Cela m'apparaît être un projet nouveau, aussi bien ici 

qu'ailleurs, alors, je ne pourrais pas vous donner d'exemples. D'ailleurs, 

on parlait de la barge du Reed, mais c'est complètement différent. 
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FRËSIDENT: Oui, c'est complètement différent par rapport à... 

G. VAILLANCOURT: Pardon? 

PRÉSIDENT: Vous croyez que c'est une embarcation complètement différente 

et qu'on ne peut pas faire de relation entre les deux. 

G. VAILLmCOURT: Il m'apparaît, au départ que ca sont des opérations fonda- 

mentalement diffbrentes. Maintenant, si on veut faire des comparaisons 

semblables, si on veut éviter que les comparaisons soient boiteuses, il me 

semble qu'on doit situer les choses chacune à leur place. Le domaine de 

la navigation, on a l'impression qua c'est un peu un art. Nous avons des 

pilotes, sur le Saint-Laurent, qui ont fait une démonstration de leur 

savoir, de leur science nautique d'une manière assez éclatante. Quand on 

parle des pétroliers qui s'en vont à la raffinerie de 1'Aigle d'Or, les 

navires, maintenant... c'est vrai, on a mentionné 150 000 tonnes de... 

PRÉSIDENT: Est-ce que votre association, actuellement, a un pilote qui est 

expérimenté dans les méthaniers? 

G. VAILLANCOUKC: 11x1s les méthaniers? IL iaudrait qu'on ait des m6thaniers 

ici pour qu'or1 puisre par.Ler~ d'experts. \Je vais vous dire, cependant, que 

lorsque les navires de forant tonnages qui se rendent à la raffinerie de 1'Aigle 

d'Or ont commencé à venir ici, des COLIFS ont été organisés et des pilotes sont 

allés chercher leurs qualificatifs à Grenoble, en France, où ils ont appris 

à manoeuvrer des "super&nkors II, comme on les appelle. 

PRÉSIDENT: D'ailleurs, je pense que c'est ce qui est indiqué dans le document. 

G. VAILLANCOURT: Il ne faut quand même pas présumer que ces gens vont s'en 

aller à l'aveuglette de la même manière que les opérateurs de ces bateaux qui~, 

eux aussi, doivent répondre à des normes et prendre leurs propres responsabilités. 
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PRÉSLDENT: D'accord. Je pense qu'il est indiqué dans le document que, 

éventuellement, si le projet était mis de l'avant, le pilote en question au- 

rait à subir un ceptain nombre de CO~S, etc. 

M. YERGEAU: Dieu me garde, de mon côté, de commencer une polémique, mais 

je voudrais seulement relever une chose que vous avez dite qui me semble 

intéressante, c'est qu'il faut quand même faire confiance à nos institutions. 

Je porte à votre attention que le Bureau d'audiences publiques sur l'envi- 

ronnement est aussi une institution et que le son de cloche que la population 

directement touchée peut apporter à un projet, conjugué avec les autres 

éléments d'information qui peuvent sortir d'autres institutions, tout cela 

ensemble permet quand même d'asseoir au mieux un projet qui en est quand 

même à ses premiers pas. 

G. VAILLANCOURT: Vous entendez les préoccupations des citoyens, ce quIils 

vivent quotidiennement et quels seront les inconvénients qui en résulteront, 

je suis parfaitement d'accord, et comme j'ai dit dès le départ, bravo pour 

la démocratie en action, mais à un moment donné, on ne peut pas laisserx 

dire... 

M. YERGEAU: Je suis d'accord avec vous, monsieur, mais vous comprendrez la 

population d'être inquiète, et nous de nous poser des questions. 

G. VAILLANCOURT: Bien sûr. 

M. YERGEAU: Quand un projet se présente comme étant bien préparé, après une 

demi-soirée de questions, la semaine passée, fait l'objet d'une déclaration 

du promoteur qui dit qu'il va revoir le concept général de l'usine, qui va 

en réduire la surface de 312 à 50 acres et qu'il va essayer de le loger 

ailleurs... 
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G. VAILLANCOURT: J'espère que vous ne croyez pas que ces décisions ont été 

prises après une journée d'enquête devant votre bureau. 

M. YERGEAU: Il n'en demeure pas moins que c'était la première fois qu'un 

promoteur décidait d'annoncer cette position et le faisait sous forme de 

déclaration. On comprend qu'il est peut-être nécessaire de vérifier un peu 

certaines données que les gens peuvent être intéressés à connaître, ou qu'il 

est intéressant de souligner des opinions que des gens peuvent formuler 

eux-mêmes. Il ne faut pas croire qu'il y a seulement des experts qui sont 

capables d'évaluer un problème et que tous les gens touchés son-t des imbé- 

ciles, non plus. 

Si je fais cette déclaration à ce moment-ci, ce n'est pas pour vous 

attaquer d'aucune façon, c'est que je crois qu'il va falloir que les promo- 

teurs apprennent à vivre avec une institution comme le Bureau d'audiences 

publiques peut en être une. Que voulez-vous? Des gens peuvent avoir des 

opinions à émettre, elles sont peut-être nayves SUT certains points de vue, 

mais elles sont importantes sur d'autres points de vue. Je soumets r'espec- 

tueusement que les experts ne sont pas en mesure d'apporter tout l'éclairage 

SUI- toutes les données de tous les problèmes dans un projet donné. 

G. VAILLANCOURT: Je crois bien avoir mentionné dès le départ. 

M. YERGEAU: Laissez-moi finir ce que j'ai à dire. 

G. VAILLANCOURT: Vous me faites dire, mon cher ami, que j'ai traité les gens 

conme des imbéciles, j'ai de la difficulté 2 le prendre. Permettez-moi de 

vous dire que, au contraire... 

M. YERGEAU: Voulez-vous me laisser finir de parler? Vous vous exprimerez 

après, s'il vous plaît. 
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J'en suis tout simplement à dire que je profite de verre intervention pour 

vous souligner que ce processus, conjugué avec d'autres processus, va per- 

mettre d'évaluer pleinement un projet, mais qu'il ne faut pas, non plus, 

avoir du mépris ou de l'indifférence pour une institution comme celle-ci. 

C'est tout ce que je voulais vous dire. 

G. VAILLANCOURT: Je crois qu'on s'est mal entendu, M. Yergeau, sur la nature 

de... je crois avoir été très clair dès le départ, avoir manifesté un intérêt 

pour ce que j'appelle la démocratie en action, je trouve cela fantastique, 

ça n'existait pas il y a quelques années, ça existe maintenant, et c'est 

bien. Mais, ne me faites pas dire des choses que je n'ai pas dites. 

M. YERGEAU: Je ne vous ai pas fait dire des choses que vous n'avez pas dites. 

G. VAILLANCOURT: Mon intervention, en somme, se limitait à ceci: ce que 

je voulais dire, purement et simplement, c'est que quant a nous, nous y voyons 

malheureusement des intérêts privés qui sont affectés, comme c'est le cas 

dans n'importe quel projet de la nature de celui-ci. Mais dans son ensemble, 

un projet d'une telle importance me semble avoir des éléments positifs, et 

j'ai voulu faire sonner un son de cloche différent. 

PRÉSIDENT: M. Vaillancourt, en ce qui me concerne, je termine avec un comme*- 

taire. Nous aurions apprécié, par contre , que vous ayez le moment de regarder 

le document un peu plus en détail et qu'un organisme comme le vôtre qui repré- 

sente quand même des gens qui sont à l'intérieur de la fonction maritime, du 

moins un groupe important, émette quand même une opinion un peu plus technique. 

Je pense que vous êtes un groupe important au niveau de la société du Québec 

et on aurait apprécié avoir une idée plus poussée SU+I la question de la sécurité. 

Ce n'est pas un reproche, vous avez peut-être des raisons. 
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G. VAILLAilCOlJJ'T: ,: 'aur,ais aimé, ' egalement, présenter quelque chose d'étoffé 

sw le sujet. Malheureusement, j'ai pris connaissance des audiences dans les 

avis publics publiés dans les journaux il n'y a pas tellement longtemps. 

PRÉSIDENT: D'accord. 

G. VAILLANCOURT: Merci. 

M. YERGEAU: Merci, monsieur. 

PPkSIDEIJT: Pour le bénéfice de tout le monde , je voudrais mentionner qu'il 

nous reste trois interventions: MM. Bertrand Crète, kJean-Louis Latulippe 

et Jacques Beaupré. M. Bertrand Crète. Excusez-moi, j'oubliais M. Fournier, 

le dernier. 

B. C&TE: M. le Président, je voudrais vous remercier de l'opportunité que 

vous nous donnez, et aussi vous mentionner que je ne suis ni un scientiste, 

ni un ornithologue, ni un écologiste, mais j'ai énormément de respect pour 

ceux qui le sont, surtout depuis plus de trois ou quatre mois. 

PRÉSIDENT: Rassurez-vous, monsieur, je ne le suis pas, non plus. 

B. CRÈTE: M. le Président, au nom du Conseil économique Lévis-Lauzon Inc., 

il me Cai~t ploizir, de dCposer à votre organisme des résolutions d'appui au 

projet d'un ter,minal méthanirr à Pointe de la Martinière, qui proviennent 

d'une douzaine de municipalités, corporations municipales, sociétés et organis- 

mes régionaux. Ces résolutions, dont je vais vous lire le contenu, étaient 

des résolutions d'appui au projet, en autant que le projet était approuvé 

par les paliers de gouvernements autant provincial que fédéral et était 

économiquement rentable pour le tarif du gaz dans la région, et rencontrait 

tous les aspects sécuritaires de l'environnement dont vous les êtes les 



.: 

spécialistes, pour déterminer le projet. De plus, une pétition en faveur 

du projet - c'est peut-être un élément nouveau - représentant plusieurs 

représentants de chefs de familles, et non d'individus, est déposée par 

les présentes, et j'espère que vous en tiendrez compte, étant donné que 

nous avons pensé aux chefs de familles , plutôt qu'à tous les membres de 

la famille, pour un tel projet. Je ne sais pas quel effet multiplicateur 

vous allez donner aux signatures, mais je vais vous assurer qu'il devrait y 

en avoir un. 

Depuis plus de trois ans, le Conseil économique Lévis-Lauzon Inc. est 

en contact direct avec les promoteurs Q & M et TCPL, et a été en mesure de 

faire son choix de projet dans dune optique régionale au point de vue écono- 

mique, sécurité d'approvisionnements, sécurité des installations et environne- 

ment -toujours en tenant compte de vos approbations - prix compétitifs du 

gaz naturel et utilisation rationnelle du sol. Cette prise de position a été 

déposée à l'Office national de l'énergie et nous serons entendus lors des 

audiences tenues à Québec à une date ultérieure. 

Permettez-moi de compléter votre documentation en vous fournissant une 

étude qui a été faite par le ministère des Travaux publics du Canada sur les 

accomodations portuaires de la raffinerie Aigle d'Or Canada.Nul doute que ce 

document va répondre à plusieurs questions qui ont été posées ce soir, étant 

donné que le projet de quai est similaire à celui de Aigle d'Or, tant dans 

sa forme, et, par contre, il est avantagé un peu sur les courants qui sont 

déviés en face de 1'Ile d'Orléans, soit par le côté nord ou par le côté sud, 

tandis qu'à la raffinerie Aigle d'Or, le fleuve a exactement la même largeur 

qu'en face de 1'Lle d'Orléans, mais il n'a pas de voie d'évitement par le 
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côté nord tant d'un côté que de l'autre. 

Ce document pourra vous éclairer sur certains points négatifs qui ont 

été soulignés lors des audiences antérieures et, entre autres, SUY la navi- 

gation d'hiver. Vous pourrez noter, en feuilletant ce document, que non 

seulement un pilote, mais la plupart des pilotes du Saint-Laurent préfèrent 

accoster au quai de la raffinerie Aigle d'Or en hiver plutôt que durant la 

belle saison parce que la glace réduit les courants et n'est pas une obstruc- 

tion, ayant été libérée par les remorqueurs qui précèdent l'arrivée du pétro- 

lier. 

Au sujet de ce document -je regrette qu'il soit en anglais, c'est la 

seule documentation que j'ai - il touche strictement les glaces, les cou- 

rants et les "agues. Tout ce qu'on a pu dire, tout à l'heure, vous y trouve- 

TW réponse là-dedans. Les procédures d'accostage sont aussi mentionnées 

à l'article 5, et on voit même, à la page 6, au dernier paragraphe de l'item 5, 

que dû aux courants et à la présence de les pilotes préfèrent 

accoster durant l'hiver. 

Pour ce qui est du tirant d'eau, je dois vous dire que le corps des pi- 

lotes s'occupe grandement de cela. Si la traverse nord a dû être draguée, 

c'est tout simplement SUT l'insistance du corps des pilotes qui refusait de 

monter les bateaux dans la traverse nord s'il n'y avait pas cinq pieds libres 

autour du bateau, sinon, tout le monde sait que ça crée des turbulences et 

que ça rend le bateau moins navigable. Je crois qu'il y a un personnel compé- 

tent, et même des syndicats qui s'occupent de voir à ce que ça se réalise. 

Pour ce qui est du bateau, l'avant-dernier intervenant mentionnait qu'il 

, n'était pas accepte, qu'il n'avait pas rencontré les acceptations du Canada. 
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Cela a été mentionné lors des dernières audiences, et je peux vous assurer 

que des rencontres ont été faites avec la Davie Shipbuilding pour que des 

transformations soient recommandées, et tout est en COUFS dans le moment. 

Il n'a pas ét6 dit que ce sera le bateau tel quel qui servira à la naviga- 

tion. 

Pour ce qui est des restrictions maritimes, on a parlé la semaine der- 

nière des restrictions lorsqu'un méthanier arrivait à Boston. Ces restric- 

tions ne s'appliquent pas seulement pour un méthanier qui arrive à Boston; 

tous les bateaux qui ont une taille de plus de 25 000 tonnes doivent attendre 

pour entrer dans la traverse nord. Quand un méthanier arrivera ici, ce ne 

sera pas un précédent; déjà il y a des restrictions, il ne doit pas franchir 

la traverse nord si le vent est supérieur à une telle vitesse et que la 

visibilité est à une telle distance. De plus, il y a des recommandations 

qui ont été formulées. 

Deux accidents sont expliqués dans ce document et ce sont les deux acci- 

dents qui sont survenus au quai de 1'Aigle d'Or. Dans les deux cas, il s'agit 

d'erreur humaine. Tout à l'heure, on mentionnait qu'il était tout à fait 

normal que la signalisation ne vienne pas de terre, mais à 1'Aigle d'Or, la 

communication se fait entre le remorqueur et le bateau. Les erreurs qui se 

sont produites sont, dans les deux cas, des erreurs humaines. vous avez le 

document en main pour consultation. 

Pour ce qui est de la circulation à la traverse nord, j'élimine un peu 

cette question étant donné que je l'ai résumée un peu plus loin. Je voudrais 

quand même vous mentionner qu'il y a beaucoup de circulation sur le fleuve. 

Seulement dans le raffinage ou dans les hydrocarbures, en 1977, 318 navires 
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ont atteint le quai; en 1978, 279 navires et, à ce jour, 216 navires ont 

accosté à Lévis, et cela sans incident majeur. Inutile de vous dire que 

tout le monde aime voir circuler les bateaux SU~ le Saint-Laurent, mais 

sait-on ce qu'il y a à bord? Je vais donc donner quelques chiffres pour 

Passurw certaines gens. 

Importations et exportations de Aigle d'Or Canada Limitée. En brut, 

c'est-à-dire importations, en 1977, 32 675 barils; en 1978, 28 millions et 

à ce jour, en 1979, 19 millions, pour un total d'au-delà de 81 millions 

de barils. Pour ce qui est des exportations, en 1977, 12 millions; en 

1978, 13 842 918 et en 1979, à ce jour, 8 500 000, pour un total de 35 mil- 

lions de barils qui sont passés devant chez nous. Quand on voit passer 

des bateaux, on les trouve joliment beaux, sans savoir ce qu'il y a dedans; 

souvent, on ne les différencie pas d'un minéralier. 

Lorsqu'on parle de grands projets au Québec, nous avons à l'esprit la 

Baie James et, en fin de semaine, nous assistions à l'inauguration officielle. 

Tout le monde était fier, et j'étais de ceux-là. J'ai appris que depuis le 

débu-t des travaux, soit en 1971, le chantier LG 2 était alimenté en hydro- 

carbures par avion. Or, ces cargue transportaient chacun 20 000 tonnes de 

pétrole, à raison de 100 voyages par semaine, ont alimenté ces chantiers, 

et cela sans accident. Vérification faite à la Société de la Baie James, 

ce matin. 

Je voudrais que les gens qui ont peur qu'un Boeing 747 tombe sur un ter- 

minal méthanier à Lauzon soient rassurés, il y a plus d'avions qui demeurent 

dans les airs qu'il n'y en a qui tombent dans dos catastrophes. 

M. le Président, j'ose espérer que vous tiendrez compte de l'ensemble 
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de ia population et que les mythes que vous avez entendus lors de ces au- 

diences seront évalués cormne tels. Lorsqu'on dit qu'une industrie dans 

une communauté crée plus de problèmes qu'elle n'en résoÿt, je ne suis pas 

d'accord. Chaque fois que nous aurons des projets d'implantation majeurs, 

que ce soit une industrie, un centre d'achats, un condominium ou du multi- 

f~amilial à Pointe de la Martinière, la contestation évoluera avec le projet. 

La réalitE est que l'industrie crée de l'emploi et donne des opportunités 

aux gens du milieu en augmentant leur salaire, créant de l'ouvrage près de 

leur milieu familial, en permettant d'obtenir de meilleurs services publics, 

en améliorant l'économie de base. 

Nous vous demandons, M. le Président, de porter une attention toute 

particulière à la représentation du Conseil konomique Lévis-Lauzon, et 

nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

PRÉSIDEWT: Merci. 

B. C&TE: Est-ce que vous me permettriez, M. le Président, de répondrebrièvement à 

certaines questions qui ont été soumises antérieurement? 

M. YERGEAU: Brièvement. 

PRÉSIDENT: Non, et je vais vous dire pourquoi. 

B. C@TE: J'ai la r6ponse. 

PRkIDENT: Si on permet à une personne qui intervient de répondre à une per- 

sonne qui est intervenue auparavant, il faudrait le faire pour tout le monde. 

B. CRÊTE: Je ne l'ai pas fait antérieurement. 

PRÉSIDENT: Non, si une personne a discuté d'un point et qu'on permet 2 une 

personne qui passe par la suite d'y répondre, il faudrait le faire pour tout 

le monde. Etant donné qu'on ne l'a pas permis pour les autres, on ne peut 
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pas le permettre. 

J'ai deux questions à vous poser. Vous avez remis, d'une part, une 

liste d'appui, c'est-à-dire de personnes qui ont signé... le nombre, vous 

l'avez mentionné? 

B. CRETE: Quelques centaines. 

PRÉSIDENT: Je vous mentionne, tout premièrement, que ma question n'a pas 

d'arrière-pensée, mais tout simplement pour nous aider à analyser ce docu- 

ment, est-ce que parmi ces signatures, il y a des propriétaires qui, éven- 

tue11ement, seraient directement touchés par le projet? 

B. CRETE: Je crois même qu'il y a des gens qui ont signé la première péti- 

tion. Je n'ai pas pu évaluer, j'ai eu le dernier document cet après-midi 

et je n'ai pas pu comparer. Il peut y en avoir qui ont signé les deux péti- 

tions, c'est normal, je crois. 

PRÉSIDENT: Il peut y en avoir, d'accord. Merci. 

La deuxième chose, c'est que vous représentez le Conseil économique de 

Lévis-Lauzon. Il y a eu une discussion qui a porté sw l'étendue de l'expro- 

priation, c'est-à-dire que la compagnie Trans-Canada proposait, en tout pre- 

mier lieu, une zone tampon recouvrant environ 300 acres, c'est-à-dire presque 

entièrement le parc industriel actuel. Par ia suite, on a parlé de 50 acres. 

Tout ce que je vous demande, pour le Conseil économique, quelle est votre 

position face à une éventuelle usine qui prendrait l'ensemble du territoire? 

B. CRETE: Pour ce qui est des 312 acres, les gens qui ont lu le documen-t au 

complet ont certainement pris connaissance qu'il y avait deux étapes au début 

du projet. La prévision en espace supplémentaire était pour la deuxième 

phase. A l'heure actuelle, il est question de la première phase, seulement, et. 
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PRÉSIDENT: C’est-à-dire que dans la première proposition qui a été faite, 

la zone tampon comprenait 300 acres, pour la première étape. 

B. CRÊTE: Oui, mais par contre, il y avait deux étapes dans le projet. Gn 

s’en tient à la première étape, et la compagnie vous a dit, la semaine 

dernière, qu’elle pouvait s’en tenir à une cinquantaine d’acres. 

~~~DENT: Considérant 300 acres, ma question est toujours la même - si vous 

voulez parler d’étapes, je vous laisse - supposons qu’on arrive à 300 acres, 

quelle est votre position, à ce moment-là? 

B. CRETE: On dit, dans la lettre et dans les résolutions, et même .?i l’office 

national de l’énergie, qu’en autant que l’utilisation du sol est rationnelle... 

A ce moment-là, on veut s~assur~er - nous ne somes pas des spécialistes - que 

si, à l’environnement, on d6termine que 50 acres ne sont pas suffisants et 

que ça prendrait 60 acres, ou 65 acres, je crois que ça entre quand même dans 

les normes. Gn n’est pas là pour déterminer si c’est 45 ou 65 acres, mais 

nous voulons une utilisation rationnelle du sol. 

PKÉSIDENT: Je vais reprendre ma question parce que ça ne touche pas tout à 

fait ce point-là. Peut-être qu’on dépasse un peu le cadre de l’audience; 

par contre, c’est une question importante pour le bénéfice de tout le monde. 

Vous êtes un organisme économique qui représentez la Agion. Je vous demande, 

considérant Le parc industriel de 300 acres, est-ce que vous pensez qu’il est 

bon, économiquement, pour la région - puisque vous en parlez - qu’une seule 

compagnie prenne entièrement ce site? 

B. CRtTE: Dans un parc industriel, on économise le sol parce qu’il coûte très 

cher à aménager, surtout lorsqu’on n’a plus de terrain dans un parc industriel. 

Pour ce qui est de cette zone, non seulement on va le, ménager...d’ailleurs, 
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probablement que ce ne sera pas le Conseil économique qui va piloter le 

projet, ce sera la Sociét6 Inter-Port qui sera maître-d'oeuvre là-dedans. 

On a parlé d'IEM, tout à l'heure. Même si IBM venait ici avec 2000 emplois, 

ce ne serait certainement pas le site, étant donné que IBM n'a pas besoin 

du fleuve. Ces terrains seront réservés pour les entreprises qui auront 

besoin essen~tiellement du fleuve. Certaines compagnies qui auraient besoin 

seulement d'un convoyeur e't que le VPÙC pourrait être transporté par convoyeur 

dans le parc industriel existant sur les hauts plateaux, ces compagnies ne 

seraient pas localisées sw les battures, à Pointe de la M&+inière, mais 

elles seraient localisées à l'intérieur du parc ou, comme je l'ai dit, su? 

les hauts plateaux. 

PRkTDE1iT: Merci. 

M. YERGEAU: Avez-vous étudié la possibilité de suggérer à Trans-Canada de 

s'installer dans le parc industriel et de transporter le GNL? 

B. CRCTE: Oui, ça a été discuté,à Saint-Joseph-de-L&is; dans ce temps-là, 

ce n'était pas zoné agr,icole, on a été voir les sites, et la distance était 

trop longue, il y avait des pertes. A ce moment-là, définitivement, le 

facteur économique est un facteur important et il ne faut pas l'ignorer. 

,J'ai accompagné la compagnie lorsqu'elle est allée à Bwthier, à Pointe de 

la Durantaye et à Saint-Michel, et je peux vous assurer qu'à chaque nouveau 

site qu'on visitait, Pointe de la Martinière prenait de la force. 

PRÉSIDENT: Simplement à titre technique, toujours pour l'analyse de votre do- 

cument, est-ce que les gens qui ont signé sont des gens qui sont de la munici- 

palité de Lauzon. 

B. &TE: Oui, de Lauzon, de préférence. 

M. YERGEAU: Il y a deux séries de signatures, quel est... 
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14. CRÊTE: C'est tout simplement pour faciliter l'assemblage. 

M. YERGEAU: Ah bon, c'est la même chose? 

B. CRÊTE: C'est le même texte, c'est la même pétition, mais... 

M. YERGEAU: Je me demandais si ça avait été signé en deux... 

B. C@TE: Non, non. 

M. YERGEAU: D'accord, merci. 

PRÉSIDENT: M. Crète, merci bien de vo-tre intervention. 

M. YERGEAU: Une dernière chose, M. Crète. Le texte intitulé "Position du 

Conseil économique Lévis-Lauzon Inc.", c'est votre témoignage devant l'Office 

national de l'énergie? 

B. CRÊTE: Oui, c'est cela. 

PRÉSIDENT: Merci. Nous appelons M. Jean-Louis Latulippe. 

3.L. LATULIPPE: Eonsoir, messieurs les commissaires. Je vais être très bref 

car il est tard, et je pense bien que tout le monde a hâte d'aller se coucher. 

Mon intervention porte sur le côté navigation. Le chenail avait été déplacé 

en 1976 vers le côté sud pour permettre aux navires de fort tirant d'eau, 

soit de 48 ou de 50 pieds, de s'engager plus sécuritairement et dléviter les 

hauts fonds qui se trouvent sur le côté sud, le long de la côte de I'Ile 

d'Orl&ns (carte-référence 12-08). 

Du point nord de l'installation portuaire recommandée, il y a 1800 pieds 

de la falaise, escarpement, à la bouée K-155 qui indique ' a cet endroit, 

la limite sud du chenail (élément 099). 

PRÉSIDENT: Excusez-moi , pourriez-vous répéter l'identification de la bouée, 

s'il vous plaît? 

J.L. LATULIPPE: La bouée K-155. La courant, à cet endroit, étant de 3 314 noeuds 
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jusqu'à 5 noeuds - cela veut dire de 4.2 à 6 milles - durant les grandes 

marées du printemps et de l'automne - pages 15 et 16 du projet de Trans- 

Canada Pipelines - les vents de nord-est prédominent et l'accumulation de 

vents, surtout à l'accumulation du flux montant, est relativement serrée 

et compacte. 

Pour ce qui est de Pointe de la Durantaye, la distance de la falaise 

à la limite sud du chcnail est de 1900 pieds. Quelqu'un avait affirmé, à un 

moment donné, que la Martinière était plus éloignée du chenail; Pointe de 

la Martinièreest de 100 pieds plus près du chenail que Pain-te de la Durantaye. 

Pour ce qui est de Pointe de la Durantaye, la distance de la falaise à la 

limite sud du chenail est de 1900 pieds et de 0.8 mille 2 l'ouest de l'église 

de Saint-Michel. La falaise a une profondeur de 39 pieds, la batture a une 

distance de 600 pieds à partir de l'escarpement. 

Durant les mois de décembre, janvier, février et début de mars - je 

reviens à dire ce qui a ét6 dit dans le premier exposé du capitaine Mercier, 

on ne s'est pas vus, je n'ai eu aucune entente avec lui - il serait hasar- 

deux, et même, ce pourrait être un danger immédiat de naviguer à couse des 

forts courants et de l'accumulation des glaces, la manoeuvrabilité d'un re- 

morqueur et de sa remorque étant beaucoup plus lente dans les changements de 

Fou-te qu'un navire conventionnel. 

Inciden~t, le 20 novembre 1974, au large des Bergeronnes, durant une 

tempête, où le Irving . a été obligé de se départir de sa remorque de 

10 000 tonnes pour assurer' sa propre sécuritg. C'est arrivé dans de forts 

vents, des vents de 70 milles à l'heure, avec des vagues de 10 à 15 pieds. 

Le chaland est parti à la d6rive et on a l'a cueilli dans la Baie des Rochers, 
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avec deux personnes à bord. 
RWJel 

Le Centre de Port France, près de Crenobles, recommande pour, les 

méthaniers une situation idéale, c'est-à-dire un endroit à l'abri des glaces 

et des courants pour le chargement et le déchargement des navires, et il 

recommande la construction de bassins - cela, c'est très important - pour 

assurer la sécurité des navires (référence Sogrates, laboratoire hydraulique). 

Je vous remercie, messieurs les commissaires. Tout à l'hewe, on a 

parlé de 1'Aigle d'Or concernant la glace, justement. C'est plus facile 

d'accoster l'hiver parce que vous avez un renfort de glace du côté sud, et 

~a fait mourir le courant le long du quai. Alors, c'est beaucoup plus facile 

d'accoster l'hiver parce que le courant ne passe pas en-dessous du quai. 

PRESIDENT: M. Latulippe, si on me permet, vous avez cité un tas de choses; 

est-ce que vous pourriez nous apporter "ne conclusion générale de votre 

intervention par rapport a" projet? Qu'est-ce que vous pensez du projet? 

J.L. LATULIPPE: Ce que j'en pense, c'est que c'est un peu prématuré. on 

n'a pas envisagé tous les problèmes qui se présenteront au point de vue 

skc"rit6. La Martini;re, c'est "ne pointe. Dans les heures de traffic, durant 

l'été, c'est embêtant pour un bateau qui va partir du quai parce qu'il y aura 

trois ou quatre bateaux qui se rencontreront. A la pointe de Sainte-Pétronille, 

il y a un tournant de 9Oo; les bateaux qui descendent ne voient pas ceux 

qui partent en bas, même si le contrôle-chenail de Québec vous le dit, vous 

ne le voyez pas. 

L'autre danger, c'est l'assimilation des lumières. On aura de la diffi- 

culté à voir les lumières des navires à certains endroits à cause des lumières 

de terre qui se marient avec les lumières de mer. Cela, c'est un problème 

assez important, aussi. 
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PPÉSIDEIIT: zst-ce que VO"S suggérez que, en ce qui concerne les navires 

méthaniers, il devrait y avoir un contrôle particulier pour ceux qui 

assurent ces contrôles maritimes? 

J.L. LATULIPPE: Probablement que les navires méthaniers devront avoir une 

priorité SUL? le fleuve quant à la navigation ordinaire. Il va falloir 

y faire attention; on fait très attention, d'habitude, mais il faudra faire 

particulièrement attention pour ces navires. 

M. YERGEAU: M. Latulippe, vous semblez bien connaître le fleuve. Quels 

sont vos antécédents? Qu'est-ce que vous faite.? présentement? 

J .L. LATULIPPE: Je suis pilote de navire, monsieur. 

M. YERGCAU: Depuis combien de temps. 

J.L. LATULIPPE: Depuis 25 ans. 

M. YERGEAU: Quelle est votre méthode de calcul pour évaluer qu'il y a 1800 

pieds entre la falaise et la bouée K-155 au sud du chenail, à la hauteur de 

Pointe de la Martinière? 

J.L. LATULIPPE: Quelle est la méthode de calcul? 

M. YERGEAü: Oui. 

J.L. LATULIPPE: J'ai calculé cela sw la carte. 

M. YERGEAU: La carte du fédéral, la carte maritime? 

J.L. LATULIPPE: C'est cela. 

M. YERGEAIJ: Pourriez-vous répéter la référence, s'il vous plaît? 

J.L. LATULIPPE: U-80. 

M. YERGEAIJ: Merci, monsieur, je n'ai pas d'autres questions. 

PFCÉSIDEwr: Merci. Nous demanderons maintenant M. Jacques Beaupré, s'il vous 

paît. 
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J. EEHUI'k: Il y a eu des interventions au point de vue écologique, au point 

de vue sociologique, économique; celui-ci sera surtout d'un point de vue 

sociologique. (Je pense que le problème de base de toute cette affaire, le 

problème de tant de personnes, ici dans la salle, c'est qu'en fait, à la 

Martinière, actuellement, il y a une zone verte, mais il y a du monde; il 

y a des gens qui vivent là et je pense que ces gens ont des droits en tant 

que personnes. Je pense que c'est normal que les gens qui sont là aient plus 

de droits que ceux d'une entreprise, quelle qu'elle soit. On parlait tout 

à l'heure de l'importance de ménager le sol industriel; je me demande quelle 

est l'importance de ménager le sol agricole, le sol de villégiature et le 

sol que ces gens habitent qui est le seul et le dernier endroit de toute 

la rive sud,entre le pont et Beaumont ou Saint-Michel, qui est calme, le 

dernier endroit où il y a encore un restant de vie SUT le bord du fl~euve. 

Je pense que c'est très important; si ce n'était pas aussi important, les 

gens qui sont ici ce soir n'y seraient pas. 

Comme je le disais, c'est la dernière zone verte. On sait qu'il n'y a 

pas si longtemps, il y avait - il y a encore, d'ailleurs - un projet de cons- 

truction SUT les Sattures de Beauport. On sait que ce projet de construction 

a été arrêté; pour combien de temps? On ne le sait pas, mais il est déjà 

trop tard, il est déjà cent fois trop tard. Il y avait des espèces, il y 

avait une vie sur les battures de Beauport, ce qu'il n'y a nulle part ailleurs 

SUT la rive nord; c'était la dernike sur la rive nord, il n'y en a plus. 

Le seul endroit qu'il reste dans la région, c'est la Mar?inière. 

Ces oiseaux sont rendus à 1'Ile d'Orléans, ils sont obligés d'y aller, même 

si on sait que pour eux, ce n'est vraiment pas le meilleur endroit de 
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nidification, ce n'est vraiment pas le meilleur endroit pour arrêter se repo- 

ser . Il y a des gens qui ont calculé, suite à toutes les informations qu'on 

, a donnees dans le cas de Beauport , qu'on va être obligé de construire deux 

usines d'épuration d'eau de plus dans la région de Québec, simplement pour 

contrer les effets négatifs qu'aura cala construction de cette autoroute su11 

une zone de marais naturels qui faisait le travail de l'usine d'épuration dont 

on a maintenant besoin, même si les travaux sont arrêtés,parce qu'il est 

déjà trop tard. 

Quand r>n wit rive la r6gion de ((ui?bec - ce sont des chiffres du E~U- 

vernement du ~)uébec, suite au programme d'assainissement des E~UX qui a été 

mis en marche pour une première partie de $100 millions qui viennent des 

poches de tout le monde - est au quatrième rang pour la pollution des eaux, 

au Québec - c'est l'eau qu'on boit ici, dans la région de Lévis-Lauzon - 

et qu'on propose de construire autre chose pour encore détruire, quand on 

sait qu'on va être obligé de construire d'autres usines d'épuration d'eau 

à cause de Beauport, je pense qu'il faut en tenir compte. 

0n parlait aussi de l'importance de la Golden kgle. Cer-taines person- 

nes nous ont dit que c'etait assez s&uritùirc comme zone. Je pense que 

tout le monde se souvient que pas plus tar,d qu'au mois d'août 1979, une 

nappe de pétrole s'est échappée d'un bateau à la Golden Eagle. Que ce soit 

une erreur humaine, que ce soit une errew mécanique, je pense que le problème 

n'est pas là; le problème existe, il y a eu défaillance, il y a eu une nappe 

de pétrole, on pouvait se promener sur le bord de l'eau qui, déjà, ne sent 

pas très bon dans la région de Lauzon à bien des endroits, et on a vu les 

conséquences. C'était seulement un cas; si ce sont des gaz, qu'est-ce que 
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ça va donner? Je pense qu'il n'y a pas de chance à prendre avec ça. 

Le point sur lequel je me pose le plus de questions, c'est qu'on dit 

qu'on veut construire une usine de liqu6faction de gaz naturel à Québec 

pour fournir une région de la Côte-Nord, c'est-à-dire Sept-Iles, en fait. 

Ce que je ne comprends pas, c'est pourquoi ces promoteurs veulent faire 

le tour par l'Arctique pour venir à Québec, reprendre le gaz à Québec 

pour l'envoyer à Sept-Iles. 

, 
PRESIDENT: Juste une information, ce n'est pas tout à fait cela, ce n'est 

même pas du tout cela. Le gaz s'en vient par un gazoduc de l'Alberta 

jusqu'à Québec; on ne parle pas de l'Arctique. 

J. BEAUPFV:: D'accord. 

M. YERGEAU: Il y a trois fonctions prévues pour une usine de liquéfaction. 

C'est évidemment de desservir Sept-Iles, mais c'est d'abord décréter les 

grandes demandes, finalement, à Québec et dans la région, et de pallier 

à des bris qu'il pourrait y avoir dans la conduite. Evidemment, si on 

ne parle que de desservir Sept-Iles, c'est un non-sens. Avant Sept-Iles, il 

y a des choses plus importantes dans l'ordre de priorités pour la compagnie. 

J. BEAUPRi: Merci. 

M. YERGEAU: Je pense que ça a été dit et répété clairement par la compagnie, 

la semaine passk. 

J. BEAUPT<E,: Quelqu'un est intervenu tout à l'heure au nom de la compagnie mari- 

time de Québec et qui disait qu'on devait laisser aux experts le soin de se 

prononcer SUP des choses qui peuvent nous toucher erg particulier, parce que 

c'est nous qui serons touchés, en fait. Je n'ai rien contre les experts, loin 

de là, on ne ferait peut-être pas grand chose si on n'avait pas un certain 
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nombre d'experts , mais ces mêmes experts ne sont pas à l'abri d'erreurs, 

non plus. Ce serait peut-être passer complètement à côté du bateau 

- puisqu'on parle en termes maritimes - que de dire que si les experts se 

sont prononcés SU~? un sujet comme étant sans danger, alors que presque 

tout le monde est venu ici dire qu'on ne disposait pas, actuellement, de 

sources d'informations suffisantes pour faire des statistiques qui tendent 

2 prouver cette affirmation... 

Il serait peut-être bon de se souvenir qu'en plus de l'écoulement de 

pétrvlc qu'on ri vu ici, ce sont de,7 exper~irs qui ont constmit Three Miles 

Islands, ce sont des experts qui ont construit Gentilly qui a fonctionné 

treize jours depuis sa mise sur pied, ce sont des experts qui ont construit 

une dizaine de centrales nucléaires à travers le Canada qui ont été fermées 

pour réparationssuite aux incidents de Three Miles Islands. La même chose 

s'est produite en France, en Europe, et il y a un nombre presque incalculable, 

depuis quelques années, de pétroliers qui ont été défoncés, qui ont coulé, 

comme l'incident qui s'est produit en France, il y a moins d'un an, ça avait 

fait les manchettes pendant presque une semaine, ça a détruit toute une zone, 

. 
a peu pres la plus riche de la côte de Bretagne. C'étaient aussi des experts 

qui ont construit ces bateaux, et c'étaient des experts qui avaient fait les 

calculs. Si on pouvait calculer une catastrophe, il n'y aurait jamais de 

catastrophes. Si elles se produisent, c'est justement parce qu'on ne peut 

pas tout calculer. Si on ne peut pas le calculer, il faudrait peut-être le 

prévoir en fonction que ça pourrait se produire, à un moment donné. 

Cette zone, ici, est une zone densément peuplée. Toute la région de 

Québec couwe plus de 500 000 personnes. C'est une zone rssidentielle, une 

zone de villégiature, aussi, parce qu'il faut faire 100 milles pour avoir 
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un point d'eau. Ce serait bon qu'on construise quelque chose, au point de 

vue économique, qu'on trouve des terrains prévus à cet effet. 

On parle d'aménager le sol industriel, alors qu'on a de la place dans 

le parc industrmiel de Lauzon, et il y a plusieurs autres centres industriels, 

dans la région, où il y a de la place. On disait tout à l'heure qu'il 

y en avait seulement 18 SUI> 44 qui utilisaEent plus de 50% de leur territoire. 

Cela ne nous dérange pas d'exproprier les 316 derniers acres qu'on a dans 

la région! 

IL y a un dernier élément, tous les coûts que va occasionner cette 

construction en usines d'épuration supplémentaires, en mesures de sécurité 

supplémentaires, de signalisation et autres... cela va aussi apporter de 

la pollution, qu'on le veuille ou non. Actuellement, $1 milliard a été investi 

dans la dépollution des Grands Lacs, du fleuve, du golfe, des rivières et 

des lacs qui s'y jettent. Ce $1. milliard, c'est nous qui allons le payer. 

Si on doit le payer pour permettre à la compagnie de venir faire de l'argent 

ici en créant le total mirobolant de 20 emplois, on est peut-être aussi bien 

de ne pas prendre de risques et d'investir cet argent dans autre chose, pour 

des emplois qui nous seront disponibles directement, aux gens qui ont les 

connaissances pour remplir ces fonctions. Les emplois qu'on nous propose, 

ce ne sont pas des emplois qu'on pourra avoir, la plupart du temps. Ce sont 

des spécialistes qui viendront d'un peu partout, probablement pas de la 

Martinière, ni de Lauzon, ni de Lévis. 

Enfin, j'en oublie certainement, mais le point principal, c'est de dire 

qu'il est bien important de garder notre dernière zone écologique. La Marti- 

nière n'est pas le seul site au Québec où on peut installer une usine de 

263 



liquéfaction de gaz, il y a sûrement moyen d'aller l'installer ailleurs. 

Il y a des intérêts économiques qui ont préféré ce site, mais les intérêts 

économiques, de toute façon pour amener 20 emplois, on serait peut-être 

mieux de les envoyer ailleurs. Merci. 

PRÉSIDENT: Merci, M. Beaupré. 

M. YERGEAIJ: \Je vais seulement vous poser une question qui n'entraîne pas 

nécessairement de réponse. A toutes fins pratiques, du moment que vous 

avez un développement industriel ou commercial quelconque, il y a toujours 

des dangers inhérents, c'est ce que vous avez expliqué. Mais vous semblez, 

par votre exposé, dire que lorsqu'il y a un danger inhérent, on devrait 

peut-être écarter le projet. J'avoue bien franchement que si on suit votre 

logique jusqu'à la limite, on ne construira plus jamais rien parce que 

du moment que vous allez construire une industrie, vous allez avoir des 

accidents industriels. Quand vous allez construire un port, vous allez 

avoir nécessairement des bateaux et des risques d'échouement. A la limite, 

j'avoue que j'ai un peu de difficulté à suivre une partie de votre exposé. 

J. BEAUPRE: Je me suis probablement mal exprimé. C'est-à-dire qu'il est 

bien évident... on vit au XXe siècle, on vit dans un monde industrialisé, il 

n'est pas question de les enlever, non plus; on est 4 milliards, de toute 

façon , c'est une réalité, aussi. Quand on veut implanter une industrie, qu'on 

l'implante dans une zone industrielle éloignée des grands centres urbains. 

A Three Miles Islands, \ on a su, par apres, q ue ça a passé vraiment à un cheveu 

que sa saute, c'était tout de mêne incroyable le nombre d'erreurs qu'il y 

avait là-dedans. On parlait tout à l'heure d'instructions qui. é.taient inscrites 

en japonais, en allemand et en je ne sais plus trop quelle langue; c'était, 
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entre autres, un des problèmes de Three Miles Islands, et des instruments 

mal placés. Mais si ça avait été construit à 20 milles de la population, 

on n'en aurait peut-être même jamais entendu parler. On en aurait peut- 

être entendu parler un peu, mais ça n'aurait pas tant soulevé l'opinion pu- 

blique, c'était à 2 milles de la population, c'était plusieurs centaines 

de personnes qui couraient des risques et des dangers. 

LG 2 fournit une somme d'énergie sûrement 100 fois plus considérable 

que - c'est un chiffre en l'air, j'en suis conscient - ce que va fournir 

ce projet, mais LG 2 est à plusieurs centaines de milles d'une zone densé- 

ment peuplée. 

M. YERGEALJ: On sait pourtant, I SUT le plan ecologique, quelles conséquences 

désastreuses il a pu y avoir. 

J. BEAUPti: A LG 2? 

M. YERGEAU: Oui. 

J. BEAUPRE: Encore là, on a fait des efforts - on peut toujours discuter SUT 

le nombre d'efforts - à ce niveau; c'est vrai qu'il n'y en a peut-être pas eu 

assez, il y avait quand même du monde là, entre autres. Il reste que j'aime 

mieux voir LG 2 dans le nord du Québec que de voir une usine à côté de nous 

qui risque de me sauter dans la face. 

PRÉSIDENT: M. Beaupré, merci bien. Nous allons appeler maintenant le der- 

nier intervenant, M. Fournier, qui est pêcheur. 

M. FOURNIER: Merci, M. le Président, de me permettre de donner quelques infor- 

mations SUT le pêche. A la dernière réunion, M. Côté vous avait laissé entendre 

qu'il y avait un pêcheur dans le coin. Par contre, je n'ai eu aucune infor- 

mation de la part de Inter-Port ou de Trans-Canada Pipelines, soit un avis 
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d'exproprmtion ou autre; p eut-être qu'ils ne s'étaient pas rendu compte 

qu'il y avait un pêcheur, qu'ils n'avaient pas remarqué ça. 

Par contre , je m'adresse personnellement... c'est mon principal revenu, 

la pêche à l'anguille et de poisson d'eau douce. On sait que quand on 

installe des choses dans l'eau, du genre d'un quai ou des tours de 1'Hydro 

- il y a le quai de 1'Hydro ici, vous savez, un peu plus bas... 

PRÉSIDENT: Des pyl&es? 

A. FOURNIER: Des p<ilônes, justement, ils ont fait un quai pour installer 

leurs pylônes. Il y avait, à l'est, beaucoup de @chars, et à l'ouest aussi, 

et ils sont tous dispmus aujourd'hui; j'étais dans le coin, d'ailleurs, et 

j'ai été obligé de m'expatrier. On sait qu'unepêche, ~ça ne s'installe pas 

n'importe où, même que maintenant, il ne reste plus beaucoup d'endroits, 

étant donné qu'un quai est installé dans le coin. Si on en installait un 

autre, à ce moment-là, ma pêche, il n'en serait plus question. Je connais la 

pêche depuis longtemps, j'ai toujours pêché, mon père en était un pionnier, 

il a élevé sa famille et a vécu avec cela, c'était son principal revenu; pour 

moi, c'est la même chose, d'ailleurs. A ce moment-là, il n'en serait plus 

question pour moi. Je ne sais pas, à l'âge que j'ai, si je serais capable 

de me trouver un emploi ailleurs. C'est cela, justement, qui m'intéresse. 

Qu'est-ce qui adviendrait de ma pêche si jamais ce projet était réalisé, à un 

moment donne? Qu'est-ce que je ferais? On sait que changer l'angle d'une 

pêche d'environ seulement 12 pieds, on ne pêche plus du tout. Je ne vois pas 

d'autres coins où je pourrais m'installer. Cela veut dire que ~a m'impliquerait 

drôlement. 

PF$SIDENT: Si vous vous tassez d'à peu près 500 pieds d'un côté ou de l'autre, 
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c 'est-à-dire que si, par le fait que cette usine soit construite, vous êtes 

obligé de VO~US tasseT, est-ce que vaus pensez vraiment qu'à partir de ce 

moment-là, vous ne paumiez plus prendre le quota que vous preniez annuelle- 

ment? 

A. FOURNIER: A l'endroit où doit être implantée l'usine, d'après mes connais- 

sances, ça ne donnerait rien. On pourrait l'essayer, mais c'est assez onéreux 

d'installer une pêche et risquer de manquer son année, c'est complet, à ce 

moment-là. Si on tient compte de l'installation de 1'Hydro en s'en allant 

vers l'est - cette année on a des chiffres - plus ça va, moins $a pêche en 

descendant vers l'est. Vers l'ouest, c'est un peu moins pire, mais il reste 

quand même que l'anguille - c'est mon principal revenu, le petit poisson 

aussi - descend. C'est pour ça que vers l'est, cette année, si on prend jus- 

qu'à Sainte-Anne-de-la-Pocatiè~e, on a pêché encore moins cette année qu'au 

coups des années antérieures. 

Au départ, quand 1'Hydro s'est installée là, j'étais à Beaumont, c'est- 

à-dire à environ 5 ou 6 milles de là, tout au plus, tous les pêcheurs ont 

arrêté de pêcher. Je suis le seul qui a continué, j'ai perdu beaucoup d'ar- 

gent > alors j 'ai décidé d'aller en Europe pour suivre des COU~, pour apprendre 

leur méthode pour l'installation de leur pêche... 

PRÉSIDENT: A quel, endroit? 

A. FOUIWIER: J'ai été au Danemark et en Suède, et j 'ai ramené des plans. Si 

vous le désimz, je pourrais vous prêter tous ces documents. J'ai instauré 

crs méthodes ici; si on considère que j'ai implanté ce système en 1977, j'ai 

c+.cLtu&é quatre fois plus, cette année, avec cette méthode. Etant donné l'ins- 

tallation d'un quai - justement, la même chose s'est produite en Suède - pour 
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que les pêcheurs continuent de pêcher, il y a une association - on en a une, 

nous aussi - qui a forcé la compagnie à installer des tuyaux d'une dimension, 

si je me rappelle bien, de 20 pieds, deux tuyaux, pour que le poisson puisse 

suivre son COUPS quand même. Les pêcheurs ont continué de pêcher. Si la 

compagnie n'avait pas installé ces tuyaux, t'en était fini. 

PRESIDENT: J'aurais une autre question concernant le droit de pêche que 

vous avez. C'est un permis provincial? Est-ce que c'est bien délimité, 

l'endroit exact OÙ vous pouvez pêcher? 

A. FOURNIER: Oui. C'est provincial, fédéral, et aussi des ports nationaux. 

PRÉSIDENT: Trois permis. 

A. FOURNIER: C'est-à dire deux permis, parce que fédéral et ports nationaux, 

c'est le même. 

PRESIDENT: Et çz vous donne un endroit précis SUT le fleuve. 

A. FOURNIER: Exactement. J'aimerais bien, advenant la réalisation du projet, 

être informé afin que je puisse prendre les dispositions nécessaires. 

PRÉSIDENT: On va surveiller, dès maintenant, ce qui va se passer à la suite 

de cette soirée. 

A. FOUFWER: J'aimerais, à un moment donné, vous rencontrer pour vous donner 

plus d'explications. 

PRESIDENT: Merci. 

A. FOURNIER: Je n'ai pas de document à fournir parce que je n'en ai pas préparé, 

mais j'en ai en main. 

PRÉSIDENT: Merci bien, M. Fournier. 

A. FOURNIEX: Merci, monsieur. 

PRÉSIDENT: Cette dernière intervention termine cette soirée. J 'aimerais, 
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très brièvement , vous mentionner ce que nous allons faire à partir de main- 

tenant. Normalement, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a pas d'événements qui nous 

empêchent de procéder de cette façon, après une audience publique comme 

celle-ci, nous préparons le rapport pour le ministre qui, lui-même, doit 

considérer l'ensemble du projet et prendre une décision avec ses collègues 

au Conseil des ministres. 

Cependant, comme vous le savez, la semaine dernière, lundi, la compa- 

gnie Trans-Canada, suite à des interventions, suite aux discussions - et c'é- 

tait une intervention officielle de cette compagnie dans cette salle - a 

mentionné qu'elle ent&inait d'une fason générale les commentaires des deux 

directions du gouvernement, c'est-à-dire à savoir qu'il manquait un certain 

nombre de donn&s avant que le gouvernement puisse se prononcer, et elle 

s'est engagée à regarder de nouveau son projet et à regarder de nouveau les 

autres sites avec les données additionnelles. 

C'est donc dire que si nous faisions immédiatement un rapport exhaustif 

auprès du ministre de l'Environnement, nous travaillerions donc, à ce moment- 

là7 sur le premier documen-t tel que déjà présenté. On nous dit qu'on va le 

modifier, alors il me semble logique, après discussion avec mon collègue, M. 

Yergeau... Tn ce qui nous concerne, nous devrons ajourner l'audience publique 

Cela ne veut pas dire, nécessalrernent , que nous continuerons à consulter à 

partir de maintenant, mais nous allons attendre que les données qui doivent 

être complétées parviennent au Service de protection de l'environnement. 

A partir de ce moment-là, si le projet est différent d'une façon importante, 

nous serons peut-être oblig&,à ce moment-là, de consulter à nouveau la 

population. 
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Je vous donne un exemple, si le projet représenté auprès des Services 

de protection de l'environnement comporte un autre site - je vais à l'extrên~e, 

peut-être - il est évident qu'il faudra qu'on continue la consultation. 

Nous nous réservons cette décision d'analyser et de regarder les nouvel- 

les données qui nous parviendront suite au dépôt officiel auprès des Services 

de protection de l'environnement, et nous verrons, à ce moment-là, s'il y 

a lieu de terminer la consultation ou de la poursuivre. 

Par contre, étant donné qu'on est un organisme qui se rapporte directe- 

ment au ministre de l'Environnement. il n'y a absolument rien qui nous empêche 

de lui fournir un rapport qui ne serait pas un rapport exhaustif, mais un 

rapport partiel de la situation telle qu'on a entendu des interventions. 

Nous sommes effectivement, auprès du ministre de l'Environnement, un groupe 

conseil, si vous voulez, un bureau qui se rapporte à lui officiellement, alors 

s'il le désire, si c'est son intention de nous demander des constatations par- 

tielles, c'est-à-dire suite à cette audience, nous lui donnerons. 

Par co~~~I:re, le rapport officiel, nous nous réservons la décision, pour 

le moment, de le déposer à un moment où on ailrx toutes les données en main, 

je pense que c'est logique. 

Je voudrais terminer en remerciant tous les intervenants et tous les 

gens qui sont venus dans cette salle pour donner leur avis. Je pensez- en ce 

qui me concerne, du moins, à titre personnel - qu'on a eu un éventail d'inter- 

ventions assez intéressantes, c'est-à-dire qu'à peu près tous les domaines ont 

été touchés, du domaine social au domaine urbain, le domaine maritime, etc. 

Pour nous - pour le moment, du moins, nous le croyons - ~a a 6té une consulta- 

tion extrêmement intéressante du fait qu'on a touché à plusieurs secteurs. 
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Aussi, je pense qu'ii faut l'admettre, on craignait peut-Stre au d&paIvt, 

suite à certaines interventions qu'il y avait eu, que la discussion serait 

très émotive, mais je constate avec plaisir qu'on a gardé son calme; cela 

a été fait d'une façon exemplaire. 

Je vous remercie de votre participation. 
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Lévis, 24 août 1979 
Annexe 1 

MEMOIRE A: Bureau d'audiences publiques sur l'Environnement 
2360, Chemin Sye-Foy 
Québec, Que. 

sujet: Impact communautaire de l'usine de liquéfaction 
de gaz naturel à la Martinière projeté par 
Trans-Canada Pipe Line. 

Ce mémoire est une opinion personnelle mais qui 
semble refléter l'opinion de plusieurs personnes intéressées 
aux caractkristiques humanitaires et à l'exploitation ration- 
nelle de l'habitat terrestre. 

Je suis d'avis que dans les études d'impact du 
site de la Martinière, en vue de l'implantation d'une usine 
de liquéfaction de gaz naturel, il n'a pas été suffisamment 
tenu compte de la planification et du développement pour assu- 
rer aux générations futures un habitat de qualité. On semble 
avoir tenu compte que des caractéristiques communautaires exis- 
tantes ne prenant pas en considération la détérioatiori irréver- 
sible de ce magnifique espace terrestre qui a une valeur résiden- 
tielle d'une qualité indiscubable. 

Je m'oppose au fait que l'on prive la future géné- 
ration d'u.1 espace qui pourrait devenir UC milieu de vie idéal; 
avec acc&s au St-Laurent qui je l'espère sera un jour propice 
aux sports nautiques et aquatiques. Il existe tellement d'au- 
tres sites qui ne pourront jamais, avec la meilleure volonté, 
offrir des caractéristiques communautaires d'aussi grande qua- 
lité. 

Il m'apparait plus couteux; mais peut être pas 
essentiel que cette usine soit située sur la rive du St-Laurent 
en autant que l'usine a un acc&s au fleuve pour le transborde- 
ment du gaz liquifié. A-t-on sérieusement étudié la possibili- 
té d'installer l'usine au sud de la route Trans-Canada, sur le 
trajet principal du gazoduc et de n'exproprier qu'un corridor rai- 
sonnable pour l'accès à un quai construit sur le St-Laurent, 
comparable à ce qui existe pour la raffinerie Aigle d'Or, ou a-t-on 
choisi le site qui comporte le moins d'inconvénient du point de 
vue technique et rentabilité.- 

Dr. Bertr&d Labonté, 
Station~'de Quarantaine de Lévis 
C.P. 67 
Lévis, Que. 

G6V 6N6 

BL/Ld 
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Annexe II 

TX: -. Yathie?J~ Va~chon 
Officier de Recherche et Sauvetage 
,?arde C&i&re Canadienne 
'&Gbec,P.2. 

Les opinions ou assertions contenues dans ce mhmoire 

sont personnell.es et ne doLvent pas etre considdrées 

comme off!cielles ou reprknentant 'Le point de vue de 

La Xrection de la Garde CSti??re Canadienne. 

Pkoire présenté lors des -audience publiques tenlies 3 

Lmzon le 29 octobre T979 . 
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Historique 

L:es trois tyr>es de réservoirs exigent !in navire 3 double 

coque,mi.nimisant ainsi les risquessTo:ls les transporteurs 

de GNL sont pourvus d'urne isolation pour s'assurer yle toute 

fuite de zaz n'entrera pas en contact avec la coqrie du navi- 

re,On doit noter ici que le G!'?l, est un non-combusti.bln et lin 

non nxi:losif sqil n'est pas m!:l~nnEk avec de l'oxyg&ne.Le 

trnnsport de to2te cargaison l.iq,llide,excepté la bihre,l e jus 

d 'orange ou l.~ea~u,pose toujoiirs certains ri.sques,incl-uant 

l'explosion ou dOmlmge écologique. 

La prochaine génération de transporteurs GKL utilisera le 

système multi-reservoir et en cas de collision la fuite pos- 

sible de WI, est tr&s petite comparée a':~ syst8mes en usage 

présentement.Des études ont été faites par le Fetherlands 

Instit~Ite TN0 et lueur conclusion est que ces nouveaux trans- 

portwrs sont tre:nte fois plus selcllritai.res que ceux exis- 

tants.11 est 4vident qu(avec les systkmes actuels des 775,COC 

mktres cl!bes,llno collision nei~it Ca%ser dues dommages 3 deux 

des réservoirs ,ce qui siçnifie théoriquement que 50,OCO mktres 

c:Jbes de GNL re?lvent s>échapler.?ans le transporteur Nulti- 

Réservoirs,les dommages ?I deux des reservoirs peuvent causer 

une fuite de 7,000 m??tres cubes au maxim:um. 
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Les méthaniers et l'aspect s&x-<té !sl~:itF:) 

Ce nouveau systkme consiste en plusieurs cylindres dealuminium 

verticaux qui rendent possible !~'inspection visuelle. 

:In certain nombre de d6tecteurs de fuite sont installés dans 

les compartiments inertes,ce qui rend Fossible de détecter la 

présence d'hydrocarbures et de localiser leur origine. 

On peut donc en dhduire que lfas.oect sécuritaire des m&thaniers 

s*ariGliore et contini*era de evnméliorer d'année en année. 

Accidents. 

Déflagration et dotonation sont des termes techniqucs*Ce qui 

distkgue l'un de l'aztre est l.a Vi~tesse de propaga.tion des 

flammes dans l'incendie.La vitesse du son est la vitesse maxi- 

Mumm ?oln- toute réaction chimique,incluant I.a combustion.Si la 

vil;esse de propagation des .fl.alkmes est la même q"e la vitesse 

du son,:.a flamme est ;:ne détonation.Si elle est en dessous 

ceest une déflagration. ‘Ine dgfldgration tuera presque siIre- 

ment to;ite personne 5 1'intGri.e~ d'un nuago de vapeur de gaz, 

:nGs ,as nCcessai~rement les personnes 3 lPextérieur.Mais spil 

Y a dEtonation du nuage de va~peur,la vague de pression tuera 

et blessera des personnes ,ju~sq~l*a une certaine distance.Les 

nropri<ti-s a:lssi seront endommagées ou détnlites à une cer- 

taine distance.11 peut y avoir d~btonation DDE GKL dans un en- 

droit confiné mais la qliestion importante est de savoir spil 

y anra détonation dans un endroit non-confiné.Jusq~~~Ba récem- 

ment,il n'y 2 eu a.!cun accident conduisant B une détonation 

de C:!I, ilans ;.:n er:droit non-confin6,Des accj.dents de pipel.i.ne 

CFL ont don36 Ii?;i 3 de sevxres df5flagrations mais 5 aiicll~ne 
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Accidents (sISte) 

La LS Ccast Gllard a conduit une série de tests et la 

plunw-t de ses exlents croient q?isil n'y ajura Jamais 

ditonatiofi de GiZ. 

Qpérience personnelle 

Je voudrais d'abord vous informer q11e j'ai travaillé 

-OUT la Carde Côti.&rr Canadienne durant les treize 

d~er?i$res ann:les,s:.:rtout comme officier-navigateur et 

comme officier de ?.echerche et Sauvetage depuis environ 

q:Linze mois.?"ia profession m'a condMt dans divers ports 

des Karitimes,des Grands-Lacs,de laArctique et du 

flwlve St-T,aurent. 

Pour ma part,jr! ne crois pas que le site de la Pointe 

de 1.n TZartiniBre soit dnnrereux du point de vl:e navi- 

gation.Jten viens 3 :ette conclusion parce que j'ai 

consuLt6 les rapports de recherche et sauvetage des trois 

derniEres années et auc:~c incident grave neest s~.rvenu 

aux approches de ce site.Aussi,j*ai navigué souvent en 

hiver sur des brise-gla~ces dans la region de $ébec et 

3 cet endroit la pression des ylaces est beauco.1~p 

moindre Quinon face de L&:is pour exemple;ceci est dl? a~u 

f.aitqu7 la i,arcnur du fleuve est nl71s grande 3 cet endroit 

conrrarée R ?J.ébec. 

72 T'artinikre &t.ant nroche ri11 port do ?6i~~6bec,ccci permet 

dr?voir acc8s ranidement h des sa 
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les remorq~.~e~n-s ou les brise-cl.aces en service vin-t- 

q.:atre heures -ar jour.Si une fluite de Gi\TL sirvenait 

l'év~ipement a?ti-nollution de la Ga~rde C6ti&re serait A 

rapidement sur les l~ieuxretant situés s'1r le ql~ai de la 

Dej.~ne * 



T. . anerlcalne, et obtenir une attestation de compétence ,pour 

travailler s-n- les ,7avires GPL. 

"n devrait aussi exiger l'es meilleures normes DDE s6cT!rit6 

yo?lr ia constrllction des futurs &thaniers et ion se fier 

è dos $F s et d~evis vieux de quelq'es années d&j%. 

,i*w cozcl.:rs qu'in appliL2znt to,ites l.es meslIres de 

S:‘Ci.l??itc: ;nssibl~?c 3 cc ,;Olr,!.C port Four mkhoziers de 

1~ 7 ?ointe de la YartiniXre pourrait être 1-e p?i:S sEcuri.- 

taire en SO'? genre dans le mopde. 
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Conclusion 

Officier de Recherche 
et Sauvetage 
Carde Côt1 re Canadienne .$ 
IOI bvd Champlain 
Zukbec,P.Q. 
%l, 694-3ip95 

Note:Ci-joints pI1!sie!rs documents pour ay~llyer mes aâfirmations. 
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AUDIENCE PUBLIQUE DE SEPT-ILES 

PETIT THÉÂTRE DU CENTRE SOC10 RÉCRÉATIF 

MERCREDI, 24 OCTOBRE 1979 - T9h30 





PRÉSIDEXr (M. Lamontagne): Bienvenue à tous. En tout premier lieu, j'ai- 

merais mentionner qu'on s'excuse pour avoir été obligés de remettre la 

soirée de ce soir; hier, malheureusement, les avions ne venaient pas à 

Sept-Iles à cause de la brume. Peut-être que cela a empêché certaines per- 

sonnes de venir 2 la soirée d'audience publique. Nous espérons que cela 

n'a pas trop perturb6. 

Avant que ne débute véritablement cette soirée d'information et d'au- 

dience, permettez-moi de vous donner quelques explications sur le Bureau 

d'audiences publiques sur l'environnement et les raisons pour lesquelles 

nous somme6 venus vous rencontrer ce soir. 

Premïerement, mentionnons que la nouvelle politique gouvernementale 

en matière d'environnement considke actuellement deux grands groupes d'in- 

tervention: le premier, ce sont des activités de prévention de l'environne- 

ment; le deuxième, ce sont des activitésde restauration ou de correction 

dans le domaine de l'environnement. 

Très brievement, cela veut dire la chose suivante: pendant que le 

ministére de l'Environnement investit au-dela, actuellement, pour l'année 

qui vient, de $1 milliard pour restaurer la qualité de l'environnement, 

c'est-a-dire 6purer l'eau, l'air, le sol et intervenir sur l'ensemble des 

pollueurs, pendant qu'on fait cette intervention de restauration, il nous 

semble logique, parall5lement, d'entreprendre des campagnes et des pro- 

grammes de prévention de façon, effectivement, & économiser 2 long terme, 

à éviter qu'on soit obligé de dépenser, comme c'est le cas actuellement, 

des sommes assez astronomiques au niveau de l'épuration. 

C'est dans le cadre de cette politique de prévention qu'en décembre 
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1978 le gouvernement adoptait une loi, soit la loi 69, qui permet doréna- 

vant deux choses: premiSrement d'exiger, pour les projets d'envergure tels 

que les autoroutes, les gazoducs, les usines, les barrages, une évaluation 

de ces 
des impacts 

?,rand? projets sdr 
envxonnement; deuxi&nement, c'est que la population, avant 

que ces dkisions"%oient prises au niveau gouvernemental, soit consultée 

sur l'ensemble de ces grands projets qui, effectivement, risquent de per- 

turber l'environnement mais qui risquent aussi de changer le mode de vie 

des gens. 

Pour accomplir cette tache de consultation, la loi 69 a prévu la créa- 

tion du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, lequel bureau est 

un organisme ayant les pouvoirs d'une commission d'enquête, 2 toutes fins 

pratiques, et se rapporte au ministre de l'Environnement. Tr&s rapidement, 

le Bureau d'audiences publiques est ccmposé de cinq commissaires, dont un 

president et un vice-president. M. Yergeau, à ma gauche, qui m'accompagne, 

est le vice-prtsident et moi-m@me, j'en suis le président. 

Je profite de l'occasion pour vous présenter M, Gérald Tremblay, qui 

agit comme secrétaire, 2 ma gauche, et Madame Marie Lambert qui agit en tant 

que responsable des relations publiques. 

Le bureau a donc pour fonction de tenir des enqu@tes, des consulta- 

tions publiques, 3 la demande du ministre de l'Environnement et de lui faire 

rapport de ses constatations et de son analyse, Il faut préciser que le 

bureau n'est pas la, d'une part, pour faire la promotion des grands projets 

ou des projets et n'est pas là, d'autre part, pour s'opposer automatiquement 

a tous les grands projets; il est plutôt 12 pour permettre aux gens d'etre 

infor&s, d'une part, et leur permettre de donner leur opinion, laquelle 
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opinion sera rapportée au ministre de l'Environnement avant que celui-ci ne 

prenne une décision avec ses collkgues du Conseil des miniseres. 

C'est donc dans le cadre de ce mandat que nous sommes ici ce soir. 

En effet, la compagnie Trans-Canada Pipelines a fait parvenir une demande 

d'autorisation au ministre de l'Environnement, le 26 juin dernier, conter- 

riant un projet d'usine de liquéfaction et regazéification a Lauzon ainsi 

qu'une usine de gazéification 3 Pointe-Noire et Sept-Iles, ces deux usines 

étant accompagnées de terminaux méthaniers. 

Le rapport d'impact réalisé par la compagnie Trans-Canada Pipelines 

et accompagnant la demande d'autorisation a été mis ZI la disposition du 

public pendant une semaine 3 Sept-Iles. Ce soir, effectivement, nous avons 

demande 3 la compagnie Trans-Canada Pipelines de venir vous expliquer plus 

en détail ce projet d'usine de gaz naturel liquéfie. 

La deuxiame partie de la soirée sera consacrée 3 une période de ques- 

tions que vous pouvez poser a la compagnie initiatrice du projet DU aux 

fonctionnaires de deux directions générales, c'est-à-dire deux directions, 

qui en ont fait l'analyse au niveau gouvernemental. A cet effet, nous avons 

invité les Services de protection de l'environnement et la Direction gené- 

raie de l'énergie du ministke de 1'Energie et des Ressources. 

J'aimerais ici vous mentionner la chose suivante: d'une part, que ces 

organismes gouvernementaux ne sont pas ici pour vous rapporter la décision 

finale concernant l'analyse qu'ils ont faite parce que, effectivement, s'ils 

vous apportaient une décision finale par rapport a leur ministke, cela ne 

donnerait absolument rien de venir vous consulter. Ils sont tous deux ici 

pour vous informer, d'une part, de la méthode qu'ils ont prise pour évaluer 
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ces projets, c'est-a-dire les critkes d'évaluation et en connaître effec- 

tivement vos réactions. 

Enfin , pour ceux qui le désirent, comme nous l'avons déja mentionné 

dans des communiqu6s de presse, vous pouvez, ce soir, apporter aussi vos 

réactions, vos avis, vos commentaires, que ce soit d'une façon écrite, soit 

sous forme de mhmoire, ou verbalement. Tout est enregistré ce soir et, dans 

le rapport qui sua dfipou& aupr5s du ministre tout sera écrit, redactylogra- 

phié si vous voulez, 

Après la rencontre de ce soir, M, Yergeau et moi-m@me préparerons donc 

un rapport pour le ministre de l'Environnement afin qu'il soit informé de 

vos avis avant que soit évidemment prise une décision finale au Conseil des 

ministres. 

La soirée se déroulera donc de la façon suivante, vous avez eu une 

feuille, je pense, qui était disponible pour tous; il ne faut pas trop re- 

garder les heures, ce sont des heures approximatives: On aura donc, en tout 

premier lieu la compagnie Trans-Canada Pipelines qui exposera son projet. 

C'est M. Jean-Guy Fredette qui est conseiller spécial pour le projet gaz- 

atlantique qui présentera une allocution. Par la suite, on aura un repré- 

sentant de la Direction générale de l'énergie du gouvernement du Québec, 

soit M. Maurice Truchon; ensuite, ce sera M. Jean-Pierre Gauthier des Ser- 

vices de protection de l'environnement. Puis, on fera une pause. Suite 3 

cette pause, on passera aux questions er commentaires que vous pouvez avoir 

sur ce projet. 

Sans plus tarder, je vais demander itmnédiatement - parce que la soirée 

risque quand même d'@tre usez charg6e - 3 M, Fredettr de présenter le 
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projet de Trans-Canada Pipelines, 

J.G. FREDETTE: Merci, M. Lamontagne. Je vais essayer de faire le plus 

rapidement possible pour, autant que possible, laisser le plus de questions, 

le plus de temps pour la pbriode de questions. D'abord, ce que je veux 

faire, c'est une description sommaire du projet et des démarches pour le 

mettre dans son contexte gén6ral d'expansion, du programme d'expansion de 

réseau de gaz do Trans-Canada et pour expliquer la demarche qu'on a suivie 

et qui a 3men6, iinalement, 3 proposer une facilité ici 3 Sept-Iles, qui est 

le terminal de rbception du~gaz naturel liquéfie. 

Avant de commencer cela, je pense qu'il est important aussi de faire 

quelques cormnentaires aussi sur l'entreprise elle-m@me. Qu'est-ce que c'est 

Trans-Canada Pipelines? Trans-Canada Pipelines, c'est une entreprise natio- 

nale canadienne de service public qui transporte le gaz de la frontike de 

l'Alberta, actuellement, jusqu'2 la ville de Montréal. C'est une entreprise, 

comme j'ai dit, de service public qui, en plus d'&tre soumise % toutes les 

lois auxquelles sont soumises les entreprises en g6néra1, est bgalement sou- 

mise 2 une loi spkialc particuliere qui est la Loi de l'office national de 

l'&lergie. Par calsfiquent, c'est une entreprise réglementée. Trans-Canada 

ne peut pas ajouter rien 3 ses actifs, c'est-&-dire ne faire aucun investis- 

sement, sans avoir une autorisation spécifique de l'office national de 

l'énergie, a l'effet que cette addition a ses actifs est dans l'intérêt 

public. Ce n'est pas une entreprise comme les autres, au fond, qui peuvent 

s'implanter beaucoup plus facilement un peu partout; c'est une entreprise 

qui est totalement reglementée. 

Donc, actuellement, Trans-Canada a, devant l'office national de l'éner- 

gie, une requête qui demande l'autorisation de cmstruire de Montréal, c'est- 
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l'autorisation d'entreprendre, 
à-dire de mettre en place les moyens qu'il faut pour trans- 

porter, pour mettre le gaz 2 la disposition du reste du Québec et des 

Maritimes selon des mcdalitfis differentrs. 

Pour le QuGbec, on va se limiter 3 la partie du Qutbec du projet, une 

extension de canalisation principale de Montréal jusqu'a Québec qu'on re- 

trouve de part et d'autre du Saint-Laurent, sur la rive nord jusqu'2. Trois- 

Rivihes, traversant 3 B6cûncour, et finalement jusqu'a L&is-Lauzon, avec 

une extension vers le Lac-Saint-Jean et la desserte des Cantons de l'Est 

par des latérales dans cette région, le but principal étant de mettre a la 

disposition du plus grand nombre de personnes au Québec, possible, le gaz 

naturel. 

Finalement, il y a une particularite au projet de Trans-Canada, c'est 

une usine de liquéfaction dans la région de Lauzon, dans la région de Québec, 

avec ce qui est propos6 actuellement 3 Lauzon, et un syst&me de transport, 

un bateau, un méthanier qui transportera des quantites de gaz jusqu'2 Scpt- 

Iles. 

Qu'est-ce que ce syst&ne de gaz naturel liquéfié? Qu'est-ce que c'est 

exactement? C'est d'abord une usine à Lauzon qui a pour but de liquéfier le 

gaz naturel de façon 3 pouvoir l'emmagasiner pour servir trois objectifs: 

le premier objectif qui est indiqué la, c'est l'écr&tage des pointes, c'est- 

a-dire satisfaire, avoir des réserves de gaz pour satisfaire la demande 

dans la région de Qubbec les journées O?I la demande est supérieure a ce qui 

est fourni normalement par le transporteur. Le deuxAne objectif de l'usine 

et la réserve de gaz qui est là, c'est la S&urit& d'approvisionnement, 

c'est-à-dire s'il y a un bris entre Montrea et Québec, 3 ce moment-13 il y 
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a des quantités suffisantes de gaz pour desservir entre le bris et Québec 

cette région pour six jours, jusqu'a temps qu'on répare. Le troisième 

objectif, c'est le transport du gaz naturel vers Sept-Iles. 

Avant d'aller plus loin la-dedans aussi, je vais essayer de dire quel- 

ques mots sur le gaz naturel, peut-&re que cela peut aussi informer les 

gens. Le gaz naturel est du méthane, c'est un gaz inodore, "on toxique et 

non polluant. Le gaz naturel liquéfié, lui, est le résultat d'un processus 

de liquéfaction qui s'obtient en réduisant la température du gaz 2 moins 

260 degrés Farenheit, ce qui a pour résultat de réduire le volume de gaz 

600 fois. On voit tout de suite l'avantage au point de vue stockage. Si 

on avait B stocker les m&mes quantités en gaz, on aurait des réservoirs 600 

fois plus gros. C'est un avantage certain au point de vue stockage et ega- 

lement au point de vue transport. 

Etant donné qu'au bout du rtseau, c'est-a-dire dans la région de 

Québec, il fallait une réserve de gaz, une des façons d'obtenir cette ré- 

serve de gaz était de liquéfier. On a cru opportun d'ajouter l'élément 

desserte de Sept-Iles. Cela amène du gaz .3 Sept-Iles, ce qui est use chose 

souhaitable, On amène du gaz 3 Sept-Iles plus rapidement qu"on aurait pu 

le faire par pipeline, parce que par pipeline de Québec jusqu'à Sept-Iles 

sur la (XXe-Nord, actuellement, les co0ts de transport seraient supérieurs 

B ce que cela pourrait être par méthanier. Cela donne l'occasion de des- 

servir Sept-Iles. 

Cela fait autre chose aussi: la technologie du gaz naturel est une 

technologie qui est mature actuellement, c'est une technologie qui est uti- 

lisée de plus en plus dans le monde à mesure que les prix du pétrole augmentent, 
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que les-prix de l'énergie en général augmentent et que la disponibilité du 

pétrole devient de plus en plus rare. Il y a plus de gaz naturel générale- 

ment que de pétrole et le fait qu'on puisse le réduire conme cela et le 

transporter relativement facilement est utilise de plus en plus. 

Donc, nous croyons qu'en plus de desservir Sept-Iles, ce qui est trés 

important de commencer a faire cela tout de suite, nous croyons que les 

avantages bconomiques et technologiques de développer un système complet 

au Québec, 3 une petite échelle, c'est-&-dire la production du gaz naturel 

liquéf:i&, le transport maritime, la réception et l'approvisionnement de fa- 

$0" continue d'un marché, nous croyons que c'est un apport considérable à 

ce moment-ci pour le Quebec. Parce qu'il est probable que les réserves de 

gaz qu'on retrouve de façon considérable dans les fies de l'Artique, c'est- 

a-dire les fies qui sont dans la partie est de l'ilrtique canadien, il est 

probable que ce gaz sera transporté des fies de 1'Artique vers les marchés 

par ce mode plutat que par pipeline ou gazoduc. 

Il y a actuellement deux grands projets qui existent, qui sont propo- 

sés pour transporter le gaz des îles de 1'Artique. Avant de vous montrer 

cette diapositive, j'en ai d'autres qui vont vous illustrer un peu ce que 

c'est qu'une usine de liquéfaction et quelques terminaux de réception de 

gaz naturel liquéfié qui utilisent des gros bateaux cependant et aussi le 

genre de transporteur méthanier qui sera utilisé spécifiquement dans ce 

cas-ci. 

C'est une usine de liquéfaction; en fait, ici, tout ce qu'on voit, 

c'est deux réservoirs et un camion citerne qui transporte du gaz naturel 

liquéfié de Montréal 3 Trois-RiviEres de façon régulike, La même usine 
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.:, 

de Gaz Métro, alors c'est l'unité de liquéfaction en haut mais deux réser- 

voiru ici alors que dan8 lc- cas qui nous concerne pour l'usine de liquéfac- 

tion qui sera situ& dans la r6gion de Qubbec, il n'y a qu'un reservoir, et 

ici aussi, a Sept-Iles, il n'y a qu'un réservoir. Ici, voil.3 un réservoir 

qui est 3 Plymouth en Angleterre; c'est un réservoir de gaz propane d'un 

autre type avec "ne digue de retenue autour. Tout 3 l'heure, quand on va 

parler de sécurité, on va parler des digues de retenue et de l'aspect sécu- 

ritaire de ces réservoirs. Ici, il y a une digue de retenue qui peut accep- 

ter plus que la totalite du réservoir afin, s'il y avait un bris, d'éviter 

les accidents. Ici, c'est le terminal de réception, qui est un gros termi- 

nal, par ailleurs, qu'on appelle un "base load receiving terminal"; c'est 

un terminal de réception et d'approvisionnement continu, de Boston Gas a 

Boston. Il y a un méthanier qui est en bas, qui est venu, celui-12, je 

pense, de l'Algérie, et qui alimente ces deux réservoirs qui eux, par ail- 

le"rS, alimentent le réseau de Boston. C'est le mfae terminal, except& que 

c'est une photo de l'autre caté qui montre une marina en bas. Normalement, 

le bateau arrive de l'autre caté et qui montre l'implication ou l'intégra- 

tion de ce terminal dans un milieu urbain, tout près d'un milieu urbain. 

Ici, c'est le transporteur Massachusetts qui a été acquis par Trans-Canada 

Pipelines pour faire le transport entre la région de Quebec et Sept-Iles. 

C'est ce transporteur qui transporterait le gaz naturel liqu&fi&. On le 

trouve ici - parce que c'est un type, ce n'est pas un transporteur motorisé, 

il doit être mu par un remorqueur. Trans-Canada regarde aussi la possibi- 

lit4 de faire construire des transporteurs motorisés qui seraient du type 

du Arthur-Simard qui se pror&ne sur le Saint-Laurent, avec coque renforcée, 

etc. 
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Cela décrit, en gros, le type d'installations et le mode de transport. 

Ce dont je vous parlais tout a l'heure, pour revenir au projet de l'tlrtique, 

ici c'est une maquette de ce que serait le projet dans 1'Artique et ce que 

cela implique surtout comme développement industriel et de la façon que ces 

facilitts seraient construites. Ce qui est propos6 pour l'Artique, ce sont 

des usines de liqubfaction et des facilit6s de stockage construites dans le 

sud sur des barges, c'est-B-dire construites dans les chantiers maritimes, 

sur des barges, et qui seraient touées vers 1'Artique et installées et prote- 

gées comme cela. Ce sont des projets de l'ordre de $1 milliard, entre $1 

milliard et $2 milliards; je n'oserais pas me prononcer sur le cofit final 

qui sera autour de cela. 

L'impact 6conomique de la mise en place de ces systemes de liquéfaction 

et de transport est appel6 à être considerable. Or, la mise en place d'un 

plus petit système, c'est-à-dire l'usine de liquéfaction 2 Montréal, le trans- 

port sur le fleuve et la réception s Sept-Iles, nous permet de développer 

et d'opérer, d'obtenir l'expérience d'opération de ce genre de syst&ne a une 

échelle réduite et de développer aussi toutes les mesures de contrale de 

transport maritime de ce genre de matériau sur le Saint-Laurent. 

Il y a des avantages considérables à intégrer, a ce moment-ci, dans 

le projet de Trans-Canada Pipelines, c'est-B.-dire le projet d'expansion de 

gazoduc, un tel syst&me. 

Maintenant, quelles sont 2 peu pr&s les installations de Sept-Iles? 

Le transporteur qui vient de Lauzon s'am&ne a Sept-Iles et fait environ une 

trentaine de voyages par annee; il transporte en moyenne pour l'alimentation 

dix millions de pieds cubes par jour. La capacite de stockage 2 Sept-Iles 
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serait de 150 000 barils. Un système de regazéification est pr&u et un 

gazoduc qui achemine le gaz de façon continue aux clients. 

Le co0t de l'investissement dans la région de Sept-Iles, actuellement, 

est considéré comme étant dans l'ordre de $20 millions pour ce terminal de 

réception. 

Maintenant, le choix du site. Pourquoi Sept-Iles et pourquoi Pointe- 

Noire? Vous ÜVCZ sans doute pris connaissance des documents. En tout cas, 

ceux qui ont pris connaissance des documents ont vu qu'il était proposé 

d'installer ce terminal de réception à Pointe-Noire. L'exercice que nous 

avons fait pour prendre une décision sur Pointe-Noire n'est pas un exercice 

tr8.s très complexe ou tr&s sophistiqué. Les circonstances nous ont dictés 

une approche mais des plus pratiques. Au fond, il s'agissait de regarder 

quels étaient les marchés sur la Cote-Nord. Alors, il y a Port-Cartier et 

Sept-Iles; on a voulu aller au plus facile et aussi au plus gros marché. 

&nB la région de Port-Cartier, il n'y a que deux facilités portuaires qui 

nc peuvent pas Qtre ndapttes pour recevoir du gaz naturel liquéfie qui, lui, 

doit avoir ses facilités portuaires uniques. Tout le long de la cote entre 

les deux, il n'y a pas beaucoup beaucoup d'endroits qui sont suff~isamnent 

protégés pour, 2 un coQt raisonnable, installer un terminal de réception. 

Il restait la baie de Sept-Iles. A Sept-Iles même, l'espace pour 

construire des facilités portuaires, 2 la ville de Sept-Iles, au port de 

Sept-Iles, est assez limité et aussi la proximité de ces facilités et La 

proximité de la ville aux installations portuaires nous a incités a regarder 

un peu plus loin. 

Il y avait aussi, &idemment, l'île Grand-Basque qui a été une 
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possibilité mais le fait que c'est isolé, les difficultés de construction 

d'un gazoduc sous-marin, les Co(lts de construire une jetée pour assurer 

l'équipement, la disponibilité de l'équipement pour combattre les incendies 

le cas échéant, tout cela et aussi les questions d'environnement nous ont 

incités à laisser de caté ce site. 

Il restait Pointe-Noire qui semblait l'endroit le plus logique, qui 

est d6ja proprieté des Ports nationaux, voué au développement industriel, 

et qui semble être l'endroit où se ferait le d&eloppement le plus logique 

du port de Sept-Iles. C'est un endroit dont les caracttristiques environ- 

nementales ne nous ont pas apparu comme pouvant emp@cher un tel projet. 

Alors, c'est 1% qu'on propose. les facilités. 

Je voudrais parler maintenant de la sécurité de ce genre d'installa- 

tions. Evidemment, c'est l'élément du projet, la sécurité, qui attire 

l'attention du public ou les oppositions du public. Nous avions prévu cela 

un peu, on s'attendait 3 cela bien évidemment parce que tous les projets 

de gaz naturel liquéfié qui sont proposés où que ce soit attirent l'opposi- 

tion des gens. 

Dans lc cas qui nous concerne, l'ampleur de l'opposition ne devrait 

pas etre la meme parce qu'il s'agit d'un systEme beaucoup plus petit et 

d'installations beaucoup plus petites que ce qu'on retrouve, par exemple, 

dans l'implantation des grands systèmes, des grandes installations aux Etats- 

Unis en particulier, ou en Europe. 

Comme je l'ai déjà? dit,le gaz naturel liquéfié est une technologie 

qui est tr8.s bien Zi point, qui est trés bien développée. Pour assurer la 

sécurité, il s'agit de concevoir les installations correctement. Etant 
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donné qu'il s'agitdlunmatériau qui implique une très forte concentration 

d'énergie, les codes et les normes nous incitent quand m&sz 3 tenter d'op- 

timiser, beaucoup plus que d'autres facilités industrielles, la sécurité 

par des analyses de risques, lesquelles analyses de risques nous permettent 

de concevoir les dimensions stcuritaires du projet de façon précisément 2 

limiter ces risques. 

AlOI-S, je vais parler des installations 3 terre et ensuite des instal- 

lations de transport maritime. Quels sont les résultats, pour parler acci- 

dent parce que c'est de cela qu'il s'agit, possibles d'un accident? En cas 

d'accident au réservoir, par exemple, il s'agit a ce moment-là d'une libé- 

ration du liquide du rgservoir qui, lui, descend dans une enceinte qui est 

construite autour qui est la digue de retenue et qui, expos6 3 l'air plus 

chaud, se vaporise. Deux choses peuvent se produire; il peut y avoir un 

incendie sur place et la, ça fait un gros feu, et la seule incidence pour 

la population c'est la radiation de la chaleur et, dans ce cas-ci comme dans 

le cas de Lauzon, les installations sont.suffisamment loin de la population 

pour s'assurer que la chaleur, la flamme elle-m@me n'aura pas d'effet sur 

la population. 

S'il n'y a pas de feu, bien, le gaz, c'est-a-dire le liquide se gazé- 

fie, vient en vapeur et, 2 un certain rythme, forme un nuage qui, lui, 

th6oriquement, selon les vent6 dominants, etc., peut voyager a une certaine 

distance. La distance que le nuage peut théoriquement voyager est fonction 

de la digue, c'est-a-dire de l'espace, de la dimension du liquide qui est 

finalement contenu dans la digue, qui est exposé a l'air et qui se vaporise. 

Il s'agit de concevoir les digues, les installations de façon à ce que le 
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nuage ne dépasse jamais les limites de la propriété. Il y a des cas où 

$a peut dépasser les limites de la propriété mais, a ce moment-B, on assume 

que les risques sont acceptables. 

Il s'agit, au fond, de conception. Qu'est-ce qu'on fait, qu'est-ce 

qu'on a fait dans ce cas-ci? Dans ce cas-ci, on a simulé deux situations. 

D'abord, ce qu'on appelle un Épanchement d'&tude; on simule le bris d'une 

conduite principale qui permet au liquide dr s'étendre et d'aller dans la 

digue pendant une période de temps, volume de liquide pendant un certain 

temps. Dans la simulation qu'on a faite pour ce qu'on appellwl'épanche- 

ment d'étude, la distance théorique qui serait parcourue par la vapeur, par 

le gaz, est d'environ 316 metres. Dans le cas qui nous concerne, a l'inté- 

rieur de la zone inhabitte. 

1Jn autre cas a kté simulé. La, c'est la défaillance totale du rkser- 

voir. Dans l'tpoquc moderne du gaz naturel liquéfié, il n'y a jamais eu 

dc dfifaillancc d<: r&aervoir. Il y a eu une défaillance en 1947 alors que 

la technologie était à ses dgbuts ré que la métallurgie n'avait pas pr&vu 

les effets du froid sur le métal. Dans ce cas, il n'y avait aucune digue 

de rétention autour. Alors, le gaz s’est étendu, a pris feu et il y a eu 

une catastrophe. Mais il n'y a personne,-même dans ce cas-la, qui a subi 

des blessures en-deça d'un rayon d'environ 1000 pieds des installations. 

C'est au début de la technologie, il n'y avait absolument rien de ce qu'on 

connart, de ce qu'on retrouve maintenant dans la conception de ces instal- 

lations. 

Dans le cas improbable d'une dkfaillance du réservoir, encore une 

fois le liquide, tout le contenu du réservoir s'en irait dans la digue, 
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il y a évaporation et le méthane 2 l'état gazeux n'irait pas plus loin que 

893 mbres, ce qui est encore à l'intérieur de la zone de protection. AWC 

le concept de digue proposé et la disponibilité du terrain qui pourrait @tre 

mis a la disposition du projet B Pointe-Noire, c'est-8-dire une superficie 

d'environ 300 acres, ce nuage th&rique n'atteindrait aucune population, 

Maintenant, je dois dire quelques mots sur les aspects sécuritaires 

du bateau lui-même. Pendant le transport maritime, évidemment ie bateau 

part de Lauzon, passe, suit tout le long du fleuve, suivrait a ce moment-la 

un trajet trk précis contralé par la garde catike, probablement dans le 

cadre de normes spéciales ou particulières qui seraient développées pour ce 

genre de cargo, qui assureraient une distance constante entre le transpor- 

teur et le reste de la navigation marilime. 

Ce qu'on a fait dans ce cas, on a simulé un accident. S'il arrive un 

accident, qu'est-ce que $a fait? Il est probable qu'une collision, si elle 

se produisait, malgré que cela aussi c'est assez improbable parce que, dans 

le Saint-Laurent, les bateaux rarement se recoupent a angle droit; fa pour- 

rait @tre une collision avec un faible angle de pénétration. Il s'agit 

d'un bateau qui a une coque double, qui m@me dans le cas d'une collision 

il est improbable que le bateau accosteur pourrait pénétrer jusqw dans un 

réservoir. Si cela SC produisait cependant, dans le cas d"une collision, 

il est a peu près certain que le r6uulta.t serait un incendie. Tout le pas- 

serait sur place; évidemment, ce n'est pas tellement glorieux pour les 

opérateurs du bateau mais, conme beaucoup d'autres systèmes de transport, 

soit des transporteurs de pétrole, des pétroliers, ou des transporteurs de 

toutes sortes d'autres produits chimiques, c'est un des risques que ces 
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gens prennent. 

L'autre situation d'accident, c'est un échouement. Dans le cas où 

le bateau YC r~trcave sur les battues ou sur la greve, on a simulé la 

possibilit6 qu'il perde un réservoir. Un réservoir, c'est 1250 mStre.5 

cubes. @E ce rbservoir quelconque aille dans l'eau, se retrouve a la 

surface et, finalement, à la chaleur, se gazéfie encore une fois. La simu- 

lation qu'on a faite, on l'a faite A un endroit seulement, simulation de 

possibilité ou de probabilité d'accident. On l'a faite à un endroit où 

la densité de population est la plus grande, c'est-a-dire dans la région 

de Québec. On ne l'a pas faite ZI Sept-Iles parce qu'on assume que les 

risques seraient moins grands. Il serait possible de la faire aussi en 

utilisant les vents spkcifiques 3 Sept-Iles, en utilisant les donn&es de 

circulation maritime, la densité de trafic, tout cela, pour arriver 3 cer- 

taines probabilit&s. 

Gn l'a fait 3 Lauzon, 3 l'endroit qui s'appelle La MartiniSre, juste 

au bout de l'fle d'Orléans. Le nuage de vapeur, encore une fois, théorique, 

atteint, selon les simulations et selon les modeles mathémaçiques, attein- 

drait 4,3 kilomstres. Dans le cas de Sept-Iles, il est probable, si on 

faisait la simulation aussi, que la distance parcourue par le nuage de 

vapeur serait moindre. 

Encore une fois, dans le cas de La Martinikre, on a aussi conclu avec 

l'étude de probabilit6 que la probabilité qu'une personne subisse des bles- 

sures, B La MartiniSre, compte tenu de la population qu'il y aura dans cette 

zone, dans la zone du 4 kilcm&tres, etait de 1 sur 5 millions. Il est peut- 

être intéressant de comparer les probabilités de blessures qui découlent de 
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statistiques canadiennes. Les véhicules motorisés, on a une chance sur 

4000, au Canada, d'avoir des blessures graves dans un véhicule motorisé. 

Des chutes a tous les jours, soit sur le trottoir ou chez soi, on a une 

chance sur 10 000 de faire une chute où on va se blesser gravement, ici, 

selon les statistiques canadiennes, 1 sur 10 000. Incendies, blessés dans 

n'importe quel incendie, c'est 1 sur 25 000. Je ne les lirai pas toutes 

mais ga ressemble a cela. Un peu plus loin, les électrocutions, une sur 

160 000. Dans le cas qui nous concerne, compte tenu, encore une fois, de 

l'exp&ience de navigation sur le fleuve, c'est-a-dire des accidents et 

tout ça qu'on a connus ces dernières années, et des conditions aemosphé- 

riques, il est prévu que 1~ risque ne serait pas plus grand que de l'ordre 

de un sur cinq millions. 

En conclusion, nous croyons et non seulement nous croyons mais nous 

sommes convaincus qu'en concevant et en proposant ce systeme de gaz naturel 

liquéfié, dans le cadre du programme d'expansion, que nous apportons au 

Québec et aux régions où ce systkme fonctionnera, un avantage économique 

certain. Nous sommes convaincus que ceci est dans l'intérêt public, Evi- 

demment, ce sera aux organismes gouvernementaux, puisqu'il s'agit d'une 

entreprise réglementée, c'est-&-dire l'office national de l'énergie, et 

aussi du Service de protection de l'environnement ft des agences gouverne- 

mentales du gouvernement du Quebec, a décider si, en dernike analyse, ce 

systeme proposG de gaz naturel liquéfié répond au respect de la sécurité 

de la population et de l'environnement. 

Donc, Trans-Canada est disposée, non seulement disposée mais désire 

mettre en place ce systame, est prête .3 le faire. Cormx je disais, c'est 
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un syst&me qui a un apport technologique et économique considérable et 

l'ampleur des risques asaoci&s au projet , parce qu'il y a toujours certains 

risques dans n'importe quelle installation industrielle, sont extr@mement 

faibles comparés a d'autres risques assumés dans la vie courante. Je vous 

remercie. 

EXÉSIDENT: Merci, M. Fredette. Si nous suivons l'ordre de la soir&, nous 

allons demander maintenant à la Direction genérale de l'énergie... Un ins- 

tant, s'il vous plaLt!. On m'avertit qu'il va falloir quelques minutes pour 

changer la bobine; alors, on va s'arr@ter là pour deux ou trois minutes. 

Nous nous excusons de ce dglai. M. Maurice Truchon, de la Direction 

générale de l'&nergie, du ministE%-e de 1'Energie et des Ressources. 

M. TKUCHON: Merci, M. le Prgsident. Avant de commercer, je pense qu'il 

serait intéressant que je vous pr6sente mes collègues; ce sont des .gens qui 

ont eu l'occasion de travailler sur les documents de Trans-Canada Pipelines. 

A ma gauche, Marc Lavallée et 3 ma gauche plus extrême, M, Guy Laplante. 

Je voudrais aussi, avant de connnencer, vous présenter les excuses de 

M. Michel Thivierge qui n'a pu se rendre ici ce soir. M. Thivierge ayant 

dB rencontrer des engagements pris antérieurement. 

J'ai ici avec moi un document qui fait état de la position de la Direc- 

tion génkale de 1'6nergi.e. Je pense que le plus simple serait simplement 

de faire la lecture de ce document. Egalement, j'aurais une observation 3 

faire avant de procéder à la lecture du document comme tel. Je vais sim- 

plement souligner que la prise de position qui est r8flétée dans ce docu- 

ment par la Direction générale de l'énergie touche l'ensemble du document 

de Trans-Canada Pipelines, c'est-a-dire l'ensemble du document 4D; bien 



que nous soyons installés 3 Sept-Iles ce soir, le point de vue qui est ap- 

porté par la Direction générale de l'énergie porte autant sur les installa- 

tions de La Martinike que sur les installations de Sept-Iles. 

Dans le cadre de notre participation a cette audience organisée par 

le Bureau des audiences publiques sur les installations de Trans-Canada à 

la Pointe-de-la-Martinike et A Pointe-Noire, la Direction générale de 

l'kwrgie estime qu'il est essentiel de rappeler, en premier lieu, les prin- 

cipaux objectifs de sa politique gazière, de montrer comment le projet de 

Trans-Canada Pipelines s'inscrit dans le cadre de cette politique ainsi que 

faire connaetre, dans un deuxi&ne temps, la démarche qu'elle a effectu&e 

au sujet de la sécurit6 des installations de gaz naturel liquéfié. 

En juin 1978, le Québec énonçait les principaux éléments de sa poli- 

tique énergétique. Le gouvernement soulignait 3 cette occasion qu'il por- 

tait un intérêt certain .3 la ressource que représente le gaz naturel et 

qu'il entendait favoriser une substitution du gaz naturel au pétrole. 

L'intér2t que le Québec porte au gaz naturel est dfi aux caractéristi- 

ques particulières de cette forme d'énergie, Ces caractéristiques ont trait 

à sa plus grande sécurité d'approvisionnement, aux avantages de son utili- 

sationau niveau de l'environnement et à son impact sur le dkeloppement 

économique r6gional. 

En portant un tel interêt au gaz naturel, le Québec souhaitait la 

mise en place des infrastructures nécessaires. Comme on le sait, le gaz 

naturel peut être transporté sous La forme gazeuse par gazoduc ou sous la 

forme liquide, sous forme de gaz naturel liquéfié, par voie maritime essen- 

tiellement. 



L'industrie du gaz naturel 1iquGfié est rtcente. En effet, la pre- 

mike chafne de transport intercontinental a cormnencé 3 fonctionner en 1964, 

Par la suite, cette industrie s'est développée lentement de sorte que son 

influence sur les bilans énergétiques mondiaux est demeurée assez faible. 

Ces dernieres années, les pays industrialisés ont pris conscience de l'im- 

portance croissante du gaz naturel liquéfié dans le contexte général de 

l'énergie, 

Le Québec a tout intér&t lui aussi à s'intéresser à cette forme rela- 

tivement nouvelle d'&nergie. En plusdes raisons de politique strictement 

énergétique, la mise en place des infrastructures permet d'assurer des re- 

tombhes Economiques, l'acquisition de la technologie lice au GNL et d'amé- 

liorer la situation industrielle ~Vis-a-vis d'autres projets 3 venir. 

Pour le Québec, et comme cela a déjà été souligné à maintes reprises, 

la localisation d'un terminal méthanier sur le territoire québécois rev@t 

la plus grande importance. Une telle installation améliorerait la situa- 

tion énergétique du Québec, grâce B la diversification des sources d'appro- 

visionnement qu'elle pourrait permettre. 

Le gaz naturel en provenance de l'Alberta, qui sera disponible jusque 

dans les années quatre-vingt-dix, pourrait par la suite être remplacé gra- 

duellement par du gaz naturel liquéfié en provenance des fies Artiques, du 

plateau continental du Labrador et éventuellement du marché international. 

L'établissement de terminaux méthaniers au Québec le placerait en rapport 

direct avec les ressources frontalikes. 

Le projet d'ensemble de Trans-Canada Pipelines comportant a la fois 

la mise en place d'un gazoduc et d'installations de liquéfaction, de 
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stockage et de regazéification du gaz naturel, rencontre bien et d'une fa- 

çon concrète, les orientations de la politique québécoise gaière. 

Il ne fait aucun doute qu'un projet comme celui de Trans-Canada Pipe- 

lines est bien accepté par la Direction générale de l'énergie. Cependant, 

le gouvernement ne peut pas perdre de vue qu'un projet de ce genre doit se 

réaliser de la façon la plus sécuritaire possible. 

C'est pour cette raison qu'un groupe de travail composé de fonction- 

naires travaillant au sein de la Direction générale de l'énergie était cons- 

titué afin d'étudier le ph&o&ne du gaz naturel liquéfié et le problème 

de la sécurité entourant la localisation des installations servant à la 

manutention, au stockage et 2 la fabrication du GNL. 

Les travaux en question avaient principalement pour objectifs: 1. de 

fournir le plus d'informations possibles sur le GNL tant au niveau de ses 

caractéristiques physiques que des contraintes de stcurité rendues néces- 

saires par sa manipulation, son stockage et sa fabrication; 2. de permettre 

l'émergence d'un certain savoir-faire en vue de conseiller plus judicieuse- 

ment le gouvernement sur les décisions qu'il devra prendre bientat concer- 

nant les projets d'implantations d'installations de GNL; 3. d'assurer des 

discussions plus élargies et approfondies avec les promoteurs afin d'at- 

teindre une conception du projet qui réponde le mieux aux besoins de sécu- 

rité des personnes et des biens et, finalement, 4. de servir de base ?A une 

éventuelle &ude de sélection des sites les plus s6curitaires sur les rives 

du Saint-Laurent pour l'implantation d'installations de GNL. 

Ces travaux ont permis de dégager un ensemble de renseignements qui 

décrit le gaznaturel liquéfié comme tel ainsi que les principaux aspects 
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de son exploitation. Le résultat de ces travaux est, pour l’essentiel, 

résumé dans la présente déclaration. 

Ces renseignements se veulent aussi objectifs que possible afin de 

permettre une bonne connaissance du phénom&ne et, par conséquent, ne visent 

pas un projet en particulier. 

Apres avoir consideré les caractéristiques physiques et chimiques du 

GNL, ces travaux ont permis d’obtenir une bonne description des diverses 

canposantes des installations. 

Se situant dans le contexte général d’une étude portant sur la sécu- 

rité, il allait de soi que les éléments de risque découlant des ph6”omenes 

naturels et, par conséquent, de leurs impacts sur les installations, de- 

vaient être étudiés. 

Considérant l’importance des problkes liés aux comportements d’un 

écoulement de GNL en mer et sur terre, il était opportun d’en faire un point 

d’étude particulier. 

L’ensemble des données recueillies jusqu’alors a permis de dégager 

les mesures de skurltt requises pour assurer le bon fonctionnement des 

équipements et une exploitation sécuritaire d’une usine. 

Afin de permettre un comportement harmonieux de tous les aspects de 

ce type de projet et de faire en sorte que les droits de chacun soient res- 

pectés, une analyse de la législation existante s’imposait. 

Pour terminer, le groupr de travail a analysé le comportement des 

divers sites envisagés au Québec en fonction des principaux critkes de 

s6lectio”. 

Certains critères tels que les inondations, les orages électriques, 

304 



le sabotage, l'erreur humaine et bien d'autres élements relatifs 3 :a 

sécurité, n'interviennent pas dans le processus de sglection car ils re- 

présentent des risques équivalents pour tous les sites. 

Deux niveaux d'intervention sont retenus où l'aspect sécurité est 

consideré; il s'agit d'interventions au niveau des installations terres- 

tres et d'interventions au niveau du transport maritime. 

Le premier critêre considére est celui relié 3 la sismologie ou les 

tremblements de terre. Bien que les deux rives du fleuve Saint-Laurent, 

de Québec 3 Sept-Iles sur la rive nord, et de Lévis a Rimouski sur la rive 

sud, soient contenues dans une m&x zone'd'intensité sismique maimum pour 

le Québec, il est admis que la région comprise entre l'fle-aux-Coudres et 

le Saguenay est identifiée comme étant la région de concentration des épi- 

centres de séismes ou de tremblements de terre. 

A cet egard, au même titre qu'envers d'autres ouvrages de génie civil, 

il existe des exigences de construction, comne par exemple le Code national 

du batiment du Canada, permettant aux diverses installations de GNL de 

supporter ces phénomènes. 

Un dewi8me critère considéré a trait aux vents dominants, Advenant 

l'éventualité d'un accident majeur sur le site d'installations terrestres, 

ou au moment du transport par méthanier, la direction et l'intensité des 

vents dominants auraient pour effet d'intensifier les radiations thermiques 

ou le déplacement du nuage de vapeur dans leur direction. 

Un troisième critEre important a trait à la superficie de terrain. 

Les installations terrestres de GNL requi8rent une superficie de terrain 

suffisante pour loger les unités, mais aussi pour offrir une zone tampon 
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skuritaire entre les installations et le voisinage. Selon l'importance 

de la capacité des réservoirs de stockage et la surface de la digue qui 

les entoure, cette zone tampon devra &tre plus ou moins grande. 

QuatriBme critère a trait celui-là a" développement urbain. Compte 

tenu des risques identifiés pour le public, il va de soi que tout développe- 

ment urbain de même que toutes zones habitées devraient idéalement @@ situer 

hors de la portée du nuage de vapeur combustible. Toutefois, un certain 

d&eloppement peut @tre acceptable dans la zone tampon pourvu que les habi- 

tations soient hors de portée des radiations thermiques dommageables et 

de l'étendue probable d'un nuage de vapeur inflammable à vau-vent. 

Au m@me titre que dans le cas d'installations terrestres de Eh& 

aucun développement urbain ne devrait se trouver à la portée des effets 

d'un épanchement de GNL sur l'eau. Par conséquent, l"ac&&s a" site des 

installations de liquefaction ou de regazbification devrait se faire par 

"ne voie maritime euffiaamment éloignée des rkgions c8tiEres urbanisées. 

Cinquiéme critke a trait ?i la navigation. Les critères relatifs a 

la navigation tels que la densité de la circulation maritime, les marées, 

la visibilité, les glaces, le nombre d'intersections maritimes sur le 

parcours, la largeur du chenal principal et la complexité du chenal d'ap- 

proche sont autant de considérations qui pourront avantager ou désavanta- 

ger un site par rapport à un autre, du point de vue sécurité. Le site de 

réception de GNL devra donc permettre un parcours de difficulte minimum 

pour les méthaniers. 

Un sixième crit&re que no"8 avons considéré est celui de la direc- 

:tion et de ia vitesse du courant. Les courants, particuli&rement dans les 
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aires de manoeuvre, devraient de préférence s'écouler toujours dans le 

m@me sens maigri le jeu des marees. Cette direction du courant peut avoir 

une influence d&isivc sur les efforts que les glaces exercent sur un na- 

vire amarré. 

De plus, le courant devrait @tre aussi parall$le au quai que possi- 

ble afin de réduire la distance d'arr@t du mbthanier et lui permettre de 

demeurer manoeuvrable plus longtemps. 

Enfin, le septi&e critke est celui qui a trait entre la distance 

entre les rives et la course maritime. Sur l'eau, la distance à laquelle 

se fera sentir les radiations thermiques et le déplacement d'un nuage de 

vapeur inflammage, est surtout fonction du volume de l'épanchement de GNL 

provoqué lors d'un accident. 

Par conséquent, a mesure que les rives du Saint-Laurent se rapprochent, 

les risques représentés par un 6panchement sur l'eau augmentent, et la ca- 

pacit6 du methanier devient un critere de sécurité important pour ie choix 

d'un site d'installations de GNL. 

A la suite de la réalisation de cette étude, les fonctionnaires de 

la Direction générale de l'bnergie ont analysé le volume 4D, partie 5, de 

Trans-Canada Pipelines faisant état du projet de l'implantation des instal- 

lations de GNL à La Martinikre et A Pointe-Noire. Le volume 4D, partie 5, 

s'inscrit lui-m&me dans l'ensemble du dossier préparé par TCPL à l'appui 

de sa requgte déposée en avril 1979 auprk de l'Office national de l'éner- 

gie pour l'obtention d'un certificat l'autorisant B prolonger son gazoduc 

dans l'Est du Canada. 

Apres avoir étudie le document 4D de TCPL, la Direction générale de 
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1'6nergie a jugé &cessaire de rencontrer les représentants de la compa- 

gnie afin d'en connaltre davantage sur cette partie du projet. Une rknion 

fut alors organisée pour le 28 septembre 1979 3 Québec. 

La réunion avait principalement pour but de discuter de la planifica- 

tion globale du projet et, plus spécifiquement, de sa partie maritime, 

d'obtenir des informations supplémentaires sur la mbthodologie suivie par 

TCPL pour procéder au choix des sites de la Pointe-de-la-Martinike et de 

Pointe-Noire, de discuter de la pondération des critères de sélection ainsi 

que de l'évaluation de certains de ces critkes. 

En conclusion, la Direction générale de l'énergie estime que l'&ude 

qui a conduit au choix des sites de La Martinike et de Pointe-Noire n'était 

pas véritablement une étude de sélection menée en vue d'identifier les meil- 

leurs sites possibles. On ne retrouve pas, dans le document de TCPL, de 

ponderation entre ics critEres de s6lection retenus permettant ainsi de 

privilcgier certain8 critères par rapport 3 d'autres en leur accordant plus 

d'importance dans une grille de selection. 

De m&me, l'evaluation des critkes de sélection que l'on retrouve 

dans le volume 4D se rapporte uniquement aux installations terrestres et, 

par conséquent, l'impact de ia partie maritime a été complètement laissé de 

côté à ce niveau. Bien que nous soyons, en général, d'accord avec les nor- 

mes de sécurité retenues dans le volume 4D, la mise en relation de ces 

normes > avec les caractéristiques naturelles du site de La Martinike et 

de Pointe-Noire,~aissentplacE 3 certaines interrogations. 

En cons&quence, la Direction générale de l'gnergie estime que l'étude 

de TCPL n'est pas compléte. Voila, M. le Président, ce qui termine la po- 

sition de la Direction générale de l'énergie. 
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PRÉSIDIW~: Merci, M. Truchon. Maintenant, nous allons passer aux Servi- 

ces de la protection de l'environnement, M. Jean-Pierre Gauthier. 

J.P. GAUTHIER: Merci, M. le Président, de me permettre au nom des Servi- 

ces de protection de l'environnement de venir faire état de la situation 

en ce qui regarde le raie des services techniques qui ont participé à 

l'étude du projet de gaz naturel liquéfié de la compagnie Trans-Canada 

Pipelines. 

Permettez-moi d'abord de vous présenter mon collègue, M. Michel Pro- 

vencher, qui a participé 3 l'analyse de ce projet. 

La Loi de la qualité de l'environnement spkifie que nul ne peut éri- 

ger une construction, entreprendre l'exploitation d'une industrie quelconque 

ou l'exercice d'une activité, s'il est susceptible d'en résulter une modi- 

fication de l'environnement % moins d'obtenir du directeur des Services de 

protection de l'environnement un certificat d'autorisation. 

Le directeur peut exiger du requérant tout renseignement, toute re- 

cherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir besoin pour con- 

nartrr les cons6qucnces du projet sur l'environnement et juger s'il est 

acceptable. 

Le 27 mars dernier, la Société d'ingénierie Cartier Limitée informait 

les Services de protection de l'environnement de l'intention de la compa- 

gnie Trans-Canada Pipelines de réaliser un projet de gaz naturel liquéfié 

au Québec. 

Le 18 avril, nous soumettions 3 la compagnie Trans-Canada Pipelines 

des indications pour fabriquer une étude d'impact relative 3 leur projet. 

Nous avons alors invité la compagnie 3 nous rencontrer apres avoir examiné 

ces indications. 
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Cette rencontre a eu lieu le 18 mai suivant. La compagnie nous a 

alors fait part des principaux éléments de son étude d'impact. 

Le 26 juin, la compagnie demande un certificat d'autorisation au di- 

recteur des Services de protection de l'environnement, conformément à 

l'article 22 de la Loi de la qualité de l'environnement. 

Nous ~VO~S+~ . orme un comité de revision de l'étude d'impact qui a tenu 

sa première réunion le 6 ao0t. Le rapport du comité a été préparé en sep- 

tembre et samis a la compagnie et au Bureau des audiences publiques su+ 

l'environnement le 16 octobre dernier. Ceci était un bref apersu du dérou- 

lement des faits depuis mars dernier. Maintenant, si vous me le permettez, 

M. le Président, j'aimerais expliquer comment s'effectue l'analyse d'une 

étude d'impact. 

En tout premier lieu, nous fournissons un guide qu'on appelle "Direc- 

tives" 3 celui qui veut réaliser un projet pour qu'il puisse fabriquer une 

étude d'impact. 

Lorsque l'&ude est terminée, elle nous est remise pour qu'on en fasse 

l'analyse. Cette analyse est faite par un comité de spécialistes en envi- 

ronnement provenant de différents ministkes. Le comité fait rapport, par 

la suite, au directeur des Services de protection de l'environnement. 

Les directives. Voici les points majeurs des directives qui ont été 

remises le 18 avril a la compagnie Trans-Canada Pipelines: Premikement, 

l'étude d'impact doit &tre fabriquée de manike a fournir toute l'informa- 

tion nécessaire a la bonne compréhension du projet et de ses impacts sur 

l'environnement. Le document doit servir 3 informer la population et les 

autorités 3 qui?i"combe de prendre des décisions. 
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Deuxiànanent, le document doit délimiter l'aire d'étude, les sites 

possibles pour recevoir le projet, le choix des sites préférentiels et les 

mesures pour minimiser les impacts sur l'environnement. 

Troi6iikwment, l'étude doit porter une attention particulière aux 

d'implantation de l'usine que 
aspects reliés 3 la sécurit6 autant pour les sites pour le transport 

maritime du gaz naturel liquéfié. 

Suite a ces directives, la compagnie Trans-Canada Pipelines a réalisé 

l'étude d'impact qu'elle nous a transmise le 9 juillet dernier. 

A la demande du directeur des Services de protection de l'environne- 

ment, nous avons formé un comité interministériel de spécialistes en envi- 

ronnement pouranalyser l'étude d'impact. Ces spécialistes provenaient 

des ministkes suivants: Affaires culturelles, Tourisme, Chasse et P@che, 

Industrie et Commerce et Direction générale de l'énergie. 

Il est important de mentionner ici que le rapport du comité n'engage 

pas les ministères participants. En effet,chacun des membres du comité a 

été invite 3 titre de spbcialiste d'un domaine particulier et non en tant 

que représentant d'un minist&e. 

Pour accomplir son mandat, le comité s'est donné des critkes envi- 

ronnementaw d'analyse. Par la suite, il a. vérifié si l'étude était con- 

forme aux directives émises p=é,cf"ym+, a met ode da choix des sites était valable 

et, enfin, si les données utilisées étaient exactes. 

Voici, par ordre d'importance, les quatre critkes environnementaux 

sur lesquels s'est appuyée l'analyse de l'&ude. 

PremiZrement, la sécurité: Ce critke est le plus important et se 

réfkre aux pires cas d'accident tels que l'effondrement du réservoir de 
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stocka;:* CI" "nr fuite de gaz naturel liquéfié de longue durée. 11 importe 

donc: d'éviter l'implantation d'usines et d'installations portuaires de 

gaz naturel liquéfié dans un territoire à fortes activitk humaines telles 

les zones résidentielles, commerciales, récréatives ou autres; d'éviter 

les sites d'implantation offrant des conditions météorologiques et topogra- 

phiques favorables au déplacement d'un nuage de gaz naturel vers les zones 

occupées; d'entourer les installations de gaz naturel liquéfié, usine et 

port, d'une zone tampon de forme et de dimensions sécuritaires. 

Le deuxième critére concerne le milieu naturel. En second lieu, on 

doit porter "ne attention particulière: aux zones de nidification, d'éle- 

vage et de migration des populations d'oiseaux; aux zones de reproduction 

et d'alimentation des poissons manunifkes; aux lieux de rassemblement des 

ongulés, particuli8rement le chevreuil et l'orignal; aux ressources "niques 

ou menacées. 

Le troisikne critere concerne l'aspect socio-culturel. Ces préoccu- 

pations visent la conservation des sites et vestiges 3 valeur archéologique 

et historique; des ensembles et 6léments d'architecture ancienne; des acti- 

vités traditionnelles ayant marqué le territoire; des unités de paysage 

et de panorama d'aspect naturel aussi bien qu'humain. 

Le quatri&ne critere concerne l'aspect socio-économique. Ces critkes 

portent sur les effets directs ou indirects sur l'économie locale actuelle 

et future, et sur l'utilisation optimale du territoire. 

Voyons maintenant le rapport du comité. Le rapport du comité inter- 

ministériel reléve des insuffisances dans: la présentation du projet, dans 

le choix des sites, dans l'analyse de la sécurité et dans l'évaluation des 

impacts. 
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Et enfin, je vous donne textuellement l'appréciation globkle que le 

comité a faite de l'étude d'impact qui, en somme, sont les conclusions du 

rapport du comité d'étude. Suite à la révision de l'étude d'impact, nous 

devons conclure que cette dernike n'est pas conforme, sous plusieurs as- 

pects, aux directives émises. 

Tant que les correctifs adéquats ne seront apportés 3 l'étude, nous 

ne pouvons recommander qu'une décision soit prise sur le choix des sites de 

Pointe-de-la-Martinière et de Pointe-Noire. 

Pour que l'étude soit conforme aux directives émises, il est néces- 

saire que les points suivants soient repris de manike claire, distincte et 

informative. 

Premikement, concernant la présentation du projet: On devra expli- 

quer l'encadrement du projet, soit: l'accroissement des installations phy- 

siques des usines et des ports méthaniers, y compris l'implantation d'un 

superport méthanier; le lien entre l'usine de gaz naturel liquéfié et le 

port methanier 2 La Martinike; la justification énerg&ique, économique 

et technologique du projet. 

Deuxi&ement, la délimitation des régions cibles de Québec et de 

Sept-Iles: Enumération des critéres ayant conduit: au choix des régions 

immédiates de Québec et de Sept-Iles comme régions cibles; 3 l'établisse- 

ment des limites de ces régions; a la présélection des quatre sites poten- 

tiels de chacune de ces régions, incluant la pondération des crit&es pour 

en arriver 3 ce choix. 

Troisièmement, la description des composantes du milieu naturel et 

humain: Sauf pour le site de Pointe-de-la-Martiniére, une description plus 
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détaill& des milieux naturels et humains est requise et, particulierement, 

pour le site dr, Pointe-Noire. 

Quntrihwmcnt, identification et évaluation des impacts pour la sé- 

lection des sites: Les questions relatives 3 la skurité font partie 

intégrante des critères de sélection de sites et, de ce fait, constituent 

un facteur discréminant dans le choix de site. Il faudra définir le con- 

cept de zone tampon; définir les critères de sélection de sites et établir 

leur importance relative; dkrire la méthode de sélection de site; et pré- 

senter des solutions de rechange. 

L'appréciation de l'étude d'impact - il est important de lr souligner - 

soumise par la compagnie Trans-Canada Pipelines faite par le comité cons.. 

tatue un jugement sur le document, c'est-a-dire sur l'étude d'impact sou- 

mise et non un jugement sur l'ensemble du projet lui-m&me. 

En r&um&, avec les éléments que nous avons en main actuellement, 

nou6 ne sommes-pas en mesure de reconunander au directeur des Services de 

protection de l'environnement d'émettre le certificat d'autorisation pour 

la réalisation des ouvrages â Pointe-de-la-MartiniPre et Pointe-Noire. 

Merci, M. le Président. 

PRÉSIDENT: Merci. Nous allons, s'il vous plaEt, procéder peut-être, étant 

donné qu'il est 20 h 40, jusqu'3 21 heures; on peut commencer la période 

de questions 3 21 heures et commentaires, et on pourrait ajourner 

environ dix minutes, quinze minutes, pour poursuivre par la suite. 

S'il y a des gens qui ont des questions ou des commentaires 3 expri- 

mer, je vous demanderais de bien vouloir venir au micro, s'il vous plaît: 

La façon de procéder normalement, c'est qu'on s'identifie au préalable 

pour qu'on puisse identifier vos observations sur la bande enregistrée. 
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P. THIBALCT: Pierre Thibault, du journal Le Nordique. Je m'adresse B 

M. Fredette. 
est susceptible 

Je voudrais savoir combien d'emplois le projet de 

créer ici à Sept-Iles? 

J.G. FREDETTE: Le nombre d'emplois dans ce genre d'installations n'est pas 

consid6rable. Ici, à Sept-Iles, jecrois que c'est environ onze emplois qui 

sont des emplois de type que l'on retrouve gén6ralement dans l'industrie 

chimique et p&trochimique, dans les raffineries, qui ont les niveaux de 

traitement de ces industries. Si je me souviens bien, la moyenne des sa- 

laires est de l'ordre de $20 000, 

R. NEPVEU: Raymond Ne~veu, membre de la Corporation de la protection de 

l'environnement de Sept-Iles. J'aurais une question 3 M. Fredette. J'ai- 

merais savoir, 2 la lecture de l'étude, il est question du bateau de la 

Trans-Canada, le Massachusetts. Je pense que, dans lsétude, il est fait 

mention 2 un moment donné que le bateau .3 fait environ cinq ou six trans- 

ports de gaz, surtout sur la c8te est, la c8te Atlantique. Je me demande 

dans quelle mesure on a v6rifi4 la fiabilitt de ce bateau, compte Lenu évi- 

demment des conditions de navigation différentes dans le fleuve Saint- 

Laurent > en particulier dans la région de Sept-Iles où le phénomène des 

glaces est important? 

J.G. FREDETTE: D'abord, c'est un bateau qui est actuellement certifié par 

la garde catière américaine et s'il jamais il vient au Canada, il devra 

@tre certifié par la garde côtike canadienne pour opérer dans lesxondi- 

tiens qu'on retrouve dans le Saint-Laurent. C'est un bateau qui est de 

type, qui peut naviguer non seulement dans les eaux intérieures mais aussi 

sur la mer. 

On regarde actuellement, on est en train de tenter d'optimiser cela, 

de regarder S"i1 ne sera pas nécessaire, 
de prévo'y 

de fke face aux pires 
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conditions de navigation dans le Saint-Laurent, compte tenu des glaces, 

s'il ne sera pas nécessaire de faire des modifications au transporteur. 

Nom avons déj3 comnencé les discussions avec un chantier maritime de Québec 

et il est possible que ceci soit requis. A ce moment-la, ce sera fait. 

PRÉSIDEN? Peut-@tre dans le même ordre d'idée, il serait intéressant de 

savoir s'il y a des mesures particuliéres qui vont @tre prises pour la sé- 

curité a l'intérieur du port de Sept-Iles lorsque les méthaniers vont se 

présenter? Est-ce qu'il y a des arrets de bateaux de façon temporaire ou 

est-ce que le code inaritime s'applique dans ces situations-la? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, tout le trafic maritime est déja, &idement, 

réglementé par la garde cBti?zre, de façon 3. assurer la sécurit6 de la 

navigation et par les Ports nationaux à l'intérieur des ports nationaux. 

Pour ce qui est, comme je l'ai mentionné rapidement tout à l'heure, 

de ce transporteur en particulier et compte tenu de son cargo spkifique, 

des discussions sont en cours actuellement avec la garde catike afin de 

développer des mesures spécifiques relatives au trafic maritime qui auraient 

pour but de contraler de façon très trk trk spécifique les distances qui 

existeraient en tout temps entre ce bateau et les autres bateaux. 

M. YERGEAU (Commissaire): Parlant du bateau, M. Fredette. Je relève dans 

le rapport de révision technique dont nous a fait part M. Gauthier tant& 

un élément que je ne comprends pas, .3 la page 252 de votre volume 4D. On 

parle que le Massachusetts ne porte pas haut sur l'eau et offre une grande 

superficie de prise au vent susceptible d'entraZner des problikes de ma- 

noeuvre. Le même paragraphe ajoute: Ainsi, la direction du vent et sa 

vklocit6 ne devraient pas présenter de probl&mes majeurs lors des manoeuvres 
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d'entrée du vaisseau à l'un ou l'autre terminus. 

Est-ce qu'il n'y a pasune contradiction? S'il n'y a pas de contra- 

diction, pourriez-vous m'expliquer ce que cela veut dire? 

J.G. FREDETTE: Il y a une erreur; cela devrait se lire: "n'offre pas" au 

lieu de "offre". Effectivement, c'est une structure qui est beaucoup plus 

basse que les transporteurs normaux et ça devrait &tre "n'offre pas". C'est 

une erreur de transcription. 

M. YERGEAU: Toujours relativement au bateau: Est-ce que vous avez, actuel- 

lement, d6fini un schnario de manoeuvre pour la barge dans la baie de Sept- 

Iles? Comment la barge va-t-elle manoeuvrer 3 l'intérieur de la baie? 

Est-ce que vous avez étudié cette question? Comment va-t-elle entrer dans 

la baie, comment va-t-elle en sortir? 

J.G. FREDETTE: Oui, il y a dkja une procédure, c'est-a-dire la procédure 

détaillée n'a pas encore été établie mais la manoeuvre générale est déja 

prévue, est déjà établie. 

M. YERGEAU: Comment la définissez-vous? 

J-G. FREDETTE: Je ne pourrais pas vous dire cela en dfitail, sphifiquement 

.3 ce moment-ci. 

M. YERGEAU: Est-ce qu'il y a quelqu'un dans votre groupe qui pourrait dé- 

finir la manoeuvre ou le scénario déja établi? 

J.G. FREDETTE: On pourrait peut-&tre répondre % d'autres questions et en- 

suite poser la question à la personne de Trans-Canada qui est responsable 

de la partie transport maritime, spécifiquement, et ensuite on pourra vous 

donner une réponse. 

PRÉSIDENT: M. Ne~veu. 
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J.G. FREDETTE: De toute façon, encore une fois, il y a une chose que je 

n'ai pas mentionnbr cette fois-ci, c'est que l'état des études dans un 

dossier comme cela, a ce moment-ci, dans le but d'obtenir des autorisations 

préliminaires, des autorisations de principe, et de par sa nature, prélimi- 

naire, la requête totale de Trans-Canada est devant l'Office national de 

l'énergie actuellement et comporte douze volumes commeceux-clcouvrant l'en- 

semble du projet. 

A ce niveau-ci, on n'a pas, c'est-a-dire c'est impossible de prévoir 

tout le détail. D'abord, le cofit serait élevé; en plus, ce n'est pas cer- 

tain que le projet va etre autori-36, il n'est jamais certain; il est proba- 

ble qu'il sera autoriz. mais jamais certain. De plus, il s'agit d'un projet 

concurrentiel, c'est-a-dire qu'il y a deux concurrents qui, un contre l'au- 

tre, tentent d'obtenir l'expansion des réseaux de gaz., Q & M Pipelines et 

Trans-Canada Pipelines. 

Alors, il faut quand m&me limiter le niveau des études pour ne pas 

dépenser plus d'argent qu'il en faut pour obtenir les autorisations de prin- 

cipe, ce serait du gaspillage. De toute façon, il n'est pas certain que 

ces dépenses seraient autorisées dans les frais d'opération de l'entreprise. 

Alors, c'est un niveau limite mais qu'on considke suffisant pour obtenir 

les autorisations de principe. 

Il faudra ensuite faire toute la conception de détail, tout l'engi- 

neering de d&tail, les études additionnelles requises et qui seront ensuite 

soumises aux organismes de contrale qui, eux, les approuveront ou demande- 

ront encore des choses additionnelles. 

C'est dans cet état-la que se trouve le dossier actuellement. 
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Or, la partie navigation, c'est un peu la m@me chose. Il y a un 

scénario général qui est fait concernant l'approche 3 une facilité por- 

tuaire qui est consue de façon préliminaire et il est certain que toutes 

ces manoe""res, ces opérations devront @tre précisées de façon détaillée. 

Il y a dfijà 3 l'état de projet un manuel d'operation complet qui, ul- 

timement, sera soumis aux Ports nationaux, 2 la garde C%i??re, 3 l'office 

national de l'énergie, au gouvernement du Québec, etc. 

PRÉSIDENT: Avant que vousnintervt2niez, je pense que cette réponse mérite aussi 

une spécification de notre part. Les questions que nous posons, en tant 

que Bureau d'audiences publiques, effectivement, doivent considérer aussi 

qu'il y a un certain nombre de renseignements que, je pense bien, la compa- 

gnie ne pouvait pas, dans une Premiere approche, obtenir. Par contre, je 

pense bien y du moins, c'est notre avis - que les questions qu'on pose ac- 

tuellement, 8ont dru questions qui nous semblent, premikement, d'un inté- 

ret g6ntral et, deuxiknement, d'une extreme importance même dans une premi&e 

approche, surtout lorsqu'on parle de sécurité et meme pour obtenir un permis 

pour un choix de site. 

Si j'ai bien compris l'intervention de M. Gauthier, un certain nombre 

de directives a été demand6 et nous, on s'aperçoit, du moins en considérant 

les réponses qui sont données, que le minimum d'informations qu'on a deman- 

dées, via les Services de protection de l'environnement, ne sont pas justi- 

fiées, c'est-A-dire ne sont pas suffisantes. 

Simplement pour vous mentionner cela du fait que, effectivement, il 

est difficile de savoir 00 on s'arrete et jusqu'oh on va lorsqu'on fait une 

étude d'impact. Par contre, je pense qu'il y a des renseignements minimum, 

corne ce dont on parle dans ce cas-ci, de trafic maritime dans le port de 
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pour transporter, pour amener du gaz, éventuellement, dans les villes du 

nord. D'ailleurs, au point de vue rentabilité, au point de vue coOt, les 

m&mes arguments que j'émettais tout a l'heure sur les reserves, sur la 

législation ou sur la non viabilité d'un gazoduc sur la Cote-Nord, s'appli- 

quent aussi dans ces régions. 

Il y a une autre possibilité 6videmment, c'est de transporter du gaz 

naturel liqu6lic pur chemin dc fw. Il n'y a pas beaucoup de gaz naturel 

liqu6fic qui est transport6 par chemin de fer actuellement. Evidemment, il 

y a du propane et beaucoup d'autres formes d'énergie qui sont transportées 

par chemin de fer mais le gaz naturel liquéfié, a notre connaissance, il 

n'y a qu'un endroit aux Etats-Unis oh il y a un wagon de chemin de fer qui 

en transporte d'un endroit a un autre. Ce n'est pas g6néralis.é. 

Si sa. le devenait, ce serait une façon, éventuellement, d'apporter du 

gaz, de transporter du gaz dans le Nord. 

PRESIDENT: IJne question additionnelle: Est-ce que la compagnie actuelle- 

ment a eu des contact:; avec la municipalitk de Sept-Iles pour savoir si le 

projet en qucstton cadrait YoIt dans lc plan d'amÉnegemcnt ou dans les poli- 

tiques de planification du territoire de la municipalitÉ? Une sous-question 

% cela, dans le même sens: Vous mentionnez qu'on est en partie sur les 

terrains de ports nationaux, à savoir quel genre de négociation ou d'avis 

on a de ces deux organismes? 

J.G. FREDETTE: Il y a eu des rencontres avec la municipalité et avec l'or- 

ganisme de développement industriel, j e ne me souviens pas du nom9 la Cor- 

poration de développement industriel. 

Il y a eu des rencontres préliminaires % l'occasion desquelles on a 
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Evidemment, dans un dewiikne temps, j'aurais une question addition- 

nelle, c'est que compte tenu du fait qu'on prend pour acquis qu'on va trans- 

porter le gaz par bateau, évidemment, au niveau de l'expansion éventuelle 

des installations portuaires et de l'expansion du trafic maritime, en parti.= 

culier düna In baie de Sept-Iles, je me derrande dans quelle mesure on a fait 

des études strieuses de risques qui tiennent compte de ces facteurs? 

PRÉSIDENT: Je vous remercie. M. Fredette. 

J.G. FREDETTE: D'abord, pour revenir encore a la question: pourquoi le gaz 

naturel liquéfié, le co0t de transport par pipeline a été évalué. Il reste 

que la région de la CBte-Nord, comme vous la connaissez bien, est une région 

difficiie, montagneuse, c'est une région dans laquelle c'est trPs co0reux 

de construire un gazoduc, n'importe quel type de canalisation souterraine, 

d'ailleurs. 

L~B 6tudca actuellement qui ont &tt faitcs et qui ont 4tc remitiea 

à l'Office national de l'hnergie, démontrent que le co'dt du transport est 

inférieur, pour ce qui est du gaz naturel liquéfié, par bateau pour les 

quantités qu'on a la. 

Ce qu'on veut faire, ce que j'ai essayé, d'expliquer tout à l'heure, 

c'est qu'on n'aurait 
probablement 

Pee apporter de gaz, 2 ce moment-ci, 2 

Sept-Iles.dans la rggian de la Cete-Nord, A ce moment-ci, l'expansion des 

gazoducs, sur une base purement économique, est difficile à justifier, sur 

une base pürement konomique. 

Les deux projets d'expansion de gazoduc sont'prklentés actuellement 

dans le contexte de la politique énerg&tique canadienne et 6galement dans 

le contexte de la politique énergétique québécoise. En fait, il est 

321 



souhait6 par les gouvernements de rendre disponible cette forme d'énergie, 

le gaz qu'on il cn r.cocrve beaucoup plus considérable que le pétrole, de 

rendre cela disponible dans l'eut du Canada, au-del& de Montréal. 

Jusqu'à maintenant, si ç'avait Gté uniquement sur une base économi- 

que, cela ferait longtemps que le pipeline serait rendu .3 Halifax. 

Mais, actuellement, ça va prendre non seulement un effort de l'entreprise 

pour construire ces facilités mais des ententes intergouvernementales au 

niveau des provinces productrices, du gouvernement fédéral et des provinces 

qui consomment, et des ententes quant au niveau de prix. Il va y avoir une 

forme d'hgalisation des prix, d'égalisation des coats, de répartition des 

contu entre leo: consommateurs canadiens et les producteurs, pour faire en 

sorte que le gaz puisse p&Gtrcr dans l'est. 

Alors, sur,uw base économique, c'est beaucoup plus dans le-cadre d'une 

politique nationale que de rentabilité konomique .3 strictement parler. 

Le gaz naturel liquéfié la-dedans, entre aussi dans ce contexte. Il 

s'agit de la mise en place, il y avait une opportunité 12, on ne serait 

pas allé jusqu'a Sept-Iles probablement, étant donné qu'on a choisi, ce qui 

a aidé 2 choisir aussi l'Est, la facilité de liquéfaction pour Québec. Il 

y avait une opportunité de commencer à d&rlopper une chafne complète de 

production, de transport et de distribution mais avec du gaz naturel liqué- 

fié, en vue, pour développer ici la technologie et l'expérience en vue des 

grands projets de liquéfaction de 1'Artique. On a pensé que c'était une 

bonne idée. 

Aussi, on amenait a une date plus rapprochée, la disponibilité de gaz 

2 Sept-Iles, qui éventuellement aussi va être un petit peu .3 la merci de 
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la pénurie de pétrole qui se passe partout dans le monde. La Ci3te-Nord, 

dans le QuGbec, est un des gros consommateurs de produits pétroliers. On 

pourrait justifier, on aurait pu justifier dans la région de Sept-Iles une 

raffinerie, je pense, de l'ordre de 60 000 ou 70 000 barils par jour, ce qui 

est une raffinerie considérable, pour alimenter la r6gio". C'est un gros 

consommateur d'&ergie et cette énergie est absolument nécessaire pcxr la 

continuation de la mise en valeur des ressources de cette région-ci et on 

a pensé qu'amener le gaz naturel liquéfié % une date plut& rappaochée, 

plutat qu'à une date plus tard, c'était % l'avantage de la région, 

C'est une longue réponse mais qui... parce que votre question ne pou- 

vait pas se r&pondre par une réponse simple. 

M. YERGEAU: M. Fredette, est-ce que je me trompe si je dis, si j'avance 

que l'usage du méthanier, 3 toutes fins pratiques, entre La Martinike et 

Pointe-Noire, serait une sorte de laboratoire qui permettrait % Trans-Canada 

de se faire la main pour , plus tard, participer B un réseau de transport par 

superméthaniers mais d'avoir déj% acquis une certaine expérience dans le 

domaine des méthaniers? 

J.G. FREDETTE: C'est absolument vrai. La dimension démonstration de ce 

projet est trks réelle et concr%te. No" seulement Trans-Canada, qui ferait 

l'acquisition de cette expérience et du maniement de cette technologie, mais 

également toutes les agences, tous les agents &onomiques privts ou gourer- 

nementaux qui, eux, seront impliqués éventuellement dans ces projets de gaz 

naturel liqu&fié au Canada. 

Parlons uniquement réglementation. La réglementation de la stcurite, 

par exemple, en matike de gaz naturel liquéfié, la réglementation de trans- 

port en matike de gaz naturel liquéfié, est dans un état assez primaire au 

Canada, d'ailleurs pas mal partout. Avec un systéme, % la mise en place 
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d'un syst&mr plus petit, oh il ne s'agit pas de grands bateaux de 150 000 

tonnes qui amenent des volumes considérables, qui transvident des volumes 

de l'ordre de un milliard de pieds cubes par jour, par exemple. On regarde 

les grands terminaux de rkception et ceux qui seraient proposés au Canada, 

dans l'est, pourraient varier entre 250 000 pieds cubes par jour et un mil- 

liard de pieds cubes par jour. Un milliard de pieds cubes par jour, actuel- 

lement > c'est la moitié de la consommation du Canada. 

C'est a une grande échelle et c'est effectivement vrai qu'il y a un 

intér&t de mettre en place, sur le plan expérimental et sur le plan démons- 

tration, afin que tout le monde qui aura 3 fonctionner ou 3 utiliser cette 

forme d'i-nergie dans l'avenir, puisse commencer a développer les procedures, 

les approches et l'expérience a une plus petite échelle. 

PR6SIDENC: Monsieur? 

Y. BERGERON: M. le Président, Yvon Bergeron. J'aimerais savoir - j'ai 

trois ou quatre questions, je vais vous donner cela et ceux que sa inté- 

resse répondront - si l'autre compagnie qui est sensée venir, qui ferait 

une soumission en m@me temps que la vatre viendra 2 Sept-Iles 6galement? 

C'est une information qu'il m'intéresse de savoir. 

DeuxiZme chose: Est-ce qu'on est en train d'assister 3 une repeti- 

tion des choses qui se sont passées lundi dernier a La Martinike ou, comme 

vous l'appelez, L&is-Lauzon, c'est-à-dire les interventions du gouvernr- 

ment sont-elles les m@mes que la semaine dernike? 

Troisième chose: Est-ce que les objections qu'on apporte, c'est 

*OUVeaU? Au moment où Trans-Canada a présenté sa demande, est-ce que le 

gouvernement n'a pas dit: On exige telle chose, telle chose, telle chose. 

Ensuite, je pense que c'est au mois d'avril que M. Gauthier a parlé, 
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lorsqu'ils ont fait part de leurs revendications a la compagnie, est-ce 

que la compagnie a fourni les réponses que le gouvernement voulait B ce 

moment-lâ? 

ANe vous surprenez pas si mes questions sont stupides; c'est la pre- 

mihe fois que j'assiste a uni: telle chose et je ne connais ri-n dans le 

gaz * 

Quatrikme chose: Pourquoi Sept-Iles et Port-Cartier, avec 45 000 

habitants? Pensez-vous aux villes du nord également? Je parle de Shef- 

ferville, Labrador City, Wabush, ,Femnt . zt, en. quelle année, Sept-Iles? 

Merci. 

PRÉSIDENT: D'accord. Vous avez posé quatre questions. cinq, excusez-moi. 

Pour la premiére, en ce qui concerne Q & M, je pense qu'on peut le dire 

immédiatement, la requ&te de Q & M ne comportait aucune installation a 

Sept-Iles, uniquement un gazoduc. 

La deuxième chose, ce qui s'est passk a Lauzon, dane le cadre des au- 

diences publiques, effectivement, la requ@te comporte un port méthanier et 

une usine 9 Lauzon ainsi qu'a Sept-Iles. C'est donc dire que, dans la 

soirée de Lauzon, je peux peut-être vous expliquer à peu pr8s ce qui s'est 

passé, en résumé, effectivement la présentation des ministeres a été la 

même. Les documents déposés par les deux ministères sont les documents 

officiels, d'une part, qui se rapportent aux deux projets. Ils n'ont pas 

fait deux présentations très différentes, on retrouve les mêmes éléments. 

En ce qui concerne la~évisiondes Services de protection de l'envi- 

ronnement, la faqon dont $a s’est d&roulLS, je-vais demander a M. Gauthier 

de bien vouloir répondre. 

Un instant,on est rendu a la bobine, un arr@t de cinq minutes. On 

peut peut-être en profiter, il est 21 h 5, pour prendre la pause-café et 

on revient dans dix minutes et on continue a répondre 3 vos questions. 
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PRËSIDENT: Si vous permettez, on va continuer de répondre aux questions de 

M. Bergeron. En résumé, pour en revenir 3 Lauzon, effectivement il y a eu 

une audience publique ?A Lauzon. Les questions ont porté pour la région de 

Lauzon, pour le projet de Lauzon; il n'a pas été question de Sept-Iles ou, 

du moins, pratiquement pas. 

Si on fait cela, effectivement, si on vient ici et si on va a Lauzon 

c'est parce qu'il y a deux projets bien distincts et qu'on doit les consi- 

dker de fat;on distincte. 

Maintenant, en ce qui concerne la question de M. Bergeron, 2 savoir: 

Comment il se fait qu'on vienne devant le public, c'est-a-dire qu'on demande, 

d'une part, B ceux, les gens du gouvernement qui ont a émettre des directi- 

ves Fi la compagnie de faire une étude d'impact et la compagnie qui fait 

l'étude d'impact, et là on s'aperçoit en fin de compte, devant ce qui a 

été dit, qu'ils ne se sont pas encore entendus, c'est-a-dire: Je vous ai 

demandé cela, vous nous avez donné cela, etc. Il en manque la moitié, bon. 

Pour nous, fifrctivement, on avait pensé venir II la toute fin des dis- 

cusalons cntrc la compagnie et leu Services de protection de l'environnement. 

Par contre, pour deux rai:&: '&?$n~~l%$~%$ de venir dans 

la région durant ces discussions pour permettre, d'une part, et 3 la com- 

pagnie, et pour permettre aussi aux Services de protection de l'environne- 

ment et .3 la Direction générale de l'énergie, de se conscientiser immédia- 

tement au pouk de la population concernant ce projet, que ce soit seulement 

au niveau du principe du gaz naturel dans la région ou du gaz liquéfié dans 

la région, pour leur permettre aussi d'analyser leur dossier en tenant 

compte des objections ou des avis positifs des deux c?Xés. 



C’est donc pourquoi, durant qu’on fait l’analyse de ce projet, on a 

demndé quand même, m@me avant qu’ils se soient entendus, qu’ils viennmt 

devant la population pour en discuter. 

La deuxi?zmf chose, c’est qu’il y a l’office national d’énergie. On 

est 4vLdcimment dans un système fhdéral-provincial et l’Office national de 

I’Énergir, qui est responsable dans la mesure de sa juridiction des ques- 

tions de gaz naturel, est en train actuellement de tenir aussi des audiences 

et est en train d’analyser la rrqu&te qui a été faite par les deux campa- 

gnies. Le gouvernement du Québec doit aussi se présenter devant l’Office 

national de l’énergie pour émettre son avis et sa position officielle. 

C’est donc dirr qu’on est dans un échéancier quand même assez court 

et c’est pourquoi, m&me si les négociations entre le gouvernement du Québec 

et 13 compagnie ne sont~pas termintes, on a préféré aussi venir ~0~6 ren- 

contrer pour que vos opinions aoient rapportées au gouvernement du Québec 

avant de prendre une dccision finale. 

C’est l’cnsemblc de notre position pour répondre 3 la question de 

M. Bergeron. 

Maintenant, à l’autre question: Pourquoi la compagnie vient 3 Sept- 

Iles, je vais laisser M, Fredette y rgpondre. 

J. G. FRFZDETTE: C’est quoi, la question? 

PRÉSIDENT: A savoir pourquoi on vient 3 Sept-Iles, en fin de compte. 

J.G. FREDETTE: Je pense que j’ai répondu à ça tout 3. l’heure, pour toutes 

les raisons pour aller .3 Sept-Iles. .Ja pense qu’il a posé aussi la ques- 

tion: Est-ce que vous irez 2. Shefferville? Et les villes du nord? 

Les volumes qui vont @tre transport&, surtout dans cette premi8re 

étape plutôtd?ypc expérimental démonstrateur, ne sont pas suffisants 
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pour transporter, pour amener du gaz, éventuellement, dans les villes du 

nord. D'ailleurs, au point de vue rentabilité, au point de vue coOt, les 

m&mes arguments que j'émettais tout a l'heure sur les reserves, sur la 

législation ou sur la non viabilité d'un gazoduc sur la Cote-Nord, s'appli- 

quent aussi dans ces régions. 

Il y a une autre possibilité 6videmment, c'est de transporter du gaz 

naturel liqu6lic pur chemin dc fw. Il n'y a pas beaucoup de gaz naturel 

liqu6fic qui est transport6 par chemin de fer actuellement. Evidemment, il 

y a du propane et beaucoup d'autres formes d'énergie qui sont transportées 

par chemin de fer mais le gaz naturel liquéfié, a notre connaissance, il 

n'y a qu'un endroit aux Etats-Unis oh il y a un wagon de chemin de fer qui 

en transporte d'un endroit a un autre. Ce n'est pas g6néralis.é. 

Si sa. le devenait, ce serait une façon, éventuellement, d'apporter du 

gaz, de transporter du gaz dans le Nord. 

PRESIDENT: IJne question additionnelle: Est-ce que la compagnie actuelle- 

ment a eu des contact:; avec la municipalitk de Sept-Iles pour savoir si le 

projet en qucstton cadrait YoIt dans lc plan d'amÉnegemcnt ou dans les poli- 

tiques de planification du territoire de la municipalitÉ? Une sous-question 

% cela, dans le même sens: Vous mentionnez qu'on est en partie sur les 

terrains de ports nationaux, à savoir quel genre de négociation ou d'avis 

on a de ces deux organismes? 

J.G. FREDETTE: Il y a eu des rencontres avec la municipalité et avec l'or- 

ganisme de développement industriel, j e ne me souviens pas du nom9 la Cor- 

poration de développement industriel. 

Il y a eu des rencontres préliminaires % l'occasion desquelles on a 
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r,xpou( 110s intentions. On a perçu la réception comme favorable a ce moment- 

13 dans le een~ que cela semblait cadrer avec les objectifs municipaux. 

Dans notre 6tudr aussi, il y a eu une petite étude de faite par un 

consultant, un sous-consultant qui est impliqué dans les études d'impact 

urbain et régional de toute la requ&te de Trans-Canada, incluant le gazoduc 

et les installations de gaz naturel liquéfié. Je présume que ce consultant 

a eu des rencontres, je sais qu'il a eu des rencontres avec les autorités 

municipales. 

PtiSIDE~: Est-ce que la municipalité a pris une position officielle ou si, 

simplement, 1~1 y â cu-des contacts? 

J,G. PRI~DETTE: Il y a eu des contacts uniquement 2. ce moment-ci. Je ne 

sais pas ce que ça prend pour que ce soit officiel. Cela prend quoi? Une 

résolution du conseil municipal? Les indications qu'on a eues,c'est que 

la municipalité semblait, les personnes a qui on a pal&... 

PRESIDENT: Est-ce que les ports nationaux, en ce qui les concerne, ont des 

restrictions ou des regles ou des normes particulières par rapport F! Sept- 

Iles? 

J.G. FREDETTE: Les ports nationaux, il est certain qu"on devra s'intégrer 

dans le contexte du plan d'amhagemrnt que les Ports nationaux sont en train 

de terminer sur cette rfigion de la baie de Sept-Iles, au point de vue dhe- 

loppement portuaire. 

CO on est pr6sentement, on s'est mis en plein milieu de la région. 

semble-t-il au meilleur endroit. Il est possible qu'on doive deplacer nos 

installations, encore une fois., qui sont la, qui ont été prévues à une étape 

conceptuelle , qu'on doive les déplacer pour tenir compte des plans 

329 



d'aménagement des Ports nationaux. 

PRÉSIDENT: Merci. Monsieur? 

G. SAMSON: Bonsoir. Gilles Samson, prisident de la Chambre de commerce 

de Sept-Iles. Nous avions manifesté l'intention de déposer un document 

8 appui au projet; j'aimerais peut-@tre situer un peu, avant, dans quelle 

perspective on fait cela. 

11 faut voir, dans un premier tempe, qu'on a eu 6videmmentpe" de 

tcmpb: pour digcrcr lu brique d'inforn~atiorx+qui nous a 6tc confite et les 

ressources qu'on a sont quand même limitées. Je propose nkuxnoins, au-del2 

de ce qu'on dit aujourd'hui, de suivre le dossier de plus pr*s 3 l'avenir 

et de peut-@tre souligner de façon plus précise ce qu'on en pense. 

J'aimerais aussi situer, une autre façon, dans la perspective de l'oh-' 

jectif poursuivi ce soir, dans le sens qu'on a affaire 3 des gens qui se 

préoccupent d'environnement principalement et de la justification économi- 

que du projet où sa viabilité 2 Sept-Iles ne nous concerne pas pour l'ins- 

tant. 

Je voudrais dire nus81 qu'~vLdemmcnt, 3 la LumiSre des informations 

nouvelles qui pourraient surgir dans l'évolution du dossier, noua nous gar- 

dons le droit de réviser notre position sur ce dossier. 

Je veux tout simplement vous dire que nous avons considéré, dans un 

premier temps, l'industrie dont on nous proposait l'installation Zi Sept- 

Iles, l'entreprise qui se proposait de réaliser le projet. Nous avons tenté 

de faire une évaluation, vous allez voir, bien générale et globale &.s, 

néanmoinsq%itue notre position. Aussi, nous nms sommes préoccupés que 

toute la réglementation g0wernementale qui existe boit respeatéé. Je pense 



que déja le processus qui est en marche, le fait qu'a travers le Québec 

on se préoccupe d'aller demander aux gens s'ils sont d'accord ou non sur 

le plan de la protection de l'environneinent avec un tel projet, est encou- 

rageant pour nous. 

Nous croyons nfianmoins que les complexités du projet devront @tre 

r&?olues entre les experts, autant du gouvernement que de l'entreprise 

concernee. Il fallait aussi, surtout, est-ce qu"on avait une raison d'ac- 

cepter qu'un projet comme Sa vienne s'installer a Sept-Iles et notre CL<,- 

clusion c'était qu'effectivement il y a un marché et, & partir de 1.8, on 

ne fait pas quelque chose juste pour le plaisir de le faire. 

Je vais vous le lire parce que j'ai été mandaté pour ?e faire. 

"Monsieur le Président, Messieurs les Commissaires, La Chambre de commerce 

de Sept-Iles est heureuse d'apporter son appui au projet d"installation de 

la Compagnie Trans-Canada Pipeline .3 Pointe-Noire. L'appui de la Chambre 

est bas6 Sur lc:; conb:id~rutionti suivantcu: - elles sont tr?!s générales 

mais quand m&w r(vGlatriccs de la premi%re Etape et, ;2 notre avis, il faut 

laisser la chance EU COW~W, c'est-a-dire au projet d'arriver 3 terme dans 

son évolution - a) l'industrie de la disirib,ution du gaz naturel - il 

nous est apparu d'après les constations qu'on a faites - est réputée sécu- 

ritaire. A tout le moins, lrexpérience canadienne ne nous démontre pas 

que nous avons affaire a une industrie dangereuse pour tout le monde, que 

tout le monde fuit et déja, l'expansion du réseau 3 travers le Canada con- 

firme que l'kxrgie, le gaz naturel, est une source d'énergie sur laquelle 

le plu8 en plus de gens tablent. b) la compagnie Trans-Canada Pipelinr 

gkrr un grand réseau de distribution de gaz natureï et est rkputée posstder 
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une vaste expérience en ce domaine. Je veux bien préciser, compte tenu 

de ce qu'on a déja entendu ce soir 2 l'effet que peut-@tre le tronGon mari- 

time entre Lauzon et Sept-Iles peut constituer une expérience, il n'en de- 

meure pas moins qu'on a affaire a une entreprise qui a acquis, depuis de 

nombreuses annces, du savoir-taire dans le~d&eloppement, 2 diverses ktapes 

de son &voluti«n, dc nouvelles technologies dans lc transport du gaz wtu- 

rel et nous lui iaisons confiance aussi dans les nouveaux projets qui :, tn 

viennent. c) nous souhaitons que toutes les réglementations gouvernemen- 

tales considérant la protection de l'environnement soient respectées. 

Uncore une fois, ii est impossible pour nous, ni aujourd'hui, ni dans 

deux mois, ni dans six ou huit mois, je pense bien, d'@tre plus critiqw 

que les considérations considérant la sécurité pour l'environnement, autant 

pour la navigation maritime, autant pour la circulation dans la baie de 

Sept-Iles, autant pour les dangers qui pourraient concerner la population, 

d'arriver 4 dcu conclusionfi qui soient plus justifikes que celles que ces 

messieurs pourront 6valuer cnsanble. De ce fait, nous disons qu'étant donné 

qu'a la fois le gouvernement du Québec, tous les paliers de gouvernement, 

possedent présentement les instruments qu'il faut pour évaiuer ce projet, 

nous remettons notre confiance dans les organismes en question. 

En dernike analyse, évideriment, l'aspect économique du projet: d) 

il existe a Sept-Iles un marché potentiel pour le gaz naturel, une énergie 

qui pourrait devenir trÏ?s importante comme substitut 2 l'énergie pétrolière 

présentement utilisk dans nos usines de transformation, De ce fait, le 

projet, enfin, l'arrivbe du gaz naturel ?3 Sept-Iles - et la forme en sera 

déterminée par les autorités competentes - est justifiée. 
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Dans ce contexte > pour ces quatre raisons, la Chambre de commerce 

de Sept-Iles a dcmment résolu, 2 sa réunion régulike du 19 octobre 1979, 

d'appuyer le projet d'implantation d'une usine de regazéifieation par la 

compagnie Trans-Canada Pipeline Limitée 2 Pointe-Noire. 

En esp&ant que le tout rencontre les objectifs de votre présence B 

Sept-Iles, nous sommes tr&s heureux d'avoir pu collaborer % votre stance 

d'auditions. Merci. 

PRÉSLDEKï?: M. Samson, j'aurais une question: Est-ce que, j'ai bien ÇC"+ 

pris selon le pr&ambule que vous avez fait, que VOUS auriez prGf6r6 avoir 

une période df réflexion un petit peu plus longue par rapport 2 l'étude de 

ce projet-la? 

G. SAMSON: Oui, d'une part, pour en prendre connaissance mais, en même 

temps, on a de la difficulté a croir e que ~a puisse substantiellement chan- 

ger notre position Ctant donn6 que, trk rapidement, $a devient des consi- 

dhrations techniques et qu'au niveau des principes on n'a pas d'objection 

B ce que Trans-Canada vienne installer une usine de regazéification. 

P&SIDENT: Merci. 

Excusez-moi, avant de contintier, juste pour une rectification ?i une 

question qui avait tt6 pos&r, je crois, par un de nous deux, concernant 

la façon dont la compagnie a étudié les déplacements des bateaux dans le 

port et a savoir la question sécuritaire par rapport a ces déplacements, 

je pense que M. Fortier a une réponse 2 nous apporter, 

M. FORTIER: Gui, M. le Président. En effet, M. Yergeau a demandé tant& 

si la compagnie avait 6tudié des plans de manoeuvre, d'approche, pour le 

port de Sept-116:s. 
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En réponse à sa question, je désire vous informer qu'effectivemrnt 

la compagnie Trans-Canada a soumis diverses suggestions depuis mai 1979 

aux autorités de la garde catihe, Depuis cette date, Trans-Canada a ren- 

contrf trh fréquemment les autorités de la garde catière, plus spécifique- 

ment les Services de la gestion du trafic maritime et les Services de S+~U- 

rité. Actuellement, ces projets sont encore à l'étude. 

J'aimerais ajouter un zutre commentaire. C'est que l'Office *at .nal 

de l'énergie, lorsqu'il aura etudié cette qL:esiion, devra nécessairement 

prendre l'avis de la garde catLPre puisque la garde c8tière a une juridic- 

tion sur ce sujet d'une feqon extr&mement spkifique. Nous n'aurons pas le 

droit d'arriver ou dc faire les manoeuvres par caprice ,GU d"une façon qiel- 

conque, ça devra être approuvé au préalable par les aiitorités de la garde 

catière. 

P&SIDENT: Monsieur? 

R. VÉZINA: René Vézina, de Radio-Canada, Matane. M. Fredette, je reviezls 

sur la question de cette concurrence entre Trans-Canada Pipelines et aussi 

l"autre compagnie qui est int&ress&e a venir dans l'Est du pays, Quebec and 

Pipeline 
Maritimes. Je voudrais savoir dans quelle mesure l'acceptation de votre 

projet ici, dans l'est de la province, peut ou ne peut pas finalement déci- 

der du sort de la desserte de tout l'est du Québec et m@me de l'est des 

Maritimes parce qu'il n'y aura s0rement pas de place pour deux compagnies? 

J.G. FREDETTE: Non, il n'est pas question qu'il y ait deux compagnies. 

Encore une fois, par dbfinition, un service public a un monopole sur un 

territoire et c'est pour cela qu'on doit obtenir l'autorisation d'un orga- 
des 2 entreprises, 

nisme comme l'Office qui, devant deux concurrents, doit décider lequel aura 

le monopole. C'est pour cela aussi que les entreprises sont rég?2mentées 

parce que c'est virtuellement un monopole territorial. 
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Maintenant, lequel des deux l'office va choisir, je n'en sais rien. 

R. VËZINA: v&itable de cette démarche 
Dans ce sens, l'enjeu de Trans-Canada Pipelines, 

est-ce que ce n'est pas précisknent d'avoir une emprise sur une partie de 

l'est du Québec, qui est déja intéressante, la région de Sept-Iles sur la 

Cate-Nord, pour qu'une fois installé on soit vraiment en mesure d'accaparer 

le marché, ayant déjà fait une entrée dans la région est du pays? 

J.G. FREDETTE: Quand vous parlez d'accaparer le marché, encore une fois, 

je reviens B ce que je viens de dire là. Il y a des entreprises régla%- 

tées et il y en a qui ne le sont pas. Ce n'est pas possible d'avoir, a 

l'époque moderne, maintenant, plus qu'une utilité publique sur un terri- 

toire donné. 

R. VÉZINA: Le territoire peut étre trEs vaste. 

J.G. FREDETTE: Il peut être vaste ou il peut gtre petit, mais il y en a 

juste une. Par exemple, je ne sais pas, une compagnie... Il n'y a plus 

maintenant, comme il y avait au début du sikle, des compa@.es d'électri- 

cité ou des compagnies de téléphone, avec des poteaux des deux compagnies 

sur la m@me rue et ohellesfaisaient de la concurrence pour aller chercher 

les abonnés. Cela n'existe plus maintenant. 

Par définition, c'est un monopole territorial. Effectivement, ce qui 

est devant le pays maintenant, c'est laquelle des deux entreprises va avoir 

ce monopole territorial. 

R. VÉZINA: Or, la premi&-e compagnie qui pourra venir par ici sera... la 

compagnie qui viendra ici sera sans doute celle qui aura ia charge de des- 

servir 3 peu pr?+s tout L'sst? 

J.G. FREDETTE: Evidemment, les requêtes actuelles ne demandent pas la per- 
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mission de transporter le gaz uniquement au Québec. Les deux requ@tes 

demandent l'autorisation de desservir la totalité de l'Est du Canada. Il 

y en a une des deux entreprises qui va etre retenue comme étant celle qui 

va desservir la totalité de l'Est du Canada. 

R. VÉZINA: Et La MartiniEre, Sept-Iies, c’est finalement le premier, 13 

place où $a pourra 8trc décide, finalement? 

J.G. FREDETTE: Cela fait partie intégrante. La Martinlk-e, Sept-Iles, 

sa fait partie integrante de la requ@te de Trans-Canada. Si c'est Trans- 

Canada qui est le transportex et que l'office trouve que la partie de gaz 

naturel liquéfié de Ls Xareinièrr, Sept-Iles, est justifiable et dans l'in- 

térêt public> 3 ce moment-là c’est Trans-Canada qui sera choisie. 

R. VÉZINA: D'accord, 

J.G. FREDET'I'E: Je ne sais pas si vous essayez de... 

R, VËZINA: Non, non, c'est simplement pour savoir si ce n'est pas un projet 

qui pourrait, je veux dire qu'on dkide de partager le territoire? 

J.C. FREDIITTE: Non, non. 

R. tiZINA: L'entrée vers Sept-Iles decide de tout le processus qui suit. 

J.G. FREDETTE: C'est clair que la compagnie, m&me si les autorisations 

étaient données de construire par étape, parce que le programme d'expansion 

est un programme de quatre ans actuellement, m&me si les autorisations 

étaient données par étape, il est assuré que l'entreprise qui va partir de 

Montréal et qui va aller à Québec, celle qui va etre autorisée de,Montr&l 

à Québec, effectivement, a l'ensemble du marché de l'Est du Canada, 

PRÉSIDENT: M. Frcdetce, oui, et Me Forticr, vous voulez compléter? 

M. FORTIER: J'aimerais juste ajouter un commentaire, M, le Président. 
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C'est que la question, quand on a parlé de capter le marché, il faudrait 

quand même distinguer une chose: c'est qu'on n'a pas parlé des distribu- 

teurs. Il faudrait que les gens fassent bien la distinction; il ne s'agit 

pas d'aller capter des marchés locaux. Trans-Canada est ce que l'on ap- 

pelle un transporteur de gaz, un transporteur national de gaz à l'échelle 

du pays, actuellement. 

Une fois que le gaz sera transporté dans ces grands réseaux, ceux qui 

iront capter le march6, ce seront le ou les distributeurs qui ont entre- 

prises sous juridiction québécoise. Actuellement, il y en a une au Québec 

qui est fort importante, dans la r&gion de Montréal, qui s'appelle Gaz 

Mktropolitain. Il y en a deux autres plus petites dans la province et il 

y a la aussi, .5 ce niveau, au niveau de la juridiction québécoise, diverses 

requêtes qui sont présentement % l'étude. 

Pour ce qu'il s'agit d'aller spécifiquement dans les marchés, il ne 

s'agit ni de Trans-Canada, ni de Quebec and Maritime Pipeline. Je voulais 

juste mEassurer que c'était bien compris des gens. 

M. YERGEAU: Monsieur, si vous voulez être patient deux minutes, j'ai 

quelques petites questions $ poser à M. Fredette et a son groupe. 

Justement, parlant de réseau de distribution, je n'ai pas trouvé dans 

votre volume 4D ou dans le volume 3B de ce qui vient apr&s l"usine de rega- 

zéification, et aprës le réservoir. De Pointe-Noire, comment allez-vous 

ensuite desservir le marché? Est-ce que vous allez installer vous-même des 

conduites ou est-ce que le réseau de distribution éventuel sera branché au 

départ de l'usine de regazéification? 

J.G, FREDETTE: Actuellement, avec les volumes qui sont anticipés, j'ai 
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iyldiqu6 tout B l'heure qu'il s'agissait de dix millions pieds cubes par 

jour, ce qui est pas considérable, dans les premiéres années, la premiëre 

étape, ces voliunes pourraient @tre consommés en totalité par Wabush Mines. 

L'installation de Wabush Mine 2 Pointe-Noire, ~a ne pourrait être que cela. 

M. YEKGEAU: C'est cela que vous visez? 

J-G. FREDETTi:: Actuellement, c'est ça, c'est que le gaz étant dispr'ble 

la, ai Wabush Mines prend tout ce gaz, cela va se terminer la pour le muu>ent. 

Dans l'&ventualitk où des quantités additionnelles, ce qui est possible soit 

en augmentant le transport vers Sept-Lies, Zi partir de La Martiniére, il 

n'y a qu'a ajouter la capacité de production, dans 1'6veniualité où des quan- 

tités additionnelles seraient amenées, 2 une étape ultérieure, 2 ce moii~int- 

12. il y aura construction, soit par Trans-Canada, d'un gazoduc qui ferait 

le tour de la baie pour aller .3 Sept-Iles, il est probable que ce serait 

par Trans-Canada jusqu'aux portes de la ville et l?? il pourrait y avoir un 

distributeur municipal. 

M. YERCEALI: Est-ce que $a impliquerait d'augmmenrer la capacité du réservoir 

0" est-ce qu'il s'agirait uniquement, dans cette éventualité, d'augmenter 

le nombre de voyages annuels de la barge? 

J-G, FREDETTE: Ce serait l'augmentation du nombre de voyages annuel de la 

barge ou d'un autre bateau. 

M. YERGEAU: Relativement à cette question, est-ce que c'est Trans-Canada 

qui assumerait la construction du gazoduc jusqu'a l'usine de Wabush Mines? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, c'est ce qui est prévu. 

Mo YERGEAU: C'est ce qui est prévu, bon. 

Une autre question, M, Fredette. La superficie de l'usine de regazéi- 
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fication, y compris la zone tampon prévue, est de quelle nature? 

J.G. FEDETTE: La superficie est de l'ordre, d'abord on parlait de ce 

réservoir tout a l'heure, c"est un réservoir de 150 000 barils et la moi- 

tié de celui prévu a ~a Martinière. La superficie requise pour installer 

les différents 4léments de l'usine, tenant compte des distances qui doivent 

&tre respectées entre chacun de ces éléments, est de l'ordre d'une ving- 

taine d'acres, environ 27 acres, aussi comme a La Martinike, pour les 

installations elles-mêmes. 

Quant a la conception de la digue, la digue conçue actuellement, telle 

que conçue actuellement, rkcessite... c'est-a-dire nkcessite, avec la digue 

telle que conçue actuellement, le nuage, le mtthane, dans l'éventualité 

le nuage \ 
d'un accident se propXgeraita800 mètres, ce qui serait a l'intkieur d'une 

zone qui est Gvalube a 300 acre9 actuellement. 

M. YERGEAU: Cette zone se situe-t-elle sur des terrains appartenant pré- 

sentement au Conseil des ports nationaux? 

J-G, FREDETTE: C'est exact. 

M. YERGEAU: Entikement ou en partie? 

J.G. FREDETTE: EntiErement. 

M. YERGUIJ: Entieremrnt. Maintenant, on sait que lundi vous avez mentionné, 

vous avez iait une dklaration a Lauzon, 2 l'effet que vous étiez pour re- 

penser le concept de l'usine de La Martiniere, de fac;on a réduire la surface 

de la zone tampon a 50 acres. Est-ce que, dans cette éventualité, vous 

prévoyez revoir le concept de l'usine de regazéification de Sept-Iles? 

J.G. FREDETTE: Ceci est possible également, si les Ports nationaux trouvent 

que l'utilisation exclusive de 300 acres ne cadre pas avec leurs projets. 
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si. YERGI9iU: Plais actuellement, étant don"& que votre décision est ferme de 

revoir le caxept de l'usine à 1-a Martinike, est-ce que votre position est 

ferme aussi a l'idée de revoir le concept de l'usine de Pointe-Noire? Est- 

ce que vous @tes décidé de revoir le concept? 

JG. FREDETTE: Actuellement, comme j'ai indiqué toue à l'heure, ce que nous 

proposons est h l'étape prkliminaire. Nous avons eu des discussions ?vec 

les Ports nationaux, nous en aurons d'autres et nous nous conformerons 1 

leurs exigences quant a l'aménagement. A ce morwnt-la, si les Ports natio- 

naux nous disent: On veut q!'e vous d+laciez votre usine, ou On veut que 

vous monopolisiez i:n trrzin ou une supe-ficie plus petite que celle que vous 

avez utilis6e pour votre étEde conceptuelle préliminaire, nous ferons fa9 oui. 

M, YERGEAU: Vous @tes donc prêt 2 revoir le concept de l'usine de Pointe- 

Noire mais vous ne faites pas la même déclaration ce soir que vous avez 

faite a La Martinière lundi? 

J-G, FFCEDETTE: Parce qu'on n'a pas bté avisé , par aucun organisme gouver- 

nemental ou autre, de ses intectionu spécifiques 2 ce moment-ci alors que, 

dans 1~ cas de La Martinike, In Soci4té inter-port qui avait l'intention 

d'exproprier ou dc faire l'acquisition des 300 acres pr&us, nous a indiqué 

spkifiquement quselle désirait utiliser le reste des 300 acres pour des 

fins industrielles et qu'elle 6tait pr?teB nous accorder une superficie 

d'environ 50 acres- 

Voila pourquoi nous avons annoncé cette modification. 

PkSIBEHt: Moi , j'ai un peu de misère a comprendre, comment il se fait qu'on 

n'ait pas obtenu les autorisations des propriétaires avant de faire une re- 

qu@te gouvernementale? 
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J.G. FREDETTE: Ceci, c'est parce que la... si on regarde le gazodx lui- 

même, actuellement on fait une requête au gouvernement, 3 l'office mais on 

n'a pas les autorisations de passer sur les terrains non plus. on n'a pas 

encore obtenu, de tous les propriétaires, des terrains le long du tracé du 

gazoduc les autorisations ou acquis les droits de passage de ces proprié- 

taires. 

A cette étape, cela fait plusieurs fois que j'essaie de l'indiquer, 

c'est a l'étape conceptuelle, c'est dans le but d'établir les coats d'; mo- 

bilisation, dans le but d'établir par la suite les CO~~S d'opération, pour 

se rendre compte si les propositions sont viables et obtenir les autorisa- 

tions de principe. C'est par la suite qu'on obtient les droits de passage. 

PRÉSIDEN1P: Comment voulez-vous que... 

J.G. FWDETTE: Et qu'on négocie les ententes spécifiques quant a l'utilisa- 

tion de terrains qui appartiennent 2 des agences gouvernementales ou privhs, 

PRÉSIDENT: Ce qui est compliqué c'est que si je m'en tiens au niveau envi- 

ronnemental, comment voulez-vous que le ministre de l'Environnement puisse 

avoir une opinion ferme et d&ermin& sur une requ@te où on ne sait pas 

encore exactement, effectivement, oh on va placer le site? Cela me paraft 

aberrant un petit peu qu'on n'ait pas... 

J.G. FREDETTE: Moi, je ne pense pas... 

PtiSIDE??T: "." bté plus loin qu'un accord de principe. 

.J,G. FFiEDCïTE: jf.""s~"~'es~aabrrrant. Je pense que c'est la réalité qui 

est comme sa. Il me semble de plus en plus qu'on est rendu 3 une étape qui 

n'est pas suffisamment avancée, alors, pour satisfaire les besoins du 

ministke de l'Environnement. Effectivement, je covxnence vraiment 2 avoir 

cette impression. 
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Jl faudrait C!tre rendu 3. une btape plus éloignée dans l'évolution du 

dossier pour pouvoir prksenter un projet plus spécifique quant au site et 

plus spécifique quant à son contenu. A CE moment-la, on pourrait peut-&re 

en discuter plus clairement. 

PRÉSIDENT: Est-ce que $a "e-ai dire qu'avant de continuer vos études, vous 

allez vous assurer d'avoir plus qu'un accord de principe, par exemple soit 

des Prop:riétaires, soit des Ports nationaux; quel : genre d'étape ultér;are 

pensez-vous lorsque vous diètes cela, est-ce que vous allez négocier mainte- 

nant un peu plus avec les ?r,~;-ts zationaw. par: arriver devant le gouvernement 

avec une requ&e plus localisée? 

J. C, FREDETTE E Oui, c'est exact. J'ai l'impression que c'est ce qui va 

devoir se produire parce qu'on veut, effectivement, se conformer aux exi- 

gences gouvernmentales. Mais dans lPétat actuel où on est, $a me semble 

un peu difficile. 

?RÉSIDENT: D'accord, On va permettre maintenant... 

W.P, BOuDRmLi: Mon nom est Henri-Paul Boudreau; je représente la Corpora- 

tion dc promotion industrielle qui est un organisme financé par la munici- 

palité dc Sept-Iles, ce qui répond peut-@tre, jusqu'a un certain degré, a 

votre question, $ savoir si la municipaiité enàmse le projet de Trans- 

Canada Tipelines, 

Notre intervention comporte des hypotheses et n'est pas fondée sur 

des études précises. 

PRÉSIDENT: Justement, M. Boudreau, avant d'aller plus loin, quelle est la 

relation entre la municipaiité et votre organisme? Vous dites que vous 

représentez un peu la position de la municipalité. 

H.P. BOUDFLEAU: J'ai mentionné que notre organisme est financé par la 
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munioipalité de Sept-Iles. 

PRËSIDENT: D'accord. Est-ce que ça représente vraiment la position offi- 

cielle de la ville de Sept-Iles ou a peu pr%s? 

H.P, BOUDREAU: Je dois dire que ça ne répond pas à la position officielle 

de la ville de Sept-Iles parce que, 3. ma connaissance, il n'y a aucune ré- 

solution qui a bté passée par la ville. 

PRËSIDENT: D'accord, merci. 

H.P. BOUDREAU: Maintenant, mon intervention sera soumise en trois poir,ts: 

premi&ement, c'est que nous sommes favorables a l'occupation d'espace 

garantissant la protection de l'environnement, en plus d'assurer une sécu- 

rité. Deuxi8me point, un réseau de distribution de gaz naturel 3 Sept- 

Iles permettra d'offrir un outil de plus aux futurs investisseurs intéres- 

sés anotre région. 

la Corporation endosse le projet en fonction des perspectives de 

développement économique qu'un réseau de distribution de gaz naturel peut 

générer. 

Le m@me réseau permettrait aux compagnies Ira" Ore et Wabush Mines 

d'éviter les coats fluctuants du prix du pétrole en provenance des pays 

étrangers, comme exemple le Bunker C qu'on appelle communément. La con- 

sormnation de gaz naturel en provenance de l'Ouest du Canada permettra une 

stabilité de prix occasionnant par ricochet une stabilité des prix de 

minerai de fer, de boulettes et de concentré en particulier. 

A plus long terme, Pointe-Noire pourra recevoir les méthaniers en 

provenance de 1'Artique canadien, ce qui augmentera l'importance du cen- 

tre de distribution de Sept-Iles. 
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Compte tenu que la compagnie Trans-Canada Pipelines projette con- 

céder la distribution du gaz 3 un concessionnaire et que celui-ci devra 

faire effectuer des travaux reliés 3 la distribution du gaz, nous souhai- 

tons que ce cmcessionnaire soit d'abord de la région de Sept-Iles et nous 

demandons aussi 3 la requérante de favoriser les entrepreneurs locaux ad- 

venant tout contrat de construction dans un domaine peu connu des Québé- 

cois, en vue d'assurer une source locale d'entrepreneurs pour des trs::, LX 

à venir tant de construction que d'entretien. 

Troisièmement, la Corporation de promotion industrielle tient à sou- 

ligner aux commissaires le fait que le méthanier projeté pour le transport 

du gaz vers Pointe-Noire, quoique trF?s bien conçu du point de vue sécuri- 

taire, n'est pas exempt du risque que comporte l'éventualité d'une colli- 

sion ou encore le bris de la coque et des rkervoirs suite % un échouement. 

La commission doit savoir que le port de Sept-Iles et celui de Port- 

Cartier reçoivent environ 2000 navires par ann&, ce qui crée un trafic de 

navires tr8s imposant dans un rayon de 50 milles, sans mentionner le trafic 

maritime g6néré par les activitgs portuaires de Baie-Comeau sis 2 environ 

110 milles en amont et de Havre Saint-Pierre. 

En vue de rendre le risque de catastrophe au minimum, nous souhaitons 

à 
que le ministsre fédéral des Transports voit l'installation d'un centre 

de contrôle de la navigation maritime B Sept-Iles doté,de toutes les aides 

2 la navigation normalement utilisés dans les grands centres d'aggloméra- 

tion de trafic maritime. Ce centre de contrale devrait avoir juridiction 

2 partir de i'Ile Anticosti, la péninsule de Gasp6 jusqu'aux Escoumins, 

poste de pilotage des navires allant vers l'ouest. 
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lin riauni, la Corporation endosse le projet de Trans-Canada Pipelines 

avec la seule rkserve, % savoir que les normes gouvernementales de l'envi- 

ronnement soient respectées, en ajoutant toutefois que nous ne doutons pas 

du sens de responsabilités de la requérante, Je vous remercie. 

PRÉ:SIDENT: Merci. Est-ce que je peux vous poser une question, B savoir: 

la requ@te que vous semblez signifier pour le trafic maritime, le centre de 

contr8le régional, est-ce que c'est une demande qui a déja été for?iw:i.ée'a 

Ceux qui en ont la responsabilité actuellement? 

1i.P. BouBIuCAU: Je nc pourrais pas r6pondre,.. 

PRÉSIDENT: DC votre organisme, il n'y a pas eu de demande? 

H.P. BOUDREAU: La demande n'a jamais.Gté formulée, c'est simplement une 

constatation peut-être de l'opportunité de formuler cette demande au mi- 

nistke fédéral des Transports. 

PRÉSIDENT: D'accord. En ce qui nous concerne, voils avez mentionné que 

VOUS souhaitiez aussi que le distributeur soit un entrepreneur local. Ef- 

fectivement, le cadre de notre consultation, fa dépasse un peu le cadre de 

notre consultation, par contre, dans ces situations ob on dépasse Un peu 

le cadre de notre corisultation, on s'occupe quand m&me de prendre votre 

recormnandation et la transmettre au ministre concerné, en l’occurrence le 

ministre de 1'Energie actuellement et on vous assure qu'on va faire part 

de votre recommandation au ministiire de 1'Znergie. 

H. P. BOUDREAU: Je vous remercie de votre atteation mais cette recomanda- 

tien s'adressait aussi a la requérante, 

PRÉSIDEWI: D'accord. 

JvG. FI?,?DETTE: Malheureusement, ce n'est pas a nous de décider qui est le 

distributeur. Il y a une loi ici, au Québec, qui sceppelle la Loi de la 

Régie de l'électricit& et du gaz, c'est elle qui détermine qui fait la dis- 

tribution sur le territoire québécois. 
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Toute entreprise, un individu qui veut démarrer une entreprise, qui 

veut faire ia distribution dans ur.e municipalité ou sur un territoire, 

doit prCsenter une requête comme nous le faisons devant l'office pour le 

transport, devant la Régie de l'élrctricit+ et du gaz pour l'obtention d'un 

certificat donnant une franchise de distribution. 

H-P. BOUDREAU: Cela now fera plaisir de venir témoigner devant le Bureau 

d'audiences publiques. 

PRÉSIDUE: J'aurais une ,:uestion additionnelle un peu plus spécifique 

pour M. Fredette. A la page 351, cela touche spécifiquement une question 

environnementaïe, vous indiquez le site de Pointe-Noire comme ne possédant 

pas actuellement aucun reseau d'Égout. Il faudrait construire une cûnali- 

sation dz 5$5 kilomZtres de long environ si le rejet ou le traitemerrt des 

eaux usées est impossible sur place. 

Quand vous dites: Il faudrait construire, est-ce que vous pensez a 

la municipalité ou a la compagnie? 

J,G. FREDETTE: Je vais voir ce qui a été prévu dans ce cas. Ceci sera la 

responsabilité de Trans-Canada Pipelines. 

PRÉSIDENT: Merci. 

M. YERGEAIJ: M. Fredette, il y  a un autre aspect qui mn préoccupe dans ce 

que vous disiez tantat 2 propos de l'aspect laboratoire de la barge. S'il 

n'y avait pas intérêt pour Trans-Canada a disposer de ce laboratoire, CO~I- 

ment desserviriez-vous Sept-Iïes? 

3.G. FREDETTE: Actuellement, Sept-Iles, il n'y aurait pas de proposition 

pour desservir Sept-Iles, 

M. YERGEALI: S'il n'y avait pas un int6rêt B expérimenter le transport par 
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barge méthanikr, vous ne desserviriez pas Sept-Iles? 

J.G. FREDETTE: Actuellement, non, 

M. YERGEAU: D'accord, merci, 

Une autre question, A la page 228, VOUS parlez que l'accès au quai 

se fera par une jetée de 275 inetres de longueur. Cela me ramene un peu à 

une question que je vous posais déja lundi, à propos de la jetée de 150 

metres de long à La Martinike et ça continue à me préoccuper. Si on fait 

une jetée perpendiculaire a la rive, ~a implique évidemment une sédimer:-a- 

tien. 

Vous dites dans votre requ@te, dans le volume 4D, qu'il y aurait 

moyen de réduire cette sédimentation en construisant des ponceaux SOUS la 

jetée, pour permettre la circulation d'eau. Mais je vous pose la question 

que je vous posais a La Martinike a cet effet: Pourquoi ne vous êtes-vous 

pas engage déjà, dans votre requête, a construire ces ponceau? Pourquoi 

est-ce que vous émettez l'hypothese que pour &iter la sédimentation, que 

vous admettez dangereuse d'autre part, pourquoi n'avez-vous pas tout de 

suite décidé de faire des ponceaux sous la route? 

J-G, FREDETTE: Je vais vous faire la m@me réponse que je vous ai faite à 

La Martinike; je vais vous envoyer un document. qui va, apr&s qu'on aura 

consulté les ingénieurs ei? génie ïnaritime qui ont fait la conception pré- 

liminaire des installations maritimes autant ici qu'a La Martinike. Je 

vais leur poser la question et on va vous donner une réponse, 

M. YERGEAU: Maintenant, je vous pose une question relativement à la page 

339 de votre requ@te qui me laisse perplexe. Vous dites qu'il n'y a pas 

eu d'étude définitive des sols B Pointe-Noire et vous ajoutez: Les sols 
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du site sont tout probablement des ffbrisols, ainsi de suite, et vous 

ajoutez plus loin: On trouvera probablement des humisols qui comportent 

de la matikre organique, etc., etc. 

Est-ce que, lorsque vous avez procédé .3 vos études, vous avez fait 

une étude sur le terrain? 

J.G. FREDETTE: Nous n'avons pas fait d'étude sur le terrain. 

M. YERGEAU: Voulez-vous dire qu'il n'y Û pas eu d'étude définitive? 2,: 

précise ma qwstion: Est-ce qu'il y a eu des études préliminaires sur le 

terrain ou est-ce que vous ne vous @tes pas rendu sur le terrain? 

J,G, FREDETTE: On S'ES: rendu sur le terrain mais ii n'y a aucune étude 

préliminaire qui a été faite sur le terrain. Les informations proviennent 

de cartes géologi~ques du ministère des Richesses naturelles. Il est évi- 

dent qu'il faudra faire, non seulement marcher sur le terrain mais faire 

des sondages pour déterminer qurl genre de fondations il faudra construire 

à ces installations. 

PRÉSIDENT: Mo Nepveu, jc pense que ce monsieur avait demandé la parole 

avant vous, si vuus aoulez. 

6. ROBERT: Bonsoir. Au nom ducrédksocial de la Cate-Nord, il me fait 

plaisir... 

PRÉSIDENT: Votre nom? 

G. ROBERT: Gaby Robert. *D* de venir donner notre appui au projet. Je 

vais lire le mémoire qu'on avait préparé et je ferai quelques camnentaires 

compte tenu des interventions qui m'ont informé. Cela ne change pas beau- 

coup notre conception du projet, 

La présente est pour donner notre appui au projet d'usine de regazéi- 
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fication a Sept-Iles. Le seul changement, au niveau de Pointe-Noire, on 

est d'accord qu'il y ait une usine de regazéification, d'accord avec le 

principe. Kaintenant, c~mmr il en a 6th question tout à l'heure, conter- 

nant l'endroit, si selon les études Pointe-Noire est la meilleure place, on 

est 
avec Pointe noire 

d'accord mais' ce qu'on veut, on est d"accord avec le principe. 

Au niveau local, nous demandons des études préliminaires afin de 

faire passer le gazoduc dans les secteurs de maisons de rapports, c'rst- 

B.-dire les maisons .3 appartements. Monsieur a répondu tout 3 l'heure <tic 

c'est un distributeur qui aura cela et on sait que le gazoduc lui-m&ne, il 

y a une certaine bande de terrain qu'il faut respecter mais je crois que le 

principe, c'est que, on le dit plus loin, de toute façon, ces installations 

pourront servir 3 la compagnie et aussi aux maisons appartements. Excusez, 

j'ai sauté. Il est du moins essentiel que les développements rbsidentiels 

a venir soient reliés au futur gazoduc. 

J'explique ce petit bout. .~e comprends que ~a rel$ve du distributeur 

qui devra demander un permis au provincial, si j"ai bien compris, c'est ça. 

En fin de compte, csest le principe qu'on veut émettre parce que dans la 

tete des &xns, ce n'est pas assez vulgarisé cette histoire-là et il y a 

bien des gens qui pensent que le gaz c'est pour l'an prochain et disponi- 

ble à la maison. Notre but est de vulgariser $a et l'information, bien, 

on en avait un peu; on en a eu beaucoup ce soir et je crois qu'on n'en aEr.3 

pas assez. 

Au niveau du Quebec, nous croyons que le tracé devrait passer par 

la rive sud afin d'int@grer les puits de la Soquip 3 Villeroy au réseau 

de distribution. C'est évident que ça passe par la rive sud parce que 
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ça va être a Lauzon mais il n'a pas été question que les puits de la Soquip 

soient int&grés ou pas. Comme transporteur, pourriez-vous répondre tout 

de suite? 

J.G. FREDETTE: Oui, je vais rkpondre tout de suite. Une des raisons prin- 

cipales pour laquelle Trans-Canada Pipelines a choisi la rive sud a partir 

de Trois-Rivikes, une des raisons dans la sélection du tracé était pour 

passer suffisamment pr&s des gisements existants, mais surtout de la 2~ Y 

de sédimentation potentielle où il est susceptible d'avoir du gaz naturel, 

de passer aussi pr&s que possible, to*t en respectant les autres contraintes 

environnementales, tout cela, dans la s6lection. 

Actueilement ) ii y a un puitsde gaz existant, une réserve de gaz exis- 

tante qui a &t& dicouverte par Soquip, c'est Saint-Flavien. Etant donné 

aussi que c'est du gaz, des [ormations géologiques qui sont coQteuses a 

produire, où les quantités sont petites, et ie co0t de production a 1000 

pieds cubes est relativement coQteux, on a fait un effort pour essayer de 

se rapprocher le plus près possible pour minimiser 2 3oquip les coats de 

transport vers le gazoduc, finalement pour en faire la mise en marché. 

G. ROBERT: Nous summes d'avis qu'ainsi l'huile à chauffage non utilisée 

pourra servir de réserve et qu'une plus grande quantité pourra &tre con- 

vertie en huile di6sel lors du raffinage. Toujours dans le.but de vulga- 

riser notre position. 

Nous dermndons donc que toutes les ~~SU~ES soient prises afin de 

minimiser tout danger d'accident écologique. On endosse justement le tra- 

vail qui est fait au niveau de ï'rnvironnement dans ce sens, Et j'ai 

signé: Gaby Robert. 
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PRÉSIDENT: M. Robert, est-ce que vous allez déposer votre texte pour le 

bénbfice? 

G. ROBERT: Oui, la seule chose que j'ai changée, c'est l'usine de regazéi- 

fication ?i Sept-Iles, j'ai éliminé 1~ Pointe-Noire. Si vous décidez de lue 

faire ailleurs, on est aussi d'accord en autant que ça rentre avfc "os pré- 

occupations dans la protection de l'environnement. 

PRÉSIDENT: ME~C i. Monsieur, excusez-moi pour tout 2 l'heure, je pense 

que je vous ai appelé... 

G. SAMSON: Il n'y a pas de quoi. Gilles Samson, Chambre de commerce. J'ai 

une question a l'intention de M. Fredette. J'aimerais savoir si, 3 co0t 

égal, les co0t.s envisagés dans le projet actuel, la géographie, le terrain, 

les distances avaient permis d'alimenter Sept-Iles de Québec, par la cate 

nord, 3 coQt égal, c'est une hypothèse, est-ce que la compagnie Trans- 

Canada Pipelines aurait inclus Sept-Iles dans sa demande de proposition? 

3-G. FREDETTE: J'ai un peu de difficulte a répondre à votre question.u. 

il y a une hypoth&se dedans. 

C, SAMSON: Ce que je veux savoir, c'est: Si le gazoduc avait compétitionné 

avec la solution que vous proposez aujourd'hui, est-ce que vous auriez in- 

clus une solution de gazoduc pour desservir Sept-Iles dans votre proposition? 

3-G. FREDETTE: Cela dépend des volumes. Actuellement, au volume proposé, 

le transport par bateau est moins cher. Cependant, s'il y avait des volu- 

mes additionnels, il y a un moment donné oil,.. 

PRÉSIDENT: Cela coupe un peu les idÉes d'@tre obligé d'arr&ter comme ~a 

en plein milieu d'une question. Je demanderais à M. Fredette de continuer, 

s'il vous plaft: 
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J-G. FREDE'ITE: Je reprendre un peu en arriere. Je vais rappeler le fait 

que l'existence d'une usine de liquéfaction pour satisfaire les probl&mes 

possibles entre Québec et Montréal, c'est-a-dire la sécurité d'approvision- 

nement et l'écrétage des pointes, ont nécessité qu'on installe dans la ré-' 

gion de Québec du stockage. Le choix, finalement, du stockage a été le gaz 

naturel liquéfié. 

Etant donné qu'on avai.t ~a, on a pensé que ce serait une bonne ~6~se 

de desservir un autre centre et de coxmxncer la desserte d'un autre centre 

qui est Sept-Iles. Parce que l'objectif c'est de desservir le plus grand 

nombre de centres possible au Québec. 

f.vec les volumes anticipés actuels qui ne sont pas considérables, 

les chiffres sont la, le transport de gaz naturel liqusfié est moins cher 

a l'unité, au 1000 pieds cubes, le co0t est moins élev6 au 1000 pieds cubes 

qu'il serait en pipeline. Avec les volumes actuels, bon. 

La pbnétration du gaz, les quantités vont &tre augmentées. La péné- 

tration du gaz peut prendre un certain temps. Eventuellement, lorsqu'il 

y aura une demande suffisante parce que quand même, où on est rendu, entre 

Clermont, on serait rendu a Clermont, si c'est construit, et Sept-Iles, il 

y a une tr&s longue distance, c'est un coQt tr%s élevé. 

Lorsque, éventuellement, on pourra justifier des volumes plus consi- 

dérables - et ça peut venir relativement rapidement - pour rentabiliser 

un gazoduc, a ce moment-la la chose sera considérée. 

G. SAMSON: Je pose ma question autrement: Si l'état de l'art dans le 

transport du gaz naturel liquéfié par m6thanier avait eu ses titres de 

noblesse déja, est-ce que vous auriez inclus Sept-Iles dans votre projet? 
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J.G. FREDETTE: Qu'est-ce que vous voulez dire? 

G. SAMSON: Ce que je veux dire, tout a l'heure, j'ai eu l'impression qu'on 

venait à Sept-Iles pour expérimenter. Je suis resté sur cette impression. 

J,G. FREDETTE: Non, non, non. 

G, SAMSON: Il m'apparaet que les questions qui ont été posées avaient ten- 

dance a vous faire confirmer que c'était le cas. Cela m'a inquieté beaucoup. 

J'ai essayé de venir dire que $a m'inquiète, en posant quelques questions, 

en voulant dire: Bien, si vow aviez r+ondu oui % ma Premiere questic..::. 

on serait venu pour le même co0t par pipeline, j'aurais eté rassuré parce 

que, je me dis,on ne fait pas des expériences. On vient B Sept-Iles parce 

qu'on pense a long terme des marchés de gaz. 

J.G. FREDETTE: C'est effectivement ce qui est prévu... 

G. SAMSON: C'est ce que je voulais entendre. 

J.6, FREZDETTE: 1". les marchés de gaz. 

G. SAMSON: Okay, merci. 

.J.G, FREDETTE: Pour revenir a l'aspect expbrimentation, il ne faut pas se 

méprendre la-dessus non plus. Ce n'est pas une expkimentation technolo- 

gique, c'est une expérimentation d'une façon de desservir un marché. 

PRÉSIDENT: La question du quai d'embarquement 2 Sept-Iles. Vous mention- 

nez dans votre rapport que le quai d'embarquement est situé a environ 

150 mstres du site du réservoir. Advenant un épanchement total,c'est-à- 

dire du réservoir, avec feu , est-ce qu'il n’y a pas des risques étant 

donné la chaleur calorifique dégagée B 150 metres 08 vous mentionniez, .X un 

moment don& qu'effectivement, à i50 metres, le feu va prendre dans l'herbe, 

dans les arbres, etc. N'y a-t-il pas un danger, B ce moment-la, double? 
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C'est-a-dire une fois que le feu a pris ?r l'intérieur de la digue et qu'en 

m@me temps le méthanier est situé au quai d'embarquement, il y avait un 

danger pour le méthanier, question de feu? 

.T.G, FREDETTE: S'il y a 150 m&tres qui est indiqué comme distance entre le 

méthanier et le réservoir, c'est que 150 métres est une distance acceptable 

compte tenu de la possibilité d'un incendie. 

PRÉSIDENT: C'est parce que p ne va pas tout 2 fait avec les données .~.'on 

n au niveau des chaleurs calorifiquea. C'est-a-dire que des chaleurs calo- 

rifique?"kont dégagges 2 150 mEtres 
seinhignt 

Lre assez importantes pour pou- 

voir mettre le feu justaezt, selon les domécs que vous avez données 3 

l'interieur des annexes. 

3,G, FREDETTE: Je vais poser la question mais je présume qu'ai; s'est.,. 

P&IDEX?: C'est la même chose... 

J.G. FREDETTE: ~.. conformé aux distances. Encore une fois, on va regarder 

mais 150 m&tres est le résultat d'une évaluation de distances basées sur, 

justement, pour éviter qu'il y ait une propagation de la flanme ou de la 

chaleur entre le r6servoir et, dans l'éventualit6 d'un incendie possiblc,et 

La barge. 

PRÉSIDENT: Okay. 4 tout événement, ce que vous mentionnez, selon les cal- 

culs qui sont effectués, peuf-être qu'on pourrait demander aux gens de 

1'Energie si, 2 leur avis, selon les données qu'on a actuellement, parce 

que selon l'interprétation qu'on en a, nous, Pointe-de-la-Martiniere et 

Pointe-Noire, les quais d'embarquement sont situés à un endroit donné où, 

s'il y a un épanchement total effectivement, avec les probabilités qui sont 

indiquées, la chaleur calorifique dégagée est assez intense pour mettre le 
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feu a cette distance 04 le quai d'embarquement se situe. 

Je ne sais pas si un des experts a regardé cela en détail. C'était 

185 pieds 2 Pointe-de-la-Martinière et 150 pieds à Pointe-Noire. Dans ies 

deux cas... 

J.G. FREDETTE: MStres la! 

PRÉSIDENT: MStres, excusez-moi. Dans les deux cas, il semble qu'il y ait 

possibilitb de feu. Le feu a l'herbe, c'est ce qui est mentionn6 3 l'inté- 

rieur du rapport. 

pl. ,.;,,y Actuellement, pour le site de Pointe-Noire, on avait de la 

difficulté à retracer les dimensions, dans la proposition, comme les super- 

ficies des terrains au niveau des installations, au niveau de la superficie 

de la barriere qui contient le liquide, etc. De sorte que ce serait diffi- 

cile a ce moment-là de vous dire si oui ou non il y a interférence nais 

c'est une chose,on va certainement... 

PRÉSIDENT: D'accord. AlOrS, voyons cela différemment. Est-ce que selon 

votre analyse le quai d'embarquement devrait absolument etre hors la zone 

effectivement mise en danger par le feu, considérant l'épanchement total? 

M. : Oui, c'est-à-dire la position d'amarrage de la barge devrait 

se situer en dehors de la limite d'exposition du réservoir. Mais il faut 

faire une distinction ici, c'est qu'il y a différents niveaux de radiation. 

Il y a celui qui va permettre à des êtres humains d'@tre brQlés et il y a 

celui qui va permettre 3 des matikes de s'enflammer, c'est très différent. 

C'est-a-dire que le niveau de radiation qui est requis pour exposer 

un @tre humain à des brfilures est différent et infkieur 3 celui qui va 

être requis pour allumer du bois ou mettre le feu dans des choses comme $a. 
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PKÉSIDENT: D'accord. Maintenant, selon le calcul qui avait été fait, on 

considkre l'incendie dans l'herbe, etc., qui avait été mentionné par rap- 

port Za la distance du quai d'embarquement au centre du site d'épanchement? 

M. : Oui. 

PRÉSIDEm: Alors, selon vous, à tout événement, les normes soat de placer 

le quai a une distance telle qu'un tpanchement total ne pourrait pas occa- 

sionner un feu par chaleur calorifique au niveau du quai d'embarquemeni‘ 

M. : C'est exact, M. le Président. 

J-G, FRXDETTE: Alors,d'après les calculs qui ont été faits et qui sont 

confirmes maintenant, il n'y a aucun danger de propagation de flammes a 

150 m?ztres. C'est le résultat d'un calcul pour effectivement s'assurer 

qu'il n'y a aucun danger. 

M. YERGEAU: Est-ce qu'il y aurait moyen de m'expliquer, moi qui ne connais 

rien dans ces nobles questions, clairement ce qu'est le calcul, connnent on 

proc8de pour calculer cela? Je fais appel a vos talents didactiques, 

M. Fredette. 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, la-dedans, ce n'est s0rement pas moi qui va vous 

faire la démonstration de comment c'est calculé. Encore une fois, pour 

toutes les questions relatives a la sécurité, autant ce qui a trait aux 

incendies possibles, etc., les études qui sont contenues la-dedans, dans 

les rapports, ont été effectuées par une entreprise, un consultant améri- 

cain qui a une expérience de longue date dans ce genre de facilités. 

Egalement, l'usine elle-même, les facilités de l'usine ont été con- 

çues par une compagnie qui s'appelle Air Liquide du Canada, qui a fait la 

conception et la construction de nombreuses usines de gaz naturel liquéfié. 
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Les données qui sont dans notre rapport sont des données qui ont été 

calculées par ces entreprises et moi, personnellement, je ne m'aventurerai 

pas 2 tenter de vous démontrer comment se font ces calculs. 

M. YERGEAU: Oui, mais est-ce que vous vous &tes fond6 - enfin, vous exclut 

la personne qui parle, qui va me parler, mais désigne vos experts - sur une 

nonne quelconque ? Quel est le mode d'analyse pour trouver justement la 

bonne distance? 

J.G. FREDETTE: Ecoutez, on a un problème depuis le dbbut. On a toujours 

le probl&me de langue parce que nos experts étant américains ne parlent pas 

français. Et a chaque fois qu'il est question d'utiliser la lângue anglaise, 

évidemment on a quasiment l'impression d'@tre illégal. 

M. YERGEAU: Vous savez qu'on a invité votre expert anglophone à s'adresser 

a" public l'autre jour qui avait "ne réponse et m@me deux réponses impor- 

tantes à donner. Il était le plus Comp&tent pour le faire et, quant 3 moi, 

ça me fait plaisir de l'entendre encore. 

Je voudrais savoir si c'est fonde sur un calcul précis, Je vous fais 

grace dc me l'expliquer, je ne voudrais surtout pas me retrouver dans votre 

situation et 6tre obligé d'expliquer un probleme mathématique comme celui-la 

mais je voudrais savoir si c'est fondé sur une norme qui a cours partout en 

Amérique du Nord ou si c'est un calcul qui est en fonction précis du site 

de La Haartini&-e et de Pointe-Noire? 

J.G. FREDETTE: C'est fond& sur "ne norme et en fonction du site de Pointe- 

Noire. 

M. YERGEAU: Bon, merci. 

J.6, FREDETTE: C'est toujours le m@me code qui est utilisé. 
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M. YERGEAU: Votre expert semble avoir quelque chose a ajouter. 

J.G. FREDETTE: On va le faire parler 13. 

Ces calculs sont faits selon les normes dz 1'American Gas Association, 

qui sont également acceptées au Canada. Le calcul de ces distances provient 

d'expériences passées effectuées par American Gas Association au Etats- 

Unis, lesquelies sont contenues dans un rapport qui s'appelle Project 1%3-1, 
inthrim 

- c'est enregistré tout cela - .el Report on Phase 2 Work, American Ge 

Association, under NFPA 59-A. 

M. YERGEAU: C'est ce texte que vous avez devant vous? 

J.G. FREDETTE: Gui, c'est une référence qu'on retrouve dans un document 

qui est le code IJTPA 59-A du National Fire Protection Association des Etzfs- 

Unis, 

M. YERGEAU: Pourriez-vous me le pr@ter un instant, s'il vous plaît? 

J.G. FREDETTE: Bien sar. 

M. YERGEAU: Je vais jeter un petit coup d'oeil la-dessus. M, Fredette, 

d'ailleurs j'en profite pour noter que cc n'est pas pour vous harceler que 

je vous pose de tel,leY questions. 

J.G. FREDETTE: Non, non, non, je comprends cela fort bien. 

M. YERGEAU: C'est, B mon avis, un devoir pour nous de vérifier certaines 

choses, histoire de pouvoir, dans notre rapport, parler en connaissance 

de cause et non pas parler sur des impressions premi&res qui manquent peut- 

être parfois de fondement. C'est peut-être une déformation professionnelle 

mais, quant à moi, j'aime bien, lorsqu'on me donne une norme, qu'on me 

donne la citation dans la mesure du possible, qu'on me donne la référence 

exacte. Non pas que j'aie moi-m%nme la capacité de vérifier tout cela, de 
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trés loin mais excepté qu'on peut avoir, au Bureau d'audiences publiques, 

les consultants nécessaires pour vérifier au besoin et nous expliquer. 

Mais évidemment lorsqu'il faut recommencer la recherche de bout en 

bout pour trouver la référence exacte, c'est là que ça devient extr&mement 

ardu et que $a crée des délais. 

J'ai une derniere question a vous poser. A la page 344.0. 

J.G. FREDETTE: Quelle page, s'il vous plaEt? 

M. YERGEAU: 344‘ . . . vous dites que la glace peut atteindre un metre le 

long du rivage de Pointe-Noire. VO~ dites, d'autre part, que la glace de 

la partie orientale de la baie est brisée par le passage constant des navi- 

res se dirigeant vers le quai de la compagnie Iran Ore, 2 Sept-Iles. 

D'autre part, vous dites, dans un deuxii%oe paragraphe, que malheureu- 

sement les vents du nord-ouest ont également tendance 2 accumuler la glace 

le long du rivage de Pointe-Noire, 

Compte tenu du fait que vous dites ailleurs dans le rapport que ni le 

remorqueur ni la barge ne sont des brise-glace, cament prévoyez-vous assu- 

rer l'acc&s constant au quai? 

J.C. FREDETTE: Je vais consulter encore la-dessus, 

Ce phbnomène d'accumulation de glace peut se produire a certains mo- 

ments et ce n'est pas constant durant l'hiver mais à certains moments seu- 

lement. A ces périodes, des remorqueurs brise-glace en service dans la 

région eourr%&r dégager, 

M. YERGEAU: Ah: bon, d'accord. Une chose que j'avais oubliée, A la page 

350, vous mentionnez qu'il y a un certain nombre de chalets à sept kilo- 

métres. Savez-vous B peu pres combien il y a de chalets? 
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J.G. PREDETTE: Si ce n'est pas indiqué dans le rapport, moi je ne le sais 

PU. 

M. YERGEAU: Mercis 

PRÉSIDENT: Alors, deux questions: une qui touche plus particulikwnent 

les questions environnementales. A la page 5.5, vous notez que la région 

de Pointe-Noire ne constitue pas une zone de reproduction importante pour 

les oiseaux, C’est selor. quelle etude que vous avez consultée pour a~-ri,.z 

a cette conclusion? 

J.Ç. FFJIDE'TTE: Actuellement, nous ~VO~S.~~ nous n’avons fait aucune étude 

sur le terrain, Je pense qu’on a déja indiqué cela. 

PRÉSIDENT: Oui. 

J.G. FZBETTE: Nous avons utilisé la documentation disponible et je pense 

que les gens des Services de protection de l'environnement sont conscients 

que la documentation ou l'information de nature biologique ou environnemen- 

tale disponible dans la région de Sept-Iles est relativement limitee. 

Cependant, il y a des chwes qui existent, que nous .wons utilisées. 

De pluu, noua avons consulte divïrs ninistêres gouvernementaux de qui nous 

avons re$zu certaines réponses et c'est .?I.Ir cette information, encore une 

fois qui est relativement sonmaire mais qui, % notre avis, est r&lle, que 

noas avons basé cette affirmation. 

PRÉSIDENT: Sur des renseignements obtenus de gens a l'intérieur du gouver- 

nement qui avaient fait des études, eux, sur la reproduction des oiseaux? 

J.G. FT(EDETTE: Qui avaient une opinion ou qui avaient fait des études, qui 

avaient une opinion sur le milieu, SUT les oiseaux qu'on peut retrouver 

dans ce milieu. 
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Nous avons aussi, évidemment, consulté Environnement Canada à QuCbec 

qui a quand même une certaine juridiction sur les... 

PRÉSIDENT: Est-ce que Environnement Canada vous a donné une position offi- 

cielle concernant les oiseaux migrateurs? 

J.G. FREDETTE: No*, on a obtenu des documents d'Environnement Canada. 

PRÉSIDZNT : Je voudrais juste ici mentionner une chose. C'est que par 

souci d'augmenter nos connaissances concernant la normalisation des instal- 

lations semblables, nous avons communiqué avec le ministèi-e de l'E>vironne- 

ment de France parce qu'il faut dire, je pense bien, que la France a un 

certain nombre de ports et d"usines semblables et, effectivement, on nous 

a envoyé un certain nombre de déclarations, de réglementations. 

Je voudrais poser ici une question relative 3. cette réglerrentation. 

On nous indique en particulier la chose suivante: - je vous lis un peu la 

position en ce qui concerne les autorités françaises vis-a-vis d'une telle 

installation - "Afin de diminuer le risque considhrable que pourrait engen- 

drer l'épandage de volume de gaz naturel liquéfié de plus en plus grand, 

les autorités françaises responsables de sécurité furent amenées à exiger 

la présence de deux barrieres cryogéniques sur ce type de stockage." Je 

m'arr@te 1.3.. 

Est-ce que vous avez étudié cette possibilité d'utiliser deux barri& 

res cryogéniques , c'est-a-dire une de béton et l'autre de métal? 

J.G. FREDETTE: Cela dépend de quelle sorte d'installation vous parlez. 

Je n'ai aucune idée de ce 3. quoi vous référez comme situation, comme con- 

dition et comme exigence. 

PRÉSIDENT: D'accord. 
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J-G, FREDETTE: Quant au type de ce que vous appelez une barriëre cryogénique, 

au fond c'est un systEne de rétention ~'UII autre type qui, lui, au Heu, 

lorsqu'on dispose de surface de terrain moins grande, est toujours selon 

le mi?me principe. Les Français font é'rat de la m&me technolog;e au fond. 

Toujours selon 10 mi%e priwipe de créer une enceinte qui va recevoïr 

la totalité du contenu,., 

PRÉSIDELV: EXCUSiZ, ce n'est pas du tout l'objet de la question. J'est qtii: 

l'enceinte est toujoùrs incluse: pâr contre, vous avez dans votre réservoir 

deux barrikes, c'est-a-dire deux... 

J.G. FREDETTE: Ce n'est pas dans le réservoir. Je suis pas mal certain 

que ce dont on parie, ce n'es:: pas dcans le rése-rvoir mais autour d:l rëser- 

voir et, encore me fois? au l.iec d'&tre une digue qu'on retrouve au pied 

du réservoir-, qui peut elle aussi coltenir l'ensemble, il s'agit d'un mur 

de béton qui fait tout le tow, d'une enceinte de béton qui fait tout le 

tour du réservoir et, advenant !.e cas de d4faillance du réservoir, la tota- 

lité, encore une fois, se reLrouve &ns i'enceinte mais avec une surface 

exposée B l'air du liquide qui, elle, est relativement réduite à cause de 

la conception même de cette enceinte, 

PRÉSIDENT: Je pense qu'on ne parle pas de la même chose. Je vais demander 

a quelqu'un de l'énergie 3 savoir si cette possibilité ou cette exigence 

pourrait, pour certains voJ.ümrs d"emmagasinage, @tre exigée? On ne parle 

pas là de l'enceinte; on parle, d'une part, d'un réservoir qui est composé 

d'une membrane métallique et, per la suite, on ajoute aussi une membrane de 

béton, c'est-a-dire qui est béton-if autotir pour peut-être, selon les experts 

français, ajouter une trh grande sécurité au réservoir au niveau d'épan- 

chement. 
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J.G. FREDETTE: Tout ce que je peux obtenir de plus c'est ce que je viens 

de vous dire. Il n'y a rien de tr&s tres spécial dans ce type de syst&me 

de rétention, sinon que ~a se trouve 3. former un mur autour du réservoir 

mais sa remplit exactement la m@me fonction que le genre de systéme qui est 

propos6 par noue, mais parce qu'on a plus d'espace. on peut avoir, a ce 

moment-l&, une digue qui tolke une surface beaucoup plus grande parce qu'on 

a. plus de terrain autour. C'est exactement la m@me chose. 

De plus, ce qu'on retrouve ici, d'apres notre expert, n'est pas *:? 

toute - d'après lui, en tout cas - n'est pas encore prouvé. Je parle de 

son efficacité. 

PRÉSIDENT: N'est pas encore prouvé? 

J.G. FREDETTE: Quant à son efficacité. C'est une question d'opinion, en- 

core une fois. 

PRÉSIDENT: D'accord. Oui? 

G. LÉVESQUE: Ghislain Lévesque, Conseil des Ports nationaux, Sept-Iles. 

Effectivement, la compagnie Trans-Canada Pipelines qui veut venir s'instal- 

ler 3 Sept-Iles est sur nos terrains. Alors, il va de soi qu'on est au 

courant t&s sommairement du dossier. Maintenant, on est au courant égale- 

ment que ce soir on se rend compte que le projet est à l'état initial, a 

l'état de développement, et c'est normal qu'ultérieurement on ait des con- 

tacts plus serrés, plus etroits, avec Trans-Canada Pipelines. 

Maintenant, j'aimerais peut-&tre aborder trois petits points. Le 

premier point, j'airwraia vous informer qu'au aujet de ce que M. Henri-Paul 

Boudreau, notre commissaire industriel, disait tout 3 l'heure, 8ur Ic con- 

trak maritime a l'intérieur de la baie, effectivement, présentement, il y 
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a une étude qui est en cours9 a savoir si le contrale maritime ne pourrait 

pas s'installer dans notre port. C’est en cours et on devrait avoir des 

rbsultats assez prochainement. 
M. le Président 

J'aimerais aussi vous faire part que pr&sentement le Conseil aes ports 

nationaux est en train de faire une étude sur l'aménagement futur de ses 

terrains à Pointe-Noire. DOllC, OS Trans-Canada Pipelines tente de se '-ca- 

l iser. De la l'intérêt pow nous du dossier de Trans-Canada Pipelines. 

J'aimerais vous dire tgalement qu'étant donné que Trans-Canada Pipe- 

que 
lines est 2 l'état initial dans scn projet, l'étude qu'on fait présentement 

va VOUS Etre d'un grand secours parce que, tout a l'heure, on parlait d'oi- 

6eailx) on pariait de courants marins, on parlait de glaces. Tout cela es; 

présentement dans nos mains, ou Z? peu p&s. Je crois que notre étude va se 

compléter tr&s favorablement avec Trans-Canada Pipelines. 

J'aimerais aborder peut-être, je regarde ces messieurs, vous nous avez 

fait rire un petit peu tout à l'heure lorsque vous avez mis en doute, peut- 

@tre pas mis en doute mais critiqué un petit peu, sans douée de maniere 

constructive, le fait qu'il n'y avait pas eu d'étude de site choisi. 

Pour notre part, en ce qui concerne le port de Sept-Iles, on aimerait 

vous informer que le port de Sept-Iles est le plus grand port en eaux pro- 

fondes sur la c6te Atlantique; c'est le plus grand port qui peut ?tre ouvert 

3 l'ann&e dans la région. N'essayez pas de trouver un port de cette enver- 

gure sur la c&e Atlantique; c'est le seul et unique et on est fier de ce 

port. Merci. 

PRÉSIDENT: Merci. On va permettre 2 M. Gauthier de s'expliquer. 

J.P. GAUTHIER: Je pense qu'il y a eu un peu de confusion dans ce qu'on a 
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dit. C'est que le choix du site, ce n'est pas pour 1'4tablissement d'un 

port. C'est le choix d'un site pour l'établissement d'une usine de regazki- 

fication, simplement. Je pense que c'est.,. 

J.G. FREDETTE: C'est un port aussi, parce que s'il n'y a pas de port... 

J.G. GAUTHIER: Oui, mais.,, 

PRÉSIDENT: On va laisser M. Gauthier s'expliquer. Est-ce que vous voulez 

dire que le site en question comprend le port et l'usine et que ça aurait 

pu &tre ailleurs en fin de compte? 

J.P. GAUTHIER: Effectivement ) ça aurait pu &tre ailleurs et je pense que 

m&ne dans le port de Sept-Iles, il y a des endroits... Quand on parle du 

site, c'est la localisation de l'usine par rapport aux habitations qui l'en- 

tourent, par rapport à un tas de facteurs. On ne met pas du tout en ques- 

tion l'utilisation du port de Sept-Iles, je pense que c'est une Confusion. 

C'est l'endroit dans un secteur qui peut recevoir, naturellement, 

techniquement des navires de la dimension qui est proposée dans le projet 

de Trans-Canada Pipelines. 

Je tiens aussi % souligner un fait: Il est possible aussi, techni- 

quement, dans certains endroits oh, physiquement, c'est difficile d'actes 

à la rive, il est, je pense, dans le choix d'option d'analyser les coCtts 

de s'approcher de ces rives en comparaison du profil environnemental qu'on 

aurait de choisir une telle solution. 

Est-ce que ça repond à votre question? 

G. LÉVESCjUE: Merci. 

?i&SLDENT: Oui, monsieur? 

M. NEPVEU : J'aimerai8 avoir la réponse à la question suivante: 
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J'aimerais savoir si, compte tenu du fait que l'on établit dans l'étude; 

d'apres les expériences qui ont été faites, que le nuage de gaz qui peut 

s'étendre suite a une explosioil OU~~ un épanchement, peut s'étenàre jusqu'a 

un rayon de 4320 kilomètres dans des conditions... metres plut&, excusez... 

dans des conditions qu'on dit r-r& défavorables, j'aimerais savoir da"s 

quelle mesure ce fait peut nuire ou peut poser des inconvénients au Éa!t 

que la population scptilienne e*tre autres n actes & certaines parties C,. 

territoire a l'i"t&ieur itr ce rayon 3 des fins récréatives? 

Je fais allusion ici, par exemple, au secteur do Sainte-Marguerite 

la 
c.ci est situe no" loi" de Pointe-noire,je fais r&f&e"ce aussi au fait que 

la baie de Sept-Iles, le secteur des îles, des sept îles, est utilisé Zl 

des fins de navigation de plaisance, 8 des fins de pique-niques, & diverses 

fins. 

J'aimerais savoir quelles sont les conséquences pratiques concrètes, 

en des termes clairs, sur l'utilisationpar la population de ces sites qui 

sont & l'intérieur du pbrim>tre dangereux? 

J.G. FREDETTE: Toute cette ~UERLLO" est toujours celle évidemment qui est 

la plus discut&. On n'a pas fait de simuiation des possibilités des ris- 

ques a Sept-Iles m&mz. Il faudra sans doute le faire. 

Cependant, ce qu'on a fait dans la région de Lauzon, on a indiqué... 

d'abord, il faudrait peut-@tre expliquer ce qu'est le nuage de vapeur. Le 

nuage de méthane qui peut se dégager et qui peut être transporté par les 

vents, et peut s'enflammer uniquement lorsqulil a entre 5% et 15% de con- 

centration dans l'air. 

Alors, au début, il y a de la vapeur qui est assez dense parce qu'il 
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y a beaucoup d'humidité dedans, il y a beaucoup d'eau dedans. La vapeur 

est assez denee qu'a mesure qu'elle échange avec la c'mleur, va rester 

autour du bateau s'il s'agit d'un accident de bateau; apr& un certain temps, 

se réchauffant, elle va se dégager et finalement elle est entraTnée par 1.5 

vent. La zone dans laquelle elle est susceptible d'avoir entre 5% et 15%1 

donc inflawnable, pour la perte d'un réservoir de ce bateau, est de l'ordre 

de 4,3 kilom>tres. 

A la fin, évidement l'exposition, la largeur du nuage n'est pas la 

m&nme tout le long parce que 3 mesure que le nuage avance, il se diffuse et 

surtout la concentrationSdiffuse. Mais quand or! est rendu, semble-t-il, 

d"aprSs les expériences, 2 quatre kilomStres, on est rendu oiI il y a une 

quantité qui est a peu pr&s l'équivalent de ceci, qui est infiammble - une 

balle de soft bal1 - qui est encore entre 5% et 15% de concentration et qui 

est inflammable. 

Je reviens 2 La Martiniére. On a fait une simulation 12 et compte 

tenu des populations qu'il y a la. il y a un risque de un sur cinq mil- 

lions qu'une personne, compte tenu de la densité de population qui est là, 

subisse des blessures à la suite, encore une fois, de l'allumage hypothéti- 

que de ce nuage, il y a un YUT cinq millions. 

Dans ln rtgion de Sept-Iles, la densitd de population est beaucoup 

moins grande dans un rayon de 1,4 kilomètres. D'ailleurs, 4,3 kilan&res, 

cela n'atteint pas Sept-Iles; ga couvre peut-être la région des I‘les; $8 

n'atteint pas Sainte-Marguerite non plus, la rivière Saints-Marguerite non 

plus, et la densité de population est trPs faible. 

Alors, les possibilités qu'une personne soit blessée, advenant un 
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accident, advenant le nuage de vapeur, qu'il n'y ait pas un feu d'abord, 

et advenant l'allumage de ce nuage de vapeur; ce qui n'est pas certain non 

Plus, est de un sur cinq millions B La MartiniZre et serait beaucoup plus 

faible encore dans la région de Sept-Iles. 

Tout 3 l'heure, je mentionnais iul-squ'on parle de risques au fond, il 

y a beaucoup d'autres choses qui sont des risques aussi. Tout ce que ;? 

peux faire, c'est comparer avec d"autres types de ïisques qu'on assume 5. 

taus les jours, dzns ?a vie, et celui-la n'est pas plus... est beaucoup 

plus petit que d'auih.es risqu-r q-d"on zssmf 9 tous les jours. 

K mPVELi : Avec votre perroission, M, ie Président... 

J.G, FREDETTE: Ce n'est pas explosif non plus. 

If. NEPVEU : Mon intention, éviderrment, n'est pas d'&tre alarmiste plus 

qu'il le faut, simplement il faut... 

J.G. FREDETTE: On est ici justement pour parler de ~a. 

P!i* NEPVUJ : Unns 1'hypothEse - je m'excuse de prendre encore des hypo- 

thèses n6gatives - par exemple, d'une explosion lors du dtchargement du 

méthanier... 

J.G. FREDETTE: Il ne peut pas y avoir d'explosion. 

M. NEPVEU : Bien, une fois que le gaz entre en contact avec l'air, 

j'imagine qu'il se produit une explosion. 

J.G. FREDETTE: Il n'y a pas d'explosion. 

M. NEPVEU : On a parlé d'une boule de feu, 

J.G. FREDETTE: Il peut briller, c'est une canbustion qui est relativement 

lente. Il peut braler si la concentraiun dans l'air le situe entre 5% 

et 15%. 
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M. NEPVEU: : Il est mention, quelque part dans l*étude, que la popula- 

tion aurait même, suite 2 une catastrophe de ce genre, un certain delai 

pour réagir. On parle a un moment donné d'un certain délai, par exemple, 

pour les animaux qui pourraient fuir certains lieux qui seraient directe.. 

ment touchés par le nuage de vapeur. 

J'aimerais savoir si la compagnie, dans 801-1 projet, dans son 4tude de 

coOt évidemment, de la réalisation du projet, a tenu compte du fait qu'elle 

devrait ou qu'elle pourrait &tre appelée a prévoir certains mécanisrw; 

d'alerte, certains dispositifs d'urgence pour prévoir une kacuation des 

lieux ou si la compagnie préfère s'en remettre aux dispositifs présente- 

ment appliqu6s généralement, que ce soit la protection civile ou laisser Sa 

aux autorités municipales ou autres? Ou si la corporation désire, ou a 

l'intention en tout cas, d'en assumer une certaine base de ce risque? 

J.G. FREDETTE: Tel que congu actuellement, il y a des systemes d'alerte 

qui sont prévus. 

PRÉSIDENr: Lesquels7 

J.G. FREDETTE: . . . 

PRkIDENT: M. Ne~veu, vous venez d'intervenir, vous ne vous êtes pas nofmné; 

pour le benéfice de l'enregistrement. 

J.G. FREDETTE: Il y a des dispositifs de détection du méthane, des dispo- 

sitifs de détection de feu qui permettent de déclencher, dans les condi- 

tions d'accidentsle justifiant, des Sir&es d'alarme qui avertiraient la 

population. 

Je voudrais quand même dire, encore une fois, qu'il y a beaucoup d'au- 

types d'activitbs oum%?nd ustries qui comportent certains dangers pour la 
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population et qui n'ont pas de système d'alarme. 

PRÉSIDENT: Merci. Monsieur? 

J. LAVIGNE: Jacques Lavigne, pour la Corporation de l'environnement. Cor- 

rigez-moi si je me trompe, on demeure tout de m@me dans l'élément de la 

sécurit6 encore une fois. Les critères qui ont été utilisés semblent avoir 

été .3 peu pr8s les memes 2 Qu6bec qu'a Sept-Iles pour 1'6tablisseme"t 6,~s 

graphiques. 

Il y a deux questions que je me pose: Premi&3nent, quels sont les 

critères qui ont servi à l'établissement des données sur la stabilité atmos- 

phérique ou encore la vitesse des vents? Notez que je ne tiens pas compte 

de ia direction, seulement la vitesse. 

Deuxièmement, les graphiques, a premiere vue, semblent avoir bté bas& 

sur des moyennes de vents. 0" parle de vitesse de dix milles a l'heure, 

entre autres. Pourquoi lorsqu'on parle d'un accident maximal possible, on 

"E tient pas compte des maximum enregistrés? Pour ceux qui demeurent jus- 

tement dans la région, on sait que la baie de Sept-Iles n'est absolument 

pas comparable au niveau des vents à celle de La Martinière. Lorsqu'on est 

sujet B des temp@tes qui sont quand m&ne tr&s tr8.s fréquentes, la vitesse 

des vents atteint parfois des vitesses qui sont pas mal phénoménales. 

Ii y a un autre facteur &galement qui est à considérer, c'est la du- 

rée des vents qui, ici, est très intense par rapport 3 celle de Ls Marti- 

nière. J'aimerais savoir si on a tenu compte de cela dans l'étude. 

J.G. FFZDETTE: Oui, les données aux conditions atmosphériques et aux vents 

en particulier qui ont été appliquées dans le modèle mathénatique pour 

évaluer les risques sont des données qui viennent de Sept-Iles, Des moyennes 
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sont utilisées, cela fait partie des formules. Encore une fois, ces for- 

mules sont tres conservatrices, essentiellement, qui utilisent des moyen- 

*es. Effectivement, ce sont les vents de la région qui ont été... les 

statistiques concernant les vents de la région. 

DE plus, dans la région de Sept-Iles en particulier, il y a quand nikr~e 

un avantage sur d'autres endroits , par exemple compare a la cote de la 

Californie où les vents, Zacertaines époques, sont inexistants tellement il 

y a des phénankes d'inversion, on voit que la pollution reste. Ce12 'ait 

des probl&mes beaucoup plus serieux quant à la dispersion des nuages de 

vapeur possible. 

Les risques sont moins grands plus les vents sont violents, plus les 

vents sont fréquents. La dispersion se fait beaucoup plus rapidement a ce 

moment-la, et limite la période de temps 03 le méthane a la concentration 

suffisante pour qu'il soit combustible. 

3. LAVIGNE: Cela m'am8ne 21 poser "ne autre question dans ce cas-l&. L'et"- 

de tient compte uniquement d'un point, c'est-a-dire si le méthane s'enflamme. 

L'étude de risque comporte uniquement ce point, d'aprss ce que je peux voir. 

On sait, B prime abord, que le methane est un gaz. non toxique; tout 

le monde l'a admis a" départ. Maintenant, je suis d'accord lorsqu'il y a 

'"ne certaine concentration dans l'atmosphkre. Mais advenant, on va prendre 

un cas critique, qu'il. y ait épanchement du réservoir total et qu'on soit 

en présence de vents dominants extr&mement forts, le gaz est plus lourd que 

l'air, la baie de Sept-Iles n'a aucun obstacle. c'est de l'eau; le tranS- 

part se fait en ligne droite, il n'y a pas-d"obstacle géographique pour 

bloquer cela, est-ce qu'on peut admettre, th&riquement, que le nuage de 
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gaz pourrait atteindre la ville de Sept-Iles? Si oui, est-ce qu'il pour- 

rait y avoir un danger au niveau de la population par l'absorption de gaz 

cn tant que tel? 

Normalement, cn petite concentration, il n'est pas dangereux, je suis 

d'accord avec vous mais si parle de 175 000 barils qui arrivent d'une cla- 

que, à ce moment-la j'ai l'impression que la concentration dans l'atmos- 

ph&re risque d'être un petit peu plus forte. 

J.G, FREDETTE: La, vous parlez du réservoir. Le réservoir, si jamais il 

y avait défaillance totale, serait compl?tement contenu dans une digue, 

une enceinte, avec une suriacc. donnée. La surface qui est très spécifique, 

telle qu'indiquée là, est très spécifique et c'est une enceinte, une digue 

trss Ypecifique aussi. 

Compee tenu de cette surface, I'exposition, encore une fois, du li- 

quide a l'air, il y a une certaine quantité, trb spécifique et de façon 

graduelle, c'est tout calculé, de méthane qui se dégage. Le méthane n'est 

pas plus lourd que l'air, il est plus léger et le nuage de vapeur n'irait 

pas plus loin qu'une certaine distance. Dans le cas d'une défaillance to- 

tale, je pense que c'est quelque chose comme 800 dtres. Alors, 800 métres, 

ce n'est pas Sept-Iles. Et 800 metres seraient tout a Ilintérieur de la 

zone de 300 acres qu'on considère actuellement comme possible mais qui peut 

@tre plus petite et,~a ce moment-la on change, on modifie le concept de la 

digue et le nuage n'irait pas plus loin que la propriété de l'entreprise. 

J. LAVIGNE: Je suis d'accord en ce qui concerne la surface du réservoir. 

Il n'en reste pas moins que le gaz, lorsqu'il va reprendre son état gazeux, 

va refaire 600 fois son volume. Mais la question que je me pose.,. 
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J.G. FREDETTE: Hon, non, il ne refait pas son volume 600 fois tout d'un 

coup. 

J. LAVIGNE: Jr suis d’accord. .* 

J.G. FREDETTE: Il le fait très tr*s trés lentement. Et, à cause des "exs, 

etc., c'est lc m?!me phtnomknc twjour8, jusqu'à temps qu'il soit vide, 3 

moins qu'on y  mette le feu. Jusqu'a temps que le r4servoir, la digue soit 

vide, le nuage de vapeur, inflammable, ne va jamais plus loin que 800 m'&tres, 

n'ira jamais plus loin que 800 mZéres. encore une fois, base sur ies réfé- 

rences qu'on a données tout 3 l'heure, sur des expériences pratiques, c'est- 

a-dire des expériences de valeur scientifique qui ont été faites et sur 

quoi se basent les ingénieurs qui font la conception de ces projets. 

J. LAVIGNf.: D'accord, mais est-ce que vous pouvez simplement me confirmer 

que ces études, ces calculs ont @té faits sur des moyennes de vents ou si 

on tient compte B ce moment-la des extr@mes possibles? 

J.G. FRIIDE'TTE: Les ctudrs sont faites, c'est-a-dire les exp&iences qui ont 

et& faites ont ett faites dans certaines conditions. La moyenne refl?xe... 

on utilise des moyennes mais $a reflete,.. dans la moyenne, il est prévu 

qu'en utilisant la moyenne on va arriver aux résultats qu'on retrouve dans 

:Les expériences. 

Encore une fois, puisqae vous parlez de Sept-Iles, le phénom&ez qui 

peut se produire, qui n'est pas un phéncx&ne de moyenne, c'est-â-dire ;ies 

vent8 plus forts que la moyenne, c'est encore plus avantageux. Cela limite 

encore plus% aI$P""r PZ-s on se fait encore plus rapidement et le nuage hypo- 

thétique de vapeur irait moins loin eficore. De sorte que le plus loin qu'il 

peut aller, aux pires conditions et les pires conditions ce n'est pas les 
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vent $1 i <jr c t:. 

3. LAVIGNE: Une dernikre petite question, qui i rapport evec le r&thanier 

lui-m&ne. L'étude de risques lors de la circulation du méthanier dans la 

baie de Sept-Iles, est-ce que ca tient compte du fait, par exemple, l'un 

bris d'amrrres? Parce qu'on sait just-ment que la barge est non motorisée; 

alors advenant un bris d'amarres par rapport a son remorqueur, on va F~:?I?-. 

dre encore une fois le cas d'une tmpete, 3 CE moment-12 la barge va @tre 

soumise B l'action des veaii, CUL..C@ qu"on ne pourrait pas penser que cette 

barge pourrait aller ~'tcraser n'importe où dans la baie de Sept-Iles fina- 

lement et l?r, la distance de SO0 &tres, 1000 m3tres ou 2000 metres sur 

l'eau serait compl8tement :capproch&e de ?a ville et les bateaux qui circu- 

lent dara la baie de Sept-Iles sont des bateaux % tr&s fort tonnage. Alors, 

le risque de collision sans fractui'e. 

J.G. FREDETTE: D'abord, pour répondre 2 votre question spécifiquement, le 

bateau, d'abord le quai est conçu de façon .3 ce que le bateau soit entre 

la rive et le quai. Alors, s'il y aveit ul bris d'amarres, je ne vois pas 

la possibilit6 que le bateau.,. 

J . LAVIGNE: Non, d'accord.., 

J.G. FREDETTE: *.~ 50ié emporté par ie veut parce que, justement, il est 

% l'intérieur d'un quai conçu pour cela. 

Maintenant, est-ce qu’on a tenu compte d'un bris d'amarres. Ce dont 

on a tenu canpte pour établir les probabilités d'accidentset l'expérience 

totale sur le Saint-Laurent, c'est-a-dire on prend tous les accidents, les 

types d'accidents, etc., soit collision ou échouement, et c'est l'expérience 

totale du Saint-Laurent qui est intégrée dans les modZies mathématiques 
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pour déterminer les possibilités d'accidents. 

J. LAVIGNE: Je voue remercie. 

PRÉSIDENI: Je reviens un petit peu 3 la charge. Tout a l'heure, j'ai 

pose une question importante et je me demande si on s'est mal compris. Je 

vous ai demandé s'il avait été considéré des réservoirs en béton .3 membra- 

ne et vous m'avez répondu, effectivement, pour le bénéfice de tout le 

monde, ce qui est présenté actuellement, si je comprends bien, c'est un 

réservoir de deux membranes métailiques, c'est-h-dire qu'il y a deux mem 

branes métalliques. 

Ce qui est proposé ou ce qui est avancé, du moins, du coté de la 

France, c'est qu'il y a aussi un endiguement et lorsqu'on parle de beton, 

effectivement, ce que jr vous mentionnais, c'est la première membrane qui 

est en béton et la deuxième en métal. Vous m'avez dit tout .3 l'heure: Bien 

oui, je vous l'ai mentionné, etc., et vous parliez à ce moment-la de l'en- 

ceinte en béton. 

Moi, je vous parlais d'un réservoir en béton et d'une enceinte par 

dessus. Alors, je me demande si on s'est mal compris. 

J.G. FREDEITE: Effectivement, en regardant, en parlant avec notre expert, 

il m'a indiqué qu'il s'agit d'un autre type de réservoir, justement d'un 

type de réservoir B membrane. 

PRÉSIDENT: Excusez-moi, il faut arr@ter une minute. 

J.G. FREDEITE: On m'indique que le Yysti?me a membrane que VO".~ venez de 

nous indiquer est un syst&me qui est inférieur a celui qui est proposé ici,“ 

que c'est un syst&e qui "'est plus utilisé et que m&me les Français, ac- 

tuellement, utilisent plut& ce qui est proposé ici, au fond, qui-.est un 

r6servoir avec une paroi en acier au nickel, une autre paroi en acier au 

carbone, les deux étant isolées , plus une digue de quelque conception que 

375 



ce soit2 mais avec une digue également. 

PRÉSIDENT: Depuis quel momrnt utilisent-ils cette méthode? 

J.G. FRJZDETTE: Ce type de réservoir est en existence depuis une vingtaine 

d'années et c'est justement ce type de réservoir quf n'a jamais connu de 

défaillance. 

PRÉSIDENT: D’XCWfi. C'est parce qu'on a un avis officiel du ministke de 

i'Environnement en France qui dit la chose suivante en termes de conclus:.~~: 

- on parle toujours du type de réservoir qu'on mentionne - "Ces contraintes 

supplémentaires ont permis de 66vclopper de nouvelles techniques plus sllres 

de la construction cies r&servoirs", et cela date de 1978. Alors, je pense 

que... 

Durant qu'on discute de ce caté-la, je me demandais si le ministke 

de 1'Energie a une idée sur la sécurité par rapport 3 ces membranes de béton. 

Est-ce que c'est plus sécuritaire effectivement que le projet mentionné? 

M. TRUCHON: Je suis au courant de ce type de réservoir, M. le Président, 

mais malheureusement je ne suis pas en mesure de vous dire lequel de ces 

types - il y a quatre types, en fait, de réservoir, il y en a également des 

souterrains - je ne suis pas en mesure de vous dire, parmi les réservoirs, 

au-dessus de la terre, lequel est le plus sécuritaire. 

PRÉSIDENT: Est-ce qu'on pourrait éventuellement avoir une réponse sur ca? 

M. TRUCHON: Il faudrait aller 3 des sources qui ont fait des expérimen- 

tations ou ont tenu des statistiques sur le sujet mais je ne serais pas en 

mesure de vous dire lequel présentement. 

PRÉSIDENT: Gui? Concernant les dates, on n'a pas l'air 2 s'entendre... 

J.G, FREDETTE: Non, non, mais... 

PRÉSIDENT: Vous dites, effectivement, ce que je vous mentionne, qve c'est 
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quelque chose qui est abandonné et moi, malheureusement, le document qu'on 

m'a transmis officiellement, le ministere de l'Environnement, nous dit que 

c'est une nouvelle technologie développée il y a un an et appliquée éven- 

tuellement sur un nouveau projet qui a lieu aFOS -sur-Mer, en Méditr-ranée, 

où effectivement on utilise cette méthode pour plus de précaution, et r-la 

c'est depuis un an. 

J-G, FREDETTE: Vraiment, c'est une question dsopinion entre experts et je 

pense que $a ne sert a rien de continuer a discuter de cela ici, 0~. n'en 

finira pas. 

PRÉSIDENT: Non, nonp ce n'est pas SUI la question que je vous posais. vous 

m'avez mentionné que ce que je vous mentionnais, ce que je vous indiquais, 

était qxelque chose d'abandonné. C'est simplement pour rectifier; c'est 

quand meme quelque chose... 

S.G. FREDETTE: C'est une technologie qu'on commence peut-être à appliquer 

en France mais ce qu'on m'indique c'est que la technologie la plus sDre 

c'est cellr: qui C:L~E proposée ici ct egalement, on m'indique que les Français 

tentent de vendre lrur technologie corrune étant la meilleure. Mais c'est 

uniquement une question d'opinion. 

PRËSIDEW: Merci. 

M. FORTIZR : M. le Président, juste pour situer peut-@tre les gens an 

peu parce que se développent des discussions d'experts, on risque peut-@tre 

un peu de s'y perdre. On a fait beaucoup réfërence au volume 4; je ne sais 

pas si c'est le seul volume qui a été mis a la disposieion de la population. 

Il y a aussi on volume 3 mais je ne sais pas s'il a 6té consulté. 

La firme - je ne parle pas de la firme de consuirants en sécurit6 mais la 

maison qui a concu les in6taliûtions a Air Liquide, en a fait partout dans 

le monde, y compris en France. 



M. YERGEAIJ: Vous parlez du volume 3B? 

M. FORTIER : Exact. 11s ont conçu des usines de liquéfaction avec &ser- 

vairs en Algérie, en France, aw Etats-Unis, un peu partout depuis vingt 

ans et c'est cette technologie qui est appliquée ici. Il ne faut pas s'ima- 

giner... Je comprends que les experts peuvent différer d'opinion sur cer- 

taines méthodes mais il ne faudrait pas que les gens s'imaginent qu'on... 

PRÉSIDENT: Non, excusez. ~ I 

M. FORTIER : .I. arrive avec un projet avec une méthode en l"air, 

PRÉSIDENT: Non, ce n'est pas 3a;a Cf SfIISs C'est tout simplement pour 

mentionner, pour le béncfice des gens qui nous @coutent, effectivement ce 

sont des problêmes techniques qui sont compliqu&,d'w?e part. Simplemat, 

ce que je mentionnais, c'est qu'il semble que soit adopté en France, qui ont 

quand m&me une expérience, comme les Américains, aussi importante dans le 

domaine du gaz liquide, C'est mentionné tout simplement qu'en haut de 

35 000 metres cubes, effectivement, on considère le réservoir de béton plus 

sécuritaire. 

Je vous ai tout simplement demande si vous avez considére cette façon 

de procéder. vous m'avez répondu... 

J.G. FREDETTE: La réponse est non, 

PRÉSIDENT: Okay. 

J.G. FREDETTE: On n'a pas considéré cette façon de procéder. 

PRÉSIDENT: Une autre question par rapport à cela, pour en terminer: Est- 

ce que présentement, dans les usines existantes, aux Etats-Unis, il y a des 

réservoirs en béton? 

JG. FREDETTE: 11 Y =, semble-t-il, pas exactement comme celui-la mais des 
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systemes semblables aux Etats-Unis, 

PRÉSIDENT: Est-ce que vous avez l'information 2 quels endroits? 

J-G, FREDETTE: On ne sait pas exactement combien il y en a et oh est-ce 

qu'ils sont a ce moment-ci. 

PRÉSIDENT: Vous avez prhentement avec vous, je pense, un expert américain. 

J.G. FREDETTE: Oui. 

PRÉSIDENT: Est-ce que lui, je parle de politiques américaines, considhe 

ce rbservoir plus sécuritairel 

M. FORTIER: Le temps qu'ils 8e consultent, j'ai consulté l'expert sur un 

point, c'est qu'il y a 99.., 

J.G, FREDETTE: D'abord, il semble qu'il y aurait environ 99% des réser- 

voirs existants aux Etats-Unis qui sont consus coame celui proposé. 

PRÉSIDENT: C'est-â-dire .3 membrane de béton? 

J.G. FREDETTE: Non, non, non, celui qui est proposé ici. Au fond, il est 

impossible de vider cette question ici; il faudraavoir aver nous notre ex- 

pert qui est un expert en évaluation de risques, c'est un expert en matiéres 

concernant la secuité. Il faudrait ici, pour avoir une discussion vraiment 

utile avoir un ou des ingénieurs qui, eux, sont des spécialistes de la con- 

ception et de la construction des réservoirs eux-m@mes. 

Par exemple, ce qu'on propose ici, "ous,1'usine&-même est con~u2par 

Air Liquide. Air Liquide a consu et construit un ensemble d'usines, un 

grand nombre d'usines en Algirie, aux Etats-Unis, etc. Il y en a treize 

qui sont indiquées ici et les trois usines d'&r&tement de pointe qui exis- 

tent en service au Canada, c'est Air Liquickqui les a cangues et construites, 

Dans tous ces cas, Air Liquide a fait appel 3 des spécialistes de 
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dcsign et de construction de rtservoirs amérkains, soit Chicago Bridge 

ou Pittsburg DesMoines, en particulier, la plupart c'est ces deux-la, qui 

eux construisent des réservoirs du type qu'on propose actuellement. 

Encore une fois, dans la partie technique de la requête, des spécifi- 

cations sont fournies par ces entreprises, p ar Chicaco Bridge et Pittsburg 

DesMoines. 

PRÉSIDENT: D'accord. Elaintenant, je pense que M. Yergeau a quelques 

questions et, par la suite, s'il y a des gens... 

J.G. FRJXDETTE: 11 y a une autre chose aussi. L'ingénieur en question qui 

a travaillé sux ce projet, SUI les aspects qui vous intéressent actuelle- 

ment, n'est malheureusement pas ici aujourd'hui; il était avec nous lundi 

;nais il a dfl, hier, parce qu'il avait des engagements, c'est-a-dire l'ingé- 

nieur de Air Liquide, retourner à Montréal. 

Entre parenthèses, Air Liquide - on parle des Français - est une so- 

cieté française. Il s'agit de Air Liquide du Canada, c'est la filiale d'une 

société française qui est le pionnier du gaz naturel liquéfie dans le monde, 

PRÉSIDENT: C'est pour cela que $a nous surprend, vos dklarations par rap- 

port a ce que vous indiquez un peu officiellement dans un document. 

J.G. FREDETTE: Encore une fois, nous deux, c'est comme deux aveugles qui 

s'en vont ensemble, on n'ira pas loin. 

PRÉSIDENT: D'accord. Pourtant, on est entouré de pas mal de monde et on 

n'a pas encore de réponse. C'est compliqué. 

Maintenant, M, Yergeau avait quelques questions et, par la suite, on 

reviendra dans les interventions du public; en ce qui nous concerne, on 

aurait pratiquement termine. On reviendra avec les déclarations des gens 
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parce qu'il y a des gens aussi qui ont mentionné qu'ils avaient des mémoi- 

res soit à nous soumettre ou à nous proposer. On reviendra par la suite. 

M, YERGEAU: Je peu ajouter à ce que disait M, Lamontagne qu'aP0S - sur- 

Mer il y a quand m@me deux réservoirs de 35 000 rostres cubes qui, actu~~lle- 

ment, est en construction selon cette nouvelle méthode du réservoir, de la 

paroi extérieure en béton, un réservoir de 80 000 m8tres cubes. Donc, il 

ne s'agit pas d'une technique abandonnée puisque ce réservoir est en cons- 

truction prfisentement. 

J.G. FREDETTE: Je pense que ce n'est pas une technique qui est favorisée 

en Amérique du Nord. En fait, ils esszient de vendre la leur, mais que 

wxtlez-vous que j'y fasse? Si vous ne voulez pas que je vous réponde ça, 

ne me posez plus de questions là-dessus, sinon on ne finira pas. 

M. YERGEAU: Je m'excuse, monsieur, mais nous sommes obligés, nous, d'es- 

sayer de vérifier la véracité des données, la valeur des données. on n'est 

pas ici pour faire un cinéma, on est ici pour essayer,.. 

J.G, FREDETTE: Il n'y a personne qui fait du cinéma, aTe! al'el 

M. YERGEAU: .I~ de se comprendre et pour essayer de comprendre certaines 

donnees. Pour votre information, M. Fredette, j'ai voulu vous informar que 

ce réservoir n'est pas abandonné puisqu'il n'est pas totalement construit 

actuellement. C'est uniquement une mise au point qui pourra vous aider, 

vcw autres aussi, 2 regarder peut-&tre cette donnée du probl8me. 

Chose suivante: Je voudrais savoir si, en bordure du site proposé, 

vous avez identifié des p&chems qui font de la p&che artisanale, de la 

p@che commerciale, de la m&~façon, cher monsieur qui est ici, qu'il y a 

un pkheur artisanal en bordure du site de La Martinike. Je voudrais 
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savoir s'il existe un pêcheur de la m@me façon en bordure du site a Pointe- 

Noire? 

J-G. FREDETTE: En autant qu'on peut savoir, a notre connaissance, il n'y a 

pas de p@che commerciale. Il y en a peut-être mais, à notre connaissance, 

il n'y en a pas. 

M. YERGEALJ: .." maintenant, M. Fredette, lacitation que vous m3avr faite 

tantat du code 59-A, en son paragraphe 2120 et suivants, est-il la m&me 

chose, comme je crois le cuxprendre, qüe le paragraphe 3.2.3 du code Z-2761 

Votre expert pourrait probab!ement vous le dire et ~a m'éviterait, moi, 

d'avoir 9 courir apr8s le 54-h puisque je VEUX demander certains renseigne- 

meats supplfkxntaires a ce sujet0 

J.G, FREDETTE: Essentiellement, ce serait la même chose. 

M, YERGEAU: Merci. 

PRÉSIDENT: Je veux tout simplement passer une remarque 2 partir de ce 

moment-ci, parce que j'ai l'impression qu'il y a un certain nombre de per- 

sonnes ici qui comprenntiit mm1 les interventions qu"on peut avoir. Voyez- 

VOUS, il y a deux façons d'agir dans ~ne enquête comme celle-la, ou d'une 

audience: c'est de laisser poser aux gens dans la salle des questions. 

Effectivement, on le fait, on permet de venir poser des questions. 

Une autre chose, c'est qu'en ce qui nous concerne, on est mandaté par 

le ministre, c'est-a-dire qu'on a actuellement une enqu@te comme mandat. 

On peut s'asseoir avec ces messieurs pendant dix jours, vingt-cinq jours 

si l'on veut,et approfondir toutes ces données. 

Ce qu'on fait actuellement, c'est un compromis entre les deux, c'est- 

a-dire qu'on pourrait s'asseoir ici et effectivement ne pas dire un mot, 
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compromis 
voua laisser parler. On fait un entre les deux, c'est-à-.dire qu'on 

essaie d'obtenir de vous tous les renseignements possibles aussi dans la 

région, des choses que les spécialistes... Vous mentionniez tout B l'heure, 

quelqu'un: Nous, on se fie aux spécialistes. Je n'ai rien contre sa, en 

ce qui me concerne, j'étais - disons - un spécialiste dans un domaine pire 

ticulier. Il arrive aussi que les spkialistes se trompent; il arrive des 

fois qu'on oublie des choses et c'est pourquoi on vient darsles r6gions. 

Un exemple: ces documents qui pont présentés sont des analyses préii- 

minaires, c'est-à-dire juste pour donner un exemple sur une question dont 

on n'a pas re;" la réponse, combien il y a de chalets dans la région. On 

ne le sait pas. 

Bon. C'est préliminaire, effectivement, mais ici il y a peut-être 

des gens qui seraient susceptibles de savoir plus que ce document, combien 

il y a de chalets dans la région. Il y a d'autres renseignements qui sont 

utiles aussi: le nombre de pkheurs. Les p&cheurs pourraient venir nous 

voir pour nous dire ce qu'ils en pcnsent,etc. Les renseignements suppl& 

mentaires que spécialistes de A Fi 2, que ce soit des Etats-Unis, de la 

France ou n'importe, qui viendraient nous parler ce soir, ne seraient pas 

a" courant de Sa, effectivement, parce-que ce ne sont pas des gens qui 

vivent dans la place, 

C'est pourquoi ce soir on fait, avec V~"S~ "ne dérrarche qui est par- 

tielle en ce qui *O"S concerne parce que toutes les questions où on n'a pas 

de réponse, i7 va falloir qu'on les ait. Comme on a mentionné tmat, ce 

n'est quand m@me pas "ne farce cette affaire-l.3 et quand un ministre dit 

oui ou non, ou dit oui avec 'une ,titigation ou quelque chose de modifié, 
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FI, faut quand même qu'il soit support6 et qu'il ait aussi toute la connais- 

sance du document ee la connainsance des interrogations que vous avez posées. 

Simplcml!nt , j'ai Tait CCL~~ rniuv au point parce que $a semble, pour le 

moment effectivement, comme j'ai L+U percevoir une certaine réaction, &tre 

un débst où on essaie d'accuîer au mur les gens de la compagnie. ce n'est 

pas cela du tout. NOUS, Si~p'~llE*t, ce qu'on dit, on est assez d'ac<..-il 

peur le marnent, dans le cadre du momec~it 05 on est rendu dans l'enquête, GI 

est assez d'rcccrd qu'il manque des renseignements. 

C'est compliqui aussi, :e l'avoue, ponr-une compagnie, de savoir jus- 

qugoS elle va aller au niveau des renseignements pour obtenir son accord 

de principe pour une autorisation. Nais une autorisation de principe, aux 

Services de protection de l'environnement, il n'y en a pas. Il. faut se le 

dire, il n'y en a pas. Parce qu"une autorisation de pi-incipe, iégalement, 

ça n'existe pas. CIest une autorisation ou un refus, une autorisation avec 

modifications. 

On consid?zre, dans ïe cadre actuel de i"enquête, de l'audience qu'on 

tient sur ça, qu'il nous manque des renseignements, On ne dit pas actuel- 

lement qu'effectivement l'environnement est contre, on est contre ou pour 

le projet; il nous manque des renseignements. On vient vous.voir, effec- 

tivement, pour protéger l'environnement, pour vous protéger, et essayer 

aussi d'obtenir de vous tuus les renseignements pertinents pour nous per- 

mettre de mieux juger de l'histoire. 

Ce n'est pas un combat des chefs, cette affaire-la; c'est tout sim- 

plement une enquête c-e il s'en tient beaucoup, excepté c'est une enquete 

qui fait participer le public. 
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Je voudrais faire une autre parenthèse. L'Office national d'énergie, 

actuellement, tient enquete. Par contre, on considke que les audiences de 

l'Office national de 1'6nergie sont beaucoup moins accessibles au public que 

les nAtre.5. Pourquoi? Parce qu'ils ont un syst&ne qui est moins acte sible. 

Pourquoi? Parce qu'ils se tiennent aussi pendant un mois, deux mois, crois 

mois, etc. et il y a des procureurs qui parlent d'un bord .B l'autre; le pu- 

blic peut intervenir mais c'est plus compliqué et c'est plus gênanE. 

Alors, effectivement, quand on se pr6sente ici, il faut qu'a :in ter- 

tain moment on parle de techniques pour avoir tous les renseignements voulus. 

Mais on tient aussi 2 ce que les gens viennent nous dire ce qu'ils pensent 

effectivement du projet. Je pense que c'est sérieux et j'espère que vous 

considérez ausui que c'est sérieux. LB-dessus, je voudrais maintenant per- 

mettre aux gens qui avaient un mémoire 2 nous présenter, je pense a 13. 

Corporation de protection de l'environnement de Sept-Iles, de venir nous 

présenter son mémoire. 

J.G. FREDETTE: Est-ce que je pourrais dire quelque chose la-dessus? On 

est parfaitement d'accord 51 participer 2 ce genre d'exercice aussi. D'ail- 

leurs, on est ici et s'il faut revenir, on reviendra. Cela fait partie du 

p~OC~S.SUS. Gn reconnaît la Loi de l'environnement du Québec; d'ailleurs, 

on est dispos6 a faire toute8 les démarches pour obtenir les autorisations 

qu'il faut. 

Il reste que la requête devant l'office national de 1'6nergie actuel- 

lement, les discussions techniques auront lieu 13 aussi et $a m'étonnerait 

qu'il soit permis de construire des choses qui ne sont pas faites selon 

les meilleures règles de l'art. 
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PRESIDENT: Oui, monsieur? 

M. : Merci, M. le President, "OUS allez me permettre, avec 

beaucoup de respect, de rectifier les propos que vous avez tenus. Il ne 

s'agit pas d'un mémoire que la corporation entend présenter ce soir; il 

s'agit plut?% d'intervenir au niveau des considérations genérales. 

Notre position, nous allons la définir de la façon suivante: 'I--:9 

noue so~llliles présentés ici ce soir aprk avoir pu prendre connaissance de 

l'kude, un peu comme tout le monde, dans un trEs court délai. C'est la 

premike chose, je pense, que nous avons 3 déplorer, c'est le court delai 

qui nous a été donné pour finalement étudier, examiner, scruter dans les 

moindres détails une étude si volumineuse. 

Il est évident que le systàne des audiences publiques qui est ins- 

tauré _ et je pense d'ailleurs que c'est une des premikes expériences qui 

est tenthe au niveau du ministère de l'Environnement suite aux amendements 

3 la loi 69 - est en soi un syst&ne qui fait l'unanimité et qui rallie, je 

pense, tout le monde. 

Maintenant, pour que ces audiences publiques aient une utilité quel- 

conque et que ça ne devienne pas soit un débat entre experts, qui se pla- 

cent sur un niveau extrêmement technique et qui, a ce moment-la effraient 

en quelque sorte la plupart des citoyens qui sont peu ou pas informés, ou 

par ailleurs pour que $a ne devienne pas "on plus une espke d'affrontement 

stérile ou une esp2ce de chasse aux sorcikes ou une espace d'occasion de 

tenir des propos tr&s superficiels comme, malheureusement, je constate que 

Ç'a été le cas ce soir, tant de notre part que de la part de plusieurs 

intervenants, a cause justement du manque de préparation, du manque d'infor- 
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tien, je pense que tout ce mécanisme doit @tre repensS, du moins, et r&?- 

rienté, &videmment caaptr tenu des contraintes qui vous sont imposées par 

les dblais de l'Office national de l'énergie. Cc n'est pas l'intention de 

la corporation de blamer le Bureau d'audiences publiques ce soir pour ‘.voir 

quand même organisé une audience ici; au contraire, on fëlicite le bureau 

d'avoir pris l'initiative de tenir une audience ici. On félicite également 

les participants à la soirée de ce soir. 

Maintenant, notre démarche ici en 6tait une de venir s'infori;:i:- et de 

venir aussi participer, avec évidemnent les ressources et les moyens modes- 

tes dont on disposait, au débat. 

Maintenant, notre demande que je vais adresser ici, c'est justement 

de bénéticier d"un délai additionnel pour pouvoir examiner l'étude plus en 

profondeur et pour pouvoir justement dépasser le stade des considérations 

superficielles ou des considérations pr6lininaires. Autrement, je pense 

que finalement notre r8le serait inutile et je pense que notre apport au 

dgbat, sur un sujet quand m&ne important qui touche toute la population, 

serait minime. 

Pour que vraiment la corporation, et finalement tous les citoyens qui 

peuvent partager les objectifs ou ne pas les partager, peu importe, joue 

son rale, je peiise qu'il est r,ormal et raisonnable qu",on lui accorde un 

délai suffisamment long pour pouvoir fournir une étude en tout cas un peu 

plus &offée qui dépassera les considérations générales ou émotives qui 

peuvent justement venir de ces rencontres, je ne dirai pas improvis&s, qui 

smt préparées un peu 2 la hâte, 

Encore la, je le précise, ii ne s'agit pas de bl%mer les organisateurs 
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de cette réunion, je sais qu'il y a eu des contraintes extérieures qui les 

ont bousculés. Mais je pense que cette décision de procéder 2 l'installa- 

tion, de Trans-Canada Pipelines 3 Sept-Iles, est une décision importante 

qui mérite réflexion, qui mérite étude, et je pense que ce soir on a été 3 

m&me de constater que m&ne les experts, ou les personnes qui se sont pen- 

ch6es sur le sujet depuis belle lurette, beaucoup plus longtemps que ii-lus 

en tout cas, même ces pi-rsonnes ne sont pas unanimes et sur des points, par- 

fois, tres pr&is. 

Aiors, je pense qu'il e:it important que le débat se continue, ne 

s'arrête pas ce soir et qu'on ait la chance de fournir un apport plüs subs- 

tantiel dans un délai qu'ii plaira 2 la commission de fixer. 

P3ÉSIDENT: Merci beaucoup. Ecoutez, je pense que votre requ@te est t62.s 

justifiée, Je vais tout simplement, sans essayer de nous justifier nous- 

memes, mentionner pourquoi on est obligé de procéder .3 cette vitesse, 

Effectivement, on est dans un système, compte je disais tout 3 l'heure, 

fédkal-provincial; alors l'Office national de l'énergie et nous-m&m?s nous 

sonmes rencontrés pour fixer une certaine démarche et cette démarche, effec- 

tivement, est-entérinée et on est obiig6. Ce n'est pas une raison, vous 

allez me dire, c'est vrai. Ce n'est pas une raism mais on est obligé 

d'aller peut-être plus rapidement qu'il faut. 

Je reçois votre requ@te et on l'accepte dans le fait suivant: je pense 

bien qu'il nous est possible, si vous jugez que c'est assez. long de vous 

donner quinze jours, de vous laisser les documents pour pouvoir nous faire 

parvenir, si vous le désirez, un mémoire plus structuré. D'autre part, on 

est aussi disponible à venir vous rencontrer, votre groupe, si vous jugez 
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que c'est nécessaire. J'en profite pour faire peut-être la m@me offre 3 

d'autres groupes qui voudraient présenter un mémoire d'ici quinze jours. 

M. : Juste un renseignement technique, M. Lamontagne. Est-ce 

que tout le rapport final que vous proposez au ministre, qui va 3 touL3 

fins pratiques remplir une foule d'informations que personne ne connaet sur 

le milieu et qui 8era 3 la m&me place a la fois, est-ce que c'est facilement 

accessible a tout le monde? 

PRÉSIDENT: Oui, justement a la fin de tout cela, la façon dont o" e pro- 

duire le rapport, c'est-a-dire qu'une fois les audiences, les consultations 

terminées, on produit un rapport pour le ministre et on lui transmet "or- 

malement dans les quinze jours ou trois semaines qui suivent les audiences, 

"oralement. 

Par la suite, le ministre, selon la loi, en dispose et doit le publier 

dans les 60 jours qu'il l'a resu. A partir de ce moment, il est accessible 

effectivement a toute la population. 

M. : M. le Président, pour répondre B deux des questions aux- 

quelles vous auriez souhaité avoir des réponses de leaudience, il n'y a pas 

de p@che commerciale qui se fait dans la region immédiate du site propos&. 

Le chalet le plus rapproché est d'environ huit kilom8tres vers l'ouest. 

PRESIDENT: Merci. Merci bien. Cela prouve que vous @tes plus renseignés 

que nos experts. 

Alors, s'il "'y a pas d'autre intervention... Oui, s'il vous plaît? 

A. JXVASSEUR: hlex Levasse~, de Radio-Canada. J'aurais quelques ques- 

tions d'information. M * Fredette , au tout d&but de votre exposé, vous avez 

parlé des analyses de risques qui avaient été faites, tant sur les i"Stal- 

lations de terre que sur les installations de mer. J'aimerais savoir si 
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vous avez quantifi ces risques et si les chiffres sont disponibles? 

J.G. FREDE'ITE: Les analyses qui ont 6té faites sont des analyses quanti- 

fiees et les données sont dans le rapport qu'on a présenté 2 l'office et 

aux Services de protection de l'environnement. 

A. LEVASSEUR: Est-ce qu'on peut connaitre, pour le bénéfice du public qui 

n'a pas lu évidemment les huit tomes, en gros, quels sont les principaux 

chiffres qu'on pourrait retenir comme étant les risques les plus ..t;:ortants? 

J.G. FREDETTE: ECOLSfZ, commencer a entrer dans le détail. Ce qu'on con- 

clut, suite aux analyses de risques, c'est qu'il s'agit de risques minimes, 

que l'on considke connne acceptables. 

PRÉSIDEm: Il serait peut-Etre bon de donner une comparaison pour qu'on 

comprenne mieux. Minimes et acceptables, cela semble... ce sont des termes, 

dans le fond... 

A. LEVASSEUR: J'imagine que la connnission sera pius précise que moi dans 

ses interventions Ci-dessus. 

PRkSIDEm: Pardon? 

A. LEVASSEUR: J'imagine que la commission sera plus prkise que moi dans... 

PRÉSIDENT: L'étude est peut-être un peu plus précise. 

J.G. FREDETTE: Dans la partie installations terrestres, il n'y a pas de 

risques pour la population. Il y a sikement des risques pour les personnes 

qui travaillent dans cette usine, comme dans n'importe quelle installation 

industrielle, En ce.qui concerne la partie maritime, comme je l'ai indiqué 

tout 3 l'heure, les risques ont été calculés, basés sur les données de La 

Mar'cini&z et qui seraient moindres ici, qu'une personne subisse des bles- 

sures corporelles, sont de l'ordre de un sur cinq millions. 
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A. LEVASSEUR: Advenant le cas, c'est... 

J.G. FREDETTE: Advenant le cas où... 

A. LEVASSEUR: Je pense a quelque chose. Ce que j'aimerais plut?& savoir, 

c'est quel est le risque, justement, qu'il se passe quelque chose? Par 

exempie, concernant le réservoir, qu'il y ait fuite partielle ou totale, 

ou concernant le transport sur la mer du gaz liquéfie, quel peut @tre le 

risque que l'on considsre, qui arrive quelque chose au bateau qui transporte 

le méthane? 

PRÉSIDENT: Vous avez parl6, a un moment donné, dans le document qu'il y a 

une chance sw cinq millions qu'il y ait un épanchement total. 

J.G. FREDETTE: Non, non, ce "'est pas une chance sw cinq millions d'un 

épanchement, pas du azout. 

PRÉSIDENT: C'est que le nuage s'en... 

J-G, FREDETTE: ch ne peut pas parler d'épanc&alent total 18. Quand on 

parle d'épanchement total, c'est du bris total du réservoir. 

PRÉSIDENT: Et il y avait une chance sur cinq millions... 

J.G. FREDEITE: Actuellement, ce n'est jamais arrivé, connne on dit encore 

une fois, dans l'époque moderne de la technologie. Cela ne s'est jamais 

produit. 

PRÉSIDEW: D'accord. Et une chance sur cinq millions, c'était dans quel 

Cas? 

J.G. FREDETTE: C'est da"s le cas oh il y aurait un accident au transporteur, 

un accident qui ne causerait pas un incendie mais qui causerait la perte d'un 

des réservoirs, des quatre réservoirs de 1200 mZ!tres cubes du transporteur. 

Dans ce cas-la, c’est là qu'on retrouverait possiblement un nuage de vapeur 

qui pourrait s'étendre jusqu'B quatre kilométres et dans ce cas-la il y 
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aurait une chance sur cinq millions qu'une personne soit blessée. 

PtiSIDENT: Est-ce que c'est le sens de votre question? 

A. LEV~?SSEUR: Non, non, j'avais compris cette nuance mais on me dit que 

les chiffres ne sont pas disponibles, alors je vais m'en passer. 

Ma deuxi%me question, si vous permettez: Tout % l'heure, dans l'ex- 

posé des Services de protection de l'environnement, on a semblé --ttre en 

doute la justification d'amener du gaz naturel liquéfié % Sept-Iles, J'ai- 

merais savoir quelles sont exactement les études de marché qui ont été 

faites, peut-être de la iarc de l'énergie; est-ce q~u'on poss%de des chif- 

fres la-dessus? Ou de la part de la compagnie, qu'en est-il exactement de 

ce besoin d'amener du gaz naturel liquéfié % Sept-Iles? 

PRÉSIDENT: D'accord. M. Gauthier, 

J.P. GAUTHIER: J'ai une précision 3 apporter sur votre conmwntaire. Pre- 

mi*rement, nous n'avons pas mis en doute le besoin d'apporter du gaz naturel 

% Sept-Iles, pas du tout. Ce que nous avons dit, c'est que dans l'étude 

d'impact, les directives demandaient la justification du projet et, à cet 

effet, nous avons indique qu'il y avait des dtficiences dans cette partie 

de l'étude. Nous n'avons pas mis en doute du fout le besoin d'amener du 

gaz naturel a Sept-Iles. 

A. IXVASSELIR: Je présume, comme Sa, que vous savez qu'il y a un besoin mais 

vous demandez qu'ils vous le confirment par écrit? C'est ce que je comprends7 

J-P. GAUTHIER: Est-ce que je pourrais vous lire int@gralement ce dont on 

demande pour la question de la justification. 

A. LEVASSES-,: Si ça peut m'éclairer, oui. 

J.P. GAUTHIER: D'accord. Un instant, s'il vous plaît. 



Les renseignements supplémentaires que l'on demande,concerxnt la 

presentation du projet sont ceci: On devra expliquer l'encadrement du pro- 

jet, soit: a) l'accroissement des installations physiques des usines et des 

ports mbthaniers, y compris l'installation d'un superport m&hanier. L'est- 

a-dire qu'il faudrait expliquer ici, dans le futur, on prévoit ces diff& 

rentes, ces futures installations ou l'accroissement des installations 

physiques. b) le lien entre l'usine de gaz naturel liqugfié et le port 

méthanier pour La Martiniere. c) la ;ustification énergétique, écw:mique 

et technologique du projet. 

C'est un aspect qui devait @tre contenu dans la première partie du 

rapport d'impact. 

PRÉSIDEL~: Est-ce que c'est une demande du comité interministhriel ou une 

demande des Services de protection de l'environnement? 

J.P. GAUTHIER: C'est une demande du comité de revision technique. 

A. LEVASSEUR: Pour compléter, je demanderais peut-@tre ?! la Direction de 

l'&wrgie de nous informer, selon vos connaissances, si effectivement, 

d'aprk le tableau des besoins énergétiques, il semble y avoir un besoin 

qu'on amZ?ne du gaz naturel liquéfié à Sept-Iles? 

%M. Truchon : L'aspect de la réponse que je privilégie ici, c'est de.., 

je pense que la réponse peut se faire en deux temps. D'une part, d'une 

facon théorique, on peut dire que la Direction générale de l'énergie est 

compl&tement en faveur de l'arrivée du gaz naturel dans la région de Sept- 

Iles, ayant le point de vue de la direction. C'est que plus il y en aura 

au Québec, dans toutes les régions du Québec, mieux ce sera pour l'equili- 

bre du bilan énergkique du Québec. C'est une position gouvernementale 
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qui est déj3 connue depuis 1978, depuis l'an passé. 

Au niveau d'une étude de marchés technique, c'est-a-dire pour être 

capable de degager des quantités tr2.s précises au niveau d'une demande, je 

pense que les gens de TCPL ont sans doute fait des travaux qui sont beau- 

coup plus précis, beaucoup plus avancés que ceux de la Direction ,gén&ale 

de l'énergie. Ils sont sQrement en mesure de rhpondre a cette question. 

A. LEVASSEUR: Est-ce que je peux demander une autre question, peut otre 

pmx canpltter dans cette information? M. Fredette, vous avez mentionné 

tout 3 l'heure, semble-t-il, que la compagnie Wabush Mines serait, 3 prime 

abord, le seul débouche envisagé pour les dix millions de pieds cubes par 

jour de gaz naturel. Est-ce que c'est exact? 

J.G. FREDETTZ: C'est exact. 

A. LEVASSEUR: C'est-a-dire que vous avez déja un client sOr pour dix mil.- 

lions de pieds cubes, inrmbdiatement? 

J.G. FREDETTE: A ce moment-ci, on assume compte tenu des besoins qu'on 

connaEt de Wabush qui pourrait utiliser la totalité de ces quantités-13. 

A. LEVASSEUR: Okay. Une autre question concernant maintenant... peut-&tre 

une question d'information d'abord. Depuis le debut, "OUS avez parlé pour 

le transport SUT mer du gaz naturel d'une barge, c'est-a-dire d'un bateau 

qui n'est pas autaprapulsg mais véhiculé par un autre bateau. 

J'aimerais savoir pourquoi c'est ainsi et pourquoi on ne prend pas, 

par exemple, un bateau qui est autopropulsé, c'est-a-dire q& a un moteur 

incorporé? 

J.G. FREDETTE: C'est parce qu'il y avait un transporteur de ce type dispo- 

nible et qui a été acquis par l'entreprise. Il n'y a pas, actuellement, 
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r;n service, de bateaux de petite taille qui transportent du gaz nature? 

liqu6fi4. La plupart des bateaux, si on retourne au Jules-Verne qui était, 

je pense, le premier, je ne me souviens plus exactement de la taille de ce 

bateau mais c'était quand m@me un gros navire, Les seuls.., étant dos;:6 la 

disponibilitt de ce bateau, qui est un excellent bateau 8ur le plan teci:ni- 

que, d'ailleurs consu par les Français, c'est un design d'une compagnie 

française, il a été construit aux Etats-Unis mais sur des spécifications 

françaises. La compagnie a tout simplement pris la décision d'en faire 

l'acquisition et de l'utiliser. 

A. LEVASSEUR: Donc, ce n'est pas un choix disons technologique de prendre 

une barge plut& qu'un bateau propulsé? C'est un choix économique finalement? 

J.G. FREDETTE: Oui, c'est un choix économique, basé sur la disponibilitg 

de ce bateau. On regarde aussi, actuellement, la possibilité d'en faire 

construire de la m$me taille que cette barge mais des bateaux autopropulsés 

quf , comme je le disais plu% tat, qui seraient de la taille d'un bateau qui 

s'appelle Asthur-Simard, qui a été consu par Davie Shipbÿilding, et qui fait 

le cabotage dans le fleuve et qui est un bateau conçu pour faire le trans- 

port sur le Saint-Laurent. Ce serait un bateau de cette taille, un ou deux. 

Actuellement, on est en train de considérer cette possibilité. 

En ce qui concerne, a ce moment-B., l'utilisation de la barge, elle 

est dijà certifiée aux Etats-Unis et il y â plusieurs clients ambricains 

qui seraient disposés 2 la louer 3 long terme, si on optait pour une autre 

forme de transport. Mais actucllemeat, la proposition telle qu'elle est 

faite, c'est avec ce bateau-ci. 

A. LEVASSEUR: J'aurais une dernibre question, si vous me le permettez en- 

core. 

395 



PRESIDENT: Allez-y. 

A. LEVASSEUR: Concernant les développements plus 3 long terme de Sept- 

Iles en termes de l'utilisation des infrastructures portuaires et d'usines 

qui sont implantées dans un moyen terme, si on peut dire, est-ce que vous 

envisagez Sept-Iles comme devenant une plaqüe tournante, je pense évidem- 

ment, .3 ce moment-12, à l'Artiquc? Est-ce que Sept-Iles deviendc,;t une 

plaque tournante, éventuellement pour l"arrivée des mgthaniers, le stockage 

de gaz naturel liquÉfi5, ces choses? Est-ce que Sept-lies est appel6e éven- 

tuellement % un dévrloppcxznt ultérieur majru- Grant donné qu'il y aurait 

dég2. la, sur place, des installations? 

J.G. FREDETTE: Il y a deux hypctheses possibies. Caris le cas du dévelop- 

pement et de la mise en service des projets de l'AréPque, il y a le projet 

de P&ro-Canada qui considère parmi d'autres sites un site dans le Saint- 

Laurent comme un terminal de rbception; ils sont en train d'&udier la pos- 

sibilith de Gros-Cacouna, etc. 

Le projet de Trans-Canada, Dome aussi, d'amener du gaz de 1'Artique 

consid&re des sites dans le Saint-Laurent. A ce moment-la, il y a deux 

possibilités, soit d'utiliser, de laisser du gaz 3, Sept-Iles avant d'aller 

2 cet autre terminal qui, lui, sera branché sur un gazoduc qui transmettrait, 

qui permettrait une nouvelle source d'approvisionnement, c'est-à-dire le gaz 

qui vient de l'Ouest et le gaz qui viendrait de l'Artique, soit que les 

méthaniers de l'ilrtique aillent .3 ce terminal de réception et que, par des 

transbordeurs, on transporte des quantites requises % Sept-Iles. Ou bien 

un terminal modifié 2 Sept-Iles pour recevoir les gros methaniers alors 

qu'ils passeraient 2. Sept-Iles avant de se rendre B l'autre terminal, csest 
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hypothétique a ce moment-ci. Mais ce sont les possibilités qu'il faudra 

etudier. 

PRÉSIDENT: Oui, M. Fortier? 

M, FORTIER: Juste un petit point technique, pour revenir ?i votre aval::- 

dernike question. le remorqueur, parce qu'il y a quelqu'un dans l'assis- 

tance qui m'a passé une remarque tantat, pendant la pause-café, et j'ai 

été ?J m&me de constater que beaucoup de gens croyaient qu'il s'agissait 

d'un remorqueur qui tirait une barge avec des tables, tout ça. Ce .Ifest 

pas du tout le cas. 

Je ne sais pas si on a remarqué sur la diapositive mais certains ne 

l'avaient pas remarqu6. Il s'agit d'une barge avec un coin, un angle en 

arrike et le remorqueur est imm&diatement derrike et sert de moteur, Ce 

"'est pas quelque chose d'articulé comme un remorqueur qui tire un bateau 

ta. l'entrée d'un port. 

PRÉSIDENT: Alors, ii semble bien qu'on ait épuisé, en partie, le sujet. 

Je voudrais remercier tout le monde qui a participé... 

J.G. FREDETTE: Avant $a, il y a un petit calcul qui se fait pour &ablir 

la probabilité d'un accident du bateau pour répondre à cette question, 

menant éventuellement 2 un nuage de vapeur, etc. On est en train de faire 

le calcul. 

PRÉSIDENT: D'accord. Alors, on va attendre. 

D. PAQUET: J'aurais peut-&tre une petite question. Denis Paquet. On a 

vu ce soir les procédures d'audience, etc. C'est la premiere fois qu'on 

est soumis 2 cela. Est-ce que vous vous proposez de revenir ?I Sept-Iles 

une fois que les dossiers auront @té complétés pour informer encore la 
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population? 

PRÉSIDElU: A partir de ce moment-ci, effectivement, on va @tre obligés 

de revoir notre position de la façon suivante: C'est qu'a partir des au- 

diences qu'on a dcbutées a Lauzon et des audiences de ce soir, il y a un 

certain nombre de points d'interrogation qui sont laissks en suspens. 

Deuxièmement, les gens de TCPL ont mentionn6 qu'ils vor.t a;:.nofor.dir 

leurs études, que le site de Sept-Iles I vous avez remarqu6 tout a i'heure - 

va être relocalisé plus particulikwnent. En ce qui nous concerne, je pense 

bien, il n'y a pas de décision finale de prise mais je pense bien qu'on va 

être obligé d'ajourner pour le moment et attendre que la compagnie ait une 

requête plus comp1tire, suite aux ententes qui seront faites avec les Ser- 

vices de protection de l'environnement. 

Eventuellement, il est possible qu'on revienne devant vous. S'il y a 

des variantes, ou des variables, du moins, q ui ont et6 calculés ou exprimés 

dans le complément de requ@te qui va être fait, qui pourraient faire l'objet 

d'une discussion 6ventuelle avec la population. Pour le moment, il n'y a 

pas de position de prise; on va regarder l'ensemble du dossier et, éven- 

tuellement, on ccxmnuniquerait avec la population si on doit poursuivre une 

autre audience. hi? 

M. : M. le Président, on n'a pas dit 2 aucun moment sur quoi 

serait jugée la valeur du projet. Qu'est-ce qu'on recherche 13.7 Qui dit: 

C'est dangereux, ou pas dangereux, ou quelque chose? S'il vous plaEt? 

PRÉSIDENT: La façon que nous procédons, si vous voulez, j'ai essayé de 

rester dans la limite de la juridiction qu'on a pour le moment, en ce qui 

nous Concerne, il y a une loi qui s'appelle la Loi de la qualité de l'envi- 

ronnement . On a mentionné que le ministere de l'Environnement a demandé 
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des directives 3 la compagnie; on a mentionné que ces directives, pour 

faire l'étude, n'avaient pas été complétées, c'est-à-dire qu'on n'a pas 

suivi compl8tement les directives. 

Les directives sont émises par les Services de protection de l'envi- 

ronnement et débouchent sur une étude qui est 6valuée par les Services de 

protection de l'environnement et, dans le corps de l'application de la Loi 

de la qualit de l'environnement, c'est 2 ce moment-13 que le ministre doit 

lui-m&me prendre une décision. Il reporte effectivement sa décision au 

niveau du Conseil des ministres pour prendre une décision globale. Par la 

suite, il tient compte de l'ensemble, c'est-g-dire de l'énergie, de l'ko- 

nanie, etc. et de l'environnement. 

C'est le processus actuel au niveau des législations. Oui, juste 

pour compléter? 

M. : Quel est le poids, dans tout ce proc&dé, de l'opinion publi- 

que par rapport aux réglementations existantes...? 

PRI?SIDENi": C'est une tres bonne question. Le Bureau d'audiences publiques 

existe depuis janvier. Actuellement, officiellement, depuis janvier, on 

n'a pas encore produit un rapport complet. C'est-à-dire qu'on a trois en- 

quêtes qui fonctionnent en m&ne temps; les rapports s'en viennent succes- 

sivement. 

Je peux vous répondre la chose suivante et je ne pourrai pas aller 

plus loin que ça: Il va appartenir aux gens qui sont élus, c'est-a-dire aux 

ministres de considérer le rapport qui va @tre dépose et, évidemment, le 

poids qu'ils vent donner, c'est leur préoccupation. Nous essayons de faire 

le meilleur travail, du moins pour leur rapporter tous les renseignements, 
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tous vos avis. C'est a eux de jugn du poids. Oui? 

M. FORTIER : Pour rassurer M. Samson sur la question de sécurité. M@IX 

si le bureau de l'environnement, faisant une recommandation au ministre, 

et meme si le ministre etait satisfait que tout est suffisamment sécuri- 

taire, il faut encore passer devant l'Office national de l'énergie, avec le 

processus judiciaire que M. Lamontagne expliquait tantBt, avec des t&moins 

experts qui seront assermentés, interrogés, contre-interrogés, etc.,et la 

encore ce sera scruté extr&mement en détail, comme le mentionnait H. Lamon- 

tagne, au lieu de se faire dans le cadre d'une soirée, ce sera dans le 

cadre de plusieurs mois dans le processus judiciaire. 

Si les él&nents n'etaient pas suffisamment sécuritaires, nous n'ob- 

tiendrions pas les autorisations requises. Alors, je pense qu'il est im- 

portant de le souligner pour rassurer la population. On ne decidera pas 

de toute la sécurité ce soir et on n'arrivera pas avec un projet en l'air, 

conune p. Je pense que c'est important. 

J.G. FREDETTE: Pour repondre a la question de tout 3 l'heure, advenant,.. 

dans les conditions normales d'opération, conrme n'importe quel bateau, sans 

aucune mesure spécifique de contrr)le, sans programme de contrale spécifique, 

à partir d'un centre de contrale çongu spécifiquement pour fa, c'est-a-dire 

avec un programme conçu spécifiquement pour ~a, le bateau, compte tenu de 

l'expérience sur les 600 kilom&res, la possibilité qu'il y ait un accident 

dans un voyage est de un sur 500 000. 

PRÉSIDENT: La personne qui a posé la question, est-ce que vous demandiez 

sur l'ensemble du voyage ou uniquement dans le port de Sept-Iles? 

M. : surtout à Sept-Iles. 

PRÉSIDEhT: Surtout a Sept-Iles. 
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J.G. FREDETTE: On ne peut pas vous donner cette réponse-là actuellement. 

Il faudrait regarder parce que les données qui existent sur les accidents 

qui se produisent dans la navigation sur le Saint-Laurent, on a utilisé ces 

doan&s d'ensemblt: pour être spkifiquc, il faudrait reprendre les statis- 

tiques... 

PRÉSIDENT: On est encore pris avec notre bobine. 

J.G. FREDETTE: On est presque arrive juste. 03 étais-je rendu? 

PRÉSIDENT: Pour le port. 

J.G. FREDETTE: C'est un dans 500 000 par voyage et, encore une fois, pour 

ce qui est du port de Sept-Iles en particulier, pour pouvoir établir les 

probabilités, il faudrait soulever, ramasser les statistiques spécifiques 

au port de Sgpt-Iles pour pouvoir établir une probabilité .3 cet endroit. 

Cependant, je dois affirmer tout de suite que cette probabilité n'est 

pas tr*s trk satisfaisante pour nous. on est convaincu qu'on peur amélio- 

rer cela; on ne voudrait pas fonctionner dans ce contexte, Dans le port de 

Sept-Iles et ailleurs tout le long de la navigation, on ccmpte sur le fait 

qu'il y aura des contrales spécifiques 3 ce genre de transport, c'est-a- 

dire des contrales permettant de maintenir en tout temps des distances qui 

ne sont pas encore déterminées entre un transporteur de gaz naturel liqué- 

fié et le reste du trafic maritime. Ceci devra &tre fait aussi dans l'éven- 

tualité où il y a de grands méthaniers qui entrent dans le Saint-Laurent 

pour se rendre à un terminal de réception éventuel. 

PRÉSIDENT: Merci. Alors , je vous remercie bien de votre participation et, 

carme on vous l'a mentionné, "mm en ce qui nous concerne on enregistre tout 

ce qui a ét& dit et on le rapporte le plus fid&lement dans notre rapport 
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au miniatre de l'Environnement. 

11 se peut qu'a cause d'&&xments nouveaux, on soit obligés de reve- 

nir sur place vous consulter, si 3 ce moment-18 on considère que des événe- 

ments vraiment différents ont changé compl&ement la requete, 

Merci bien. 

J,G. FREDETTE: Merci à tout le monde. 
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ANNEXE III 

BUJL~UU du Au&enc.ti Publiques 
6uh t'Envhonnemen& 
Sept-lhh. P. gué. 

SUJET: Ph0je.X Tfuuti-Cauxdu P.ipeLLne à Pointe-Noihe 

A) - L’lndti&ie de ta ti~ibtion du gaz nafurel e~.t 
héputëc h&Uki,taine.. 

B] - La compagtie Tm-Canada P.ipeLLne gèle un gtiand 
hëheau de chikbtion de gaz na&& e2 e~.t n.épw 
XC?~ pobnédu une vate exptience en ce domohe. 

Cl - Que 2otie6 .&a hèg.tementa-&onA &xw&mm&ks5 
coniidé>ravLt i?a phoietiOn de P’ env,L.tonizemeti noie& 
h&5pe&h4. 

C’t9.t pounquni la Chambhe c( dllmeti héno.tu a na hEti.o~! 
h@p-!i&e du 19 Octobhe 1979 d'nppyu. Le phoje,t d'*mpPatiation d'une. 
wine de heg?Ati&diovl pw ~!LX c.ompagnLe ThanA-Canada PipLine Iirn.üXc 
à Po&te-~Noihe.. 

En e,hpéhuti le .tout il vOfhe ncu%~ac.LLon, nouh VOUA pniorA 
à non betimeti .tti meh?-tew. 
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La Corporation 
de Promotion Industrielle 
de Sepfles inc. 

ANNEXE IV 

INTERVE.NTION DE LA CORPORATION -- 

PROJET TRANS-CANADA PIPELINES 

24 octobre 1979 - Centre Socio- 
récréatif - Petit Théâtre 

1. Favorable à l'occupation d'espace garantissant la protection 
de l'environnement en plus d'assurer une sécurité. 

2. Un réseau de distribution de gaz naturel à Sept-Iles permettra 
d'offrir un outil de plus aux futurs investisseurs: 

a) La Corporation endosse le projet en fonction des 
perspectives de développement économique qu'un 
réseau de distribution de gaz naturel peut générer. 

b) Le même réseau permettrait aux compagnies Iron Ore et 
Wabush Mines d'éviter les coûts fluctuante du prix du 
pétrole en provenance de pays étrangers (Bunker C). 
La consommation de gaz naturel en provenance de l'ouest 
du Canada permettra une stabilité de psix occasionnant 
par ricochet une stabilité des prix du minerai de fer 
(boulettes en particulier). 

C) A plus long terme Pointe Noire pourra recevoir les 
méthaniers en provenance de l'arctique canadien, ce 
qui augmentera l'importance du centre de distribution 
de Sept-Iles. 

d) Compte tenu que la compagnie Trans-Canada Pipelines 
projette concéder la distribution du gaz à un conces- 
si~onnaire, et que celui-ci devra faire effectuer 
(hypothétique) des travaux de constructi~on d'un ré- 
seau de distribution vers Port-Cartier et compte tenu 
que nous souhaitons que ce concessionnaire soit de la 
région, nous demandons à la Commissinn de recommander 
à la requérante d'accorder tout c"nt%ût de construction 
aux entrepreneurs locaux, ce qui permettrait d'acquérir 
de l'expérience dans un domaine peu connu par les Qué- 
bécois, en plus d'assurer une source locale d'entrepre- 
neurs pour des travaux à venir. 



TNTERVENTION DE LA CORPOKATIOX DE PROMOTION INDUSTRIELLE DE SEPT-ILES 
PROJET TRAN-CANADA PIPELINES 
page 2. 

3. La Corporation de Promotion Industrielle de Sept-Iles, Inc. tient 
à souligner aux commissaires le fait que le méthanier projeté 
pour le transport du gaz vers Pointe Noire, quoique tres bien 
conçu du point de vue sécuritaire, n'est pas exempt du risque 
que comporte l'éventualité d'une collision ou encore le bris 
de la coque et des.réservoirs suite à un échouement. 

La Commission doit savoir que le port de Sept-Iles et celui de 
Port-Cartier reçoivent environ 2,000 navires par année, ce qui 
crée un trafic de navires très imposant dans un rayon de 50 
mi 1. 1 L! s , sans rncntionnor le trafic maritime généré par les acti- 
vités portuaires de Baie-Comcau sis à environ 1~10 mj~lles en 
amont et de Hâvre St-Pierre sis à 120 mil~lcs rn aval de Sept- 
Iles, sans oublier le trafic trans-océanique vers ou en prove- 
nance des Grands Lacs, de Montréal, Trois-Rivières et Québec. 

En vue de rendre le risque de catastrophe au minimum, nous de- 
mandons à la Commission de bien vouloir recommande+ au ministère 
Fédéral des Transports. l'installation d'un centre de contrôle 
de la navigation mariti,me à Sept-Iles doté de toutes les aides 
à la navigation normalement utilisés dans les grands centres 
d'agglomération de trafic maritime. Ce centre de contrôle de- 
vra avoir jurisdiction à partir de 1'11~ Anticosti, la péninsule 
de Gaspé jusqu'aux Escoumins, poste de pilotage des navires 
allant vers l'ouest. 

Henri-Paul Boudreau 
Commissaire Industriel 

17 octobre 1979 
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CORPORATION DE PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT DE SEPT-ILES INC, 
546, RUE DEQUEN 
SEPT-ILES, P.Q 

ANNEXE V 

Bureau d'Audie"ces Publiques sur l'Environnement 
2360 Chemin Ste-Foy 
Ste-Foy 
GlV 4H2 

Att: Monsieur Michel Lamontagne, Président 

La Corporation de Pyotection de l'Environnement de Sept-Iles Inc,, 
est heureux de vous présenter son mémoire sur l'établissement futur par 
la compagnie Trans Canada Pipeline d'une usine de régazfifikatio" 3 Pointe- 
Noire. 

Ce mémoire est déposé avec quelques semaines de retard sur l'é- 
chéancier prévu originalement. L'amorce par la compagnie TCPL de l'a- 
bandon de la liaison Québec-Sept-Iles combinée à la fusion des deux grands 
Projets C&M et TCPL a certes eu l'effet d'une douche froide dans les mi- 
lieux interessés. 

Néanmoins la Corporation a tenu à procèder à un examen attentif du 
projet et vous livre ici le produit de cette réflexion. Dans une première 
>a,tie, nous vous brossons 14 braf tableau des sticctures de 1~. Corpora- 
tion et commentons le processus de consultation mené à Sept-Iles en marge 
du projet. 

En guise de conclusion, nous VO"S présentons quelques recommanda- 
tions susceptibles, nous l'espérons, de vous guider dans "06 interventions 
futures. 

Veuillez cher Monsieur le Préside"t,agréer l'expression de "os sen- 
timents les plus distingués. 

La Corporation de Protection de 
L'Environnement de Sept-Iles Inc., 

(&Li&& &!-+a P, 

Claudette Villeneuve, Présidente CV/dcm 
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CORPORATION DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
DE SEPT-ILES INC. 

MEMOIRE 

SUJET: Etablissement futur, par la compagnie 

"Trans-Canada Pipeline" d'une usine 

de regazéification à Pointe-Noire. 

PRESENTE AU BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR 
L'ENVIRONNEMENT 
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PL.4N 

STRUCTUE DE LA CORPORATION 

1. LA COWOR4TION DANS LE PF'XSENT DOSSIER 

2. LA CONSULTATION POPULAIRZ A SEPT-ILES 

a) L'audience publique du 25 octobre 1979; 

b) l'assemblée spéciale du 2 novembre 1979; 

3. EXAMEN TECHNIQUE DU PROJET 

a) Méthodologie de l'étude d'impact et choix du site; 

b) Aspect sécuritaire du projet; 

i) transporteur; 

ii) sécurité maritime; 

iii) sécurité terrestre; 

4. CONCLUSIONS GENERALES ET RXOMMANDATIONS 

.-.-.-.-.-.-.-,-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-.-,- 
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La Corporation de Protection de l'Environnement 

de Sept-Iles Inc. est nie officiellemant le 24 mai 1979 d'une 

volonté commuée à un groupe de citoyens de Sept-Iles de se 

regrouper au sein d'un organisme bien structuré et doté des 

pleins pouvoirs d'une corporation, au sens juridique du terme, 

dans le but de promouvoir la qualité de leur environnement. 

Créée en vertu d'une charte provinciale octroyée 

selon la 3ième partie de la loi des compagnies, la corporation 

est composée à part entière de rxembres bénévoles dont le nombre 

dépasse prés~entement 125. Elle regroupe en son sein des person- 

nes issues des milieux les plus divers, des groupes, des associa- 

tions et aussi des comités de citoyens ou comités de secteur. 

Outre son conseil d'administration, la corporation renferme 

cinq sous-comités dont les responsabilités touchent le recrutement, 

la règlementation, les projets, la publicité et I'organisation 

des secteurs. 
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1. LA CORPORATION DANS LE PRESENT DOSSIER 

Dans l'énoncé de ses abjectifs fondamentaux 

p3,ir I'Znr.éo iSi3-53, la Csrpnrati32 3 ir.oncS 53 vslan?S t&s 

claire d'intervenir, à chaq~ fois quo l'occasion se présente- 

rait, dans les grands débats environnementaux de l'heure. Fi- 

dèle à cette volonté, la Corporation intervient dans le présent 

dossier en adoptant une approche qui se veut critique et cons- 

tructive. Il ne s'agit pas de savoir s'il faut endosser tncon- 

ditionnellement le projet de la Trans-Canada Pipeline ou s'il 

faut le condamner à priori sans au~tre forme de procès. Notre 

objectif consiste plutôt à examiner soigneusement, dans la 

mesure de nos ressources, les implications du projet soumis à 

notre étude. 

Cet examen objectif n'est pas inconciliable avec 

notre parti-pris en faveur de la protection de l'environnement. 

Notre rôle est de soupeser autant les risques et les inconvénients 

du projet que ses bienfaits et ses avantages. 

Il importe également d'apporter la mise en garde 

suivante: dans la conjoncture actuelle, l'urgence de trouver des 

solutions nouvelles aux problèmes énergétiques ou au difficultés 

d'une économie stagnante,ne doit pas vous faire négliger notre 

but ultime qui vise à faire en sorte que tout développement s'effec- 

tuo en harmonie avec l'environnement. 
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POW ré,Jssir 2 rzainrenir ce difficile équilibre, 

il importe d'éviter toure dicision przcipitéa et irrifl&chie. 

A cet égard, la tenue d'une large consultation populaire et 

d'un debat public où tous et chacun ont l'opportunité de faire 

valoir leurs idées nous paraît être l'une des garanties que 

la décision finale réflètera davantage les besoins et les 

préoccupations de l'ensemble des citoyens. Il serait en 

effet dangereux de laisser aux seuls promoteurs intéressés 

ou aux seuls technocrates le soin de décider une question 

qui pourrait avoir des répercussions très importantes sur la 

vie de toute une communauté. L'histoire enseigne et nous 

rappelle régulièrement que les décisions les plus bénéfiques 

et les plus opportunes ne sont pas toujours celles qui émanent 

des officines de quelques bureaucrates ou des lobbies de 

spéculateurs ou de promoteurs un peu voraces. 

2. LA CONSULTATION POPULAIRE A SEPT-ILES 

Pour la population septilienne, la projet de la 

TCPL ne fut d'abord qu'une vague tumeur un peu confuse qui 

s'est peu à peu amplifiée à mesure que prenait forme le projet 

d'expansion des installations portuaires. 
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En réalité, le projet ne fut véritablement 

annoncé qu'une dizaine de jours avant la tenue de l'audience 

publique du 25 octobre dernier. 

Nous n'avons pas l'intention do reprendre 

ici les propos tenus lors de cette audience. Nous désirons toute- 

fois formuler nos remarques générales SUT le processus de con- 

sultation qu'a mené le Bureau d'audiences publiques. 

Nous l'avons déjà dit et nous le répétons, 

la tenue d'audiences publiques doit s'effectuer dans des 

conditions propices à la participation du plus grand nombre. 

Cela suppose: 

l- une période d'information et de publicité 

suffisamment longue pour permettre aux éventuels intervenants de 

prendre connaissance du projet à débattre et d'en assimiler 

l'essentiel des données; 

2- la mise à la disposition du public de documents 

pertinents ou autres instruments de communication pour permettre 

l'approfondissement de l'examen du projet. 

A bien des égards, l'audience du 25 octobre mérite 

des éloges. Nous y reviendrons. Il faut malheureusenent déplorer 

l'absence totale de publicité et d'information sur le projet sauf 
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dans les dix jours précédant immédiatement l'audience. La 

nature du projet, le volume impressionnant de documentation 

technique qui en faisait la présentation et l'intervalle 

très bref entre son x~nonce officielle et la tenue de l'au- 

dience n'ont certainement pas contribué à augmenter les 

chances d'une participation populaire riche et nombreuse. 

L'insuffisance des TXSSOUPC~S matérielles disponibles SUT 

place doit également être critiquée.~ Ainsi le fait qu'un 

seul exemplaire d'une partie de l'étude d'impact n'ait 

été disponible au grand public pour fins de consultation et 

seulement durant la dernière semaine avant l'audience, ne nous 

à pas semblé suffisant. 

Nous tenons par ailleurs à préciser que les 

lacunes que nous venons de mentionner ne doivent pas être 

interpré~tées comme un reproche ou un blâme dirigé à l'endroit 

du 13ureau d'audiences publiques. Nous sommes parfaitement 

conscients des contraintes de cet organisme nouvellement 

créi-, doté d'un personnel réduit et par surcroît mandaté 

pour tenir cette consultation populaire dans des conditions 

difficiles et avec des contraintes temporelles bien précises. 

Nous désirons d'ailleurs profiter de l'occa- 

sion qui nous est offerte pour féliciter les membres du Bureau 

et surtout les remercier de l'appui qu'ils nous ont offert et 
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fourni tout au long de la praparation de ce mémoire. Les 

quelques griefs que nous avons formulés, nous portent 

plutôt à souhaiter que les ressources du Bureau soient 

accrues afin qu'il puisse jouer son rôle plus efficacement 

tout en respectant l'intention du législateur lorqu'il a 

adopté la loi 69 modifiant la loi sur la qualité de l'envi- 

ronnement. 

La consultation publique ne dei-t pas être 

le parent pauvre de la politique de l'environnement eût à la 

lumière de la présente expérience, nous désirons témoigner 

de notre crainte que ce mécanisme privilégié de consultation que 

constitue le Bureau d'audiences publiques ne devienne le théâtre 

des affrontements les plus stériles et des interventions les 

plus superficielles alors que ce doit être plutôt un lieu de 

débzt productif et fertile. 

a) &'gudiencegublique du 25 octobre 1979: --- -- ------- ---- 

En ce qui concerne le déroulement de l'audience 

proprement dite, nous tenons à exprimer nos félicitations aux ani- 

mateurs qui ont su mener le débat et l'alimenter de façon soutenue. 

Nous avons été un peu déçus du manque de rigueur 

dans la présentation du projet par les représentants de la TCPL et ce, 

malgré la présence de toute une équipe do conseillers et d'experts. 
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Nous avons été également déçus de la parti- 

cipation populaire mais les raisons évoquhs p&&demmen~t y sont 

pour beaucoup. 

Par ailleurs, nous avons été surpris et déçus 

de la non-intervention des représentants de l'administration mun 

cipale à cette audience qui constituait une première dans les 

annales à Sept-Iles en matière d'environnement. Il est peut- 

être opportun de mentionner ici que lors d'une réunion subsé- 

quente du conseil municipal tenue le 29 octobre 1979, 

l'on a adopté une résolution d'appui au projet de la TCPL 

en quelques lignes tout au plus. 

i- 

A l'issue de l'audience publique, la Corpo- 

ration a constaté des lacunes sérieuses au plan de l'information 

dont disposait le public sur le projet. Devant la nature des 

interventions entendues en audience, la Corporation a décidé 

de poursuivre la riflexion et la consultation. A cet effet, 

elle a organisé une assemblée spéciale de ses membres i)~'rierte à 

toute la population pour procéder à un nouvel examen du projet. 

b) L'assemblée spéciale du 2 novembre 1979: -_---- _-------- ---- 

Cette assemblée avait pour but, dans un pre- 

mier temps,de répandre encore davantage l'information disponible 
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et, dans un second temps, de consulter le public pour 

obtenir leurs réflexions SUP le projet en vue de la 

préparation du présent mémoire. 

Malgré une participation relative- 

ment faible du public, la réunion a néanmoins permis de 

dresser une liste des points qui préoccupent le plus 

la Corporation dans le projet présenté par la TCPL. Ce sont: 

a) la méthodologie de l'étude d'impact 

et le choix du site; 

b) l'aspect sécwitaire du projet: 

- transporteur; 

- sécurité maritime; 

- sécurité terrestre. 

3. EXAMEN TECHNIQUE DU PROJET 

Sur le plan purement technique, plusieurs détails nous ont paru 

avoir été omis sinon abordé de façon très superficielle. 

Comme il a été fait mention précédemment, le comité d'experts 

représentant TCPL et la société Cartier nous ont laissé, lors de 

l'audience publique, l'impression d'un groupe "parachuté" à Sept- 

Iles afin de satisfaire aux exigences du bureau d'audiences pu- 

bliques. 
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Nous allons donc, aux COUTS des prochaines pages, citer les prin- 

cipaux points qui ont laissé perplexe la Corporation face à cet 

important projet. 

---_----------_-_------- 

Tout d'abord, il est inconcevable qu'une telle 

réalisation qui implique un niveau de sécurité élevé ait été 

faite sans aucune étude SUT le terrain cible et cela de l'aveu 

même du représentant de la société Cartier, soit en l'occurence 

M. Fredette. 

A notre avis, il est impensable voire même 

impossible qu'une étude qui se veut une 6tude d'impact sé- 

rieuse sur l'Environnement ait pu être réalisée sans qu'aucune 

vérification de données ait été faite sw place. 

Une Socié~té dont le but est d'implanter une telle 

usine dans un milieu donné it doit d'être capable de &Pondre 

à toute question,ceci afin de permettre l'instauration d'un 

climat de sécurité parmi la population locale. 

Or, selon nous, cette condition n'a pas été sa- 

tisfaite lors de la présentation du projet en commission d'au- 

dience publique. 
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Examinons maintenant quelques aspects particu- 

liers de l'étude d'impact sur lesquels la corporation a jugé bon 

de demander des explications supplimentaires aux promoteurs du 

gazoduc. 

a) Choix du site: Parmi les 3 (trois) sites proposés, si l'on 

fait exception de Port-Cartier, deux semblaient 

impossibles à prime abord: - L'Ile Grande-Basque, 

de par sa nature géographique présentait de forts 

sérieux problèmes techniques et le choix de 

Sept-Iles se voyait automatiquement éliminé de par 

sa proximité des zones habitées. Restai-t Pointe- 

Noire. . ~ de loin le meilleur choix à première vue. 

Toutefois, et c'est là une abhération, aucun site 

de rechange n'a été proposé dans l'étude advenant 

la découverte d'un empêchement majeur SUT le site 

de Pointe-Noire.(& qui pourrait d'ailleurs s'a- 

vérer possible vu l'inexistence d'ttude sur> le 

terrain). Par ailleurs, les explications fournies 

par les promoteurs concernant les critères de stabi- 

lité atmosphérique et de vitesse de vents nous ont 

paru imprécises et peu docanentés. D'autre part, 

il n'est nullement démontré que ces paramètres 

météorologiques puissent être adaptés au site de 

Pointe-Noire, distant de plus de 10km et dans une 

région géographiquement différente de celle de l'aéra- 

port de Sept-Iles, point d'origine des données disponi- 

bles par la région. 
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b) Sécurité: Lorsque l'on parle d'un tel projet, cet élgment 

prend une importance capitale et prévaut SUP 

toutes les autres données. 

Il n'appartenait pas à la corporation de se 

prononcer sur l'apport économique ou suc la 

rentabilité du projet. Toutefois, l'aspect 

sécurité a une incidence directe sur l'environne- 

ment et c'est à ce niveau que s'est impliquée 

la Corporation. 

Nous analyserons ce point en trois (3) volets: 

a) le transporteur; 

b) la sécurité maritime; 

c) la sécurité terrestre. 

a) le transporteur: 

- La corporation s'est interrog& SUP le peu de 

voyages effectués par le "Massachussets", barge 

pourtant en opération depuis 1973; 
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- la corporation s'est interrogée sw le pourquoi 

d'avoir choisi un bâtiment non propulsé. Dans une 

baie aussi achalandée que Sept-Iles et où le traffic 

se compose de bâtiments à ~très fort tonnage, nous 

croyons que le fait d'utiliser ce type de transporteur 

accroît substantiellement le risque d'accidents; 



- l'étude de risque ne tient pas compte d'une 

panne de remorqueur ce qui, associé au fait de 

la non-propulsion du transporteur, augmente par le 

fait même la possibilité d'accidents; 

- nous nous demandons si ce type de navire est 

apte à circuler dans les glaces. La société 

nous a indiqué, lors de l'audience, que ce trans- 

porteur possédait "un permis d'exploitation tou- 

te navigation". Toutefois, il n'est aucunement 

fait mention dans l'étude si ce navire a vraiment fait 

ses preuves lors de k navigation d'hiver. cette 

barge est très basse, ceci afin "dit-on" d'offrir 

moins de prise portante à l'action des vents, ce- 

pendant nous nous demandons quels peuvent être les 

effets des embrunts verglaçants sur une telle 

structure; 

- l'étude est également très avare de détails lors- 

qu'il s'agit de décrire les manoeuvres d'entrée 

et d'accostage au quai. Comme ce navire est non 

propulsé, nous croyons qu'il y a matière à danger, 

lors de grands vents par exemple. 

b) sécurité maritime: 

- lors de la présentation du projet en audience publi- 

que, beaucoup d'emphase a été apportée sur les études 

de risque sous forme entre autre de probabilité d'ac- 

cidents. 421 
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- Sui,te 2 un savant calcul et grâce d un imposant 

programme informatisé, on pouvait alors entendre 

des valeurs plus que rassurantes dans le style 

suivant: 

"Risque d'épandage du contenu 

de 1 réservoir: 1: 5,000,000" 

Toutefois, après une séance ardue de questions, il 

nous a été possible d'apprendre que le principal 

client pour ne pas dire le seul était l'usine de 

Wabush Mines et qu'elle absorberait la quantité 

totale de gaz acheminé soit plus ou moins 10,000, 

000 pi3 par jour. 

Si on se place dans l'éventualité de la diversifi- 

cation du réseau vers d'autres clients éven~tuels, 

il faut alors sous-entendre deux choses: a) une 

augmentation du nombre de voyages du méthanier; 

b) l'util,is?tion de trar;porteur plu:; dros; ces 

deux moyens visant à satisfaire la demande du mar- 

ché. Or cette étude ne .tient absolument pas compte 

de ces possibilités. Tous les calculs et probabilités 

n'ont été établis que pour le plan original. 

Il va s'en dire que les risques d'accidents vont aug- 

menter en fonction de l'accroissement du réseau. 

- On a également &udié par ordinateur le scénario pos- 

sible d'une fuite du transporteur SUP l'eau. 

La distance maximale sous le vent de l'épanchement a 

été calculé à Lt320 m. dépassés de 10% annuellement 

seulement. On nous dit par la suite que la ville de 



Sept-Iles qui se trouve à 6 km du quai proposé 

serait donc à l'extérieur de la zone dangeureuse. 

Toutefois, l'étude ne tient pas compte d'une 

explosion qui se produirait ailleurs qu'au quai. 

On pourrait penser par exemple à des manoeuvre dans 

la baie où le contact se produirait .?ï un point où 

la cité deviendrait partie intégrante de la zone 

tampon. 

L'analyse s5.ttarde quelque peu aux possibilités 

de collision SUI- le fleuve le long du trajet emprunté 

par le transporteur. TouteFois, aucune étude n'a été 

menée concernant la circulation dans la baie ou encore 

à ce qui touche les manoeuvres d'entrée ou de sortie 

et d'accostage. on s'est contenté, lors de l'audience, 

de nous répondre de la façon suivante: " Ces procédures 

feront l'objet d'une étude ultérieure." 

Or, il n'existe malheureusement pas de contrôle de traffic 

maritime dans la baie de Sept-Iles et il est difficile 

de ne pas garder en mémoire la tragédie de 1'Algo Bay 

survenue il y a deux ans dans des conditions de navi- 

gation très marginales. Ceux et celles qui ont pu voir 

la coque accidentée du navire concéderont que le choc 

aurait pu avoir la force suffisante pour éventrer un 

bâtiment de la taille du méthanier. 
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c) sécurité terrestre: 

- Nous avons été stupéfaits, lors de l'audience 

publique, lorsque les représentants de la société 

Cartier ont avoué ne pas savoir à quelle distance 

se trouvait le plus proche point habité. 

Il aura fallu l'intervention du commissaire indus- 

triel pour statuer sur la question. 

Pourtant une étude de risque détaillée a été effec- 

tuée SUT le site de la Martinière en banlieue de 

Québec. 

Pourquoi pas ici... 

- Des informations aussi élémentaires que la présence 

d'un terrain de camping pouvant accueillir plus de 

200 familles à quelques kilomètres du site choisi, 

la fréquentation régulière des environs du site par 

de nombreux pêcheurs ou chasseurs de la région ont 

été ignorées dans l'étude. Ces éléments ont ressorti 

de l'assemblée publique organisée par la Corporation 

le 2 novembre. 
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- Il IDUS paraît important qu'avant de conclux à l'ah- 

sence de danger pour l'environnement, l'on s'assure de 

l'impact réel sur le plan humain et SU~ le plan biologi- 

que d'une réalisation du type de celle proposée par 

Trans-Canada Pipeline. 



- L'argument avancé par certains et repris dans l'étude 

selon lequel la baie de Sept-Iles en général et le 

secteur de Pointe-Noire en particulier sont déjà 

affectés par une pollution industrielle et urbaine 

passablement développée ne nous semble pas compatible 

avec une saine politique de protection et d'améliora- 

tion de la qualité de notre environnement. 

- Celatermine notre bref survol des aspects du projet 

qu'il ~DUS semblait le plus important de questionner. 

4. CONCLUSIONS GENERALES ET RECOMMANDATIONS 

En guise de conclusion, nous désirons réitti notre 

désir que le processus de consultation publique instarrk par la 

loi 69 soit assorti de m&anismes permet?ant la tenue d'un débat 

équilibré entre les différents intervenants. Pour ce faire, nous 

recommandons qu'une période d'information raisonnable et adaptée 

à chaque projet permette une large diffusion des données techniques 

et autres dans le public de façon à ce que les audiences publiques 

constituent non pas l'amorce d'une période d'information ou de ré- 

flexion mais plutôt l'aboutissement d'un examen en profondeur 

du mérite d'un projet. 

En ce qui concerne le projet de la Trans-Canada Pipeline, 

nous devons conclure que l'étude d'impact menée par la Société 

Cartier comporte de graves lacunes, les principales étant l'absence 
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d'étude sur le terrain quant aux installations de Pointe- 

Noire, le peu d'importance accordée à l'aspect sécurité 

maritime, les insuffisances ou les inexactitudes quant aux 

données socio-biologiques et plus généralement la faible 

proportion de l'étude consacrée à Pointe-Noire en comparaison 

de celle réservée au site de Pointe de la Martinière. 

A cet égard, nous ne pouvons qu'endosser les re- 

commandations des Services de Protection de l'Environnement 

et réclamer que l'étude d'impact soit complé.tée afin de per- 

mettre aux autorités compétentes et à la population concernée 

de connaître l'ensemble des données e't des conséquences du projet. 

Pour ce qui est de l'étude de Tisque, nous désirons 

formuler une réserve quart à l'utilisation abondante que l'on 

semble faire de modèles mathématiques en apparence infaillible. 

A ce sujet, il n'est peut-être pas inopportun de rappeler l'une 

des conclusions de la Commission d'enquête sur la tragédie de 

Three Miles Island, aux Etats-Unis, selon laquelle il faut 

constamment se rappeler que dans tou't projet faisant appel à des 

matiêres potentiellement dangereuses, les risques les plus grands 

ne %nt pas toujours ceux inhérents aux appareils ou aux machines 

utilisées mais sont plutôt ceux qui peuvent résulter de l'erreur 

humaine qu'elle soit qualifiée de &gligence, d'imprévoyance ou d'in- 

souciance. Nous tenons donc à faire part de notre scepticisme 

devant l'utilisation de données essentiellement mathématiques qui 

n'ont pu être vérifiées dans des situations concrètes. 
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Enfin, il est essentiel de bien préciser notre 

attitude générale face au projet. Si la lecture des lignes 

précédentes peut sembler traduire une opposition à sa réalisa- 

tion, nous tenons à dissiper cette idée qui ne reflèterait pas 

véritablement notre pensée. 

En effet, nous endossons les objectifs du projet 

qui d'une part vise à accroïtre dans une certaine mesure la 

diversification de nos sowces d'approvisionnement énergitiques 

et qui d'autre part représen~te un apport économique non négligeable 

pour la région. Nous regrettons trwtefois à ce sujet que les différents 

partenaires Gkonamiques n'aient pu obtenir des précisions SUT 

les projets futurs de la TCPL et sur les psrspectives de développement. 

Nous étions un peu inquiets lorsque les représentants de la TCPL 

ont qualifié le projet d'expérimental. La décision soudaine de la 

TCPL d'abandonner son projet peu après la tenue des audiences 

publiques et sans trop fournir les raisons d'un tel revirement 

accrédite l'idée que le pwjet de liaison Québec - Sept-Iles 

constituait un exercice intéressant et à une échelle réduite 

d'un type de transport du gaz naturel susceptible de déboucher 

sur un projet beaucoup plus considérable d'un super port méthanier 

dans les Maritimes destiné à recevoir le gaz de l'Arctique. 

Mais, ce n'est pas tellement 2 ce niveau que nous 

avons des réticences. C'est plutôt quant 2 la forme et au contenu 

de l'étude d'impact qui nous parart incomplète et insatisfaisante. 

Nous croyons donc qu'avant de formuler une opinion définitive en 
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faveur ou à l'encontre du projet, il est essentiel que d'autres 

études soient menées avec beaucoup plus de rigueur et de précision. 

Toute position ou décision prise de façon précipite& et sans 

vérifier les moindres détails risquerait d'être mauvaise et dango- 

reuse . 

Nous demandons finalement que dans le cadre de 

l'étude d'impact, l'on prévoit spécifiquement une partie con- 

sacrée aux dispositifs à prévoir en cas d'urgence lors d'un 

accident, en particulier q)Jant à d'5ventuelles procédures 

d'évacuation massive des populations de certaines parties du 

territoire. De plus, il serait opportun que lors de l'adoption 

de la future législation sur le transport des matières dangereuses, 

l'on prévoit dos dispositions spécifiques pour le transpor.t de gaz 

naturel liquéfié. 

La Corporation de Protection de l'En- 
vironnement de Sept-Iles Inc. 
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ANNEXE V 

C,e;>t-11ez, 21; octobre l'?'?n. 

Bureau d'huùiences ;?ubli.'ues 
sur l'rnvironne:zent, 
31.: 'Jsinr de regazific:ti~~~!n. 
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